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1. Introduction 

Le changement climatique concerne toutes les populations. Il ne fait plus de doute que les activités 

humaines, notamment par leurs émissions de gaz à effet serre, sont en train de modifier le climat de la 

ǇƭŀƴŝǘŜΦ [Ŝǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ŘŜ ŎŜ ǊŞŎƘŀǳŦŦŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ ǎŜǊƻƴǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩIƻƳƳŜ Ŝǘ ǎƻƴ 

ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦΣ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜΣ Ŝǎǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŘŜ Ŏƻƴǘenir ce réchauffement à moins de 

нϲ/ ŘΩƛŎƛ ƭŀ Ŧƛƴ Řǳ ǎƛŝŎƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƴƻǳǎ ŀŘŀǇǘŜǊ ŀǳȄ ƛƴŞƭǳŎǘŀōƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘŜ ŎŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜΦ 

Le Conseil Général de La Réunion est une collectivité engagée depuis plusieurs années dans le 

développement durable. A traveǊǎ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ tƭŀƴ /ƭƛƳŀǘ 9ƴŜǊƎƛŜ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ όt/9¢ύΣ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ 

Général contribue aux engagements internationaux, nationaux et régionaux de lutte contre le changement 

climatique. 

[Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ t/9¢ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ Ŏƻƭlectivité et sa contribution pour lutter 

ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǊŞǳƴƛƻƴƴŀƛǎ Ŝǘ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ dans le 

cadre de ses compétences (actions sociales, ǘǊŀƴǎǇƻǊǘΣ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŜŀǳ, environnement, Χύ. 

PoǳǊ ŜƴǘǊŀƞƴŜǊ ǳƴŜ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǊŞǳƴƛƻƴƴŀƛǎΣ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ ǎŜ Řƻƛǘ ŘΩşǘǊŜ 

exemplaire dans ses choix, ses projets et ses pratiques. Le PCET prévoit des actions spécifiques ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŀƴǘ 

Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ǎŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘés. 

Le rapport PCET est un document de synthèse qui présente, au-delà des enjeux globaux du changement 

climatique, les différentes étapes qui ont menées Ł ƭΩŀōƻǳǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ ǇǊŜƳƛŜǊ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ 

DŞƴŞǊŀƭ ŘŜ [ŀ wŞǳƴƛƻƴΦ [Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ t/9¢ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ un document technique mais un outil pédagogique à 

ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎΣ ŘŜǎ ŘŞŎƛŘŜǳǊǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŀŦƛƴ ŘΩŀǇǇǊŞƘŜƴŘŜǊ ƭŜǎ ŜƴƧŜǳȄ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ Ŝǘ 

ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ƭǳǘǘŜǊ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜΦ 

Le rapport PCET du Département de La Réunion présente : 

- La démarche de concertation auprès de la population, des acteurs du territoire et des agents qui 

ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜΣ ŘŜ ƭŜǎ ǇǊƛƻǊƛǎŜǊ Ŝǘ ŘŜ 

les sélectionner pour élaōƻǊŜǊ ƭŜ ǇǊŜƳƛŜǊ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭΣ 

- LŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ Řǳ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ ŎƭƛƳŀǘ ŞƴŜǊƎƛŜΣ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŦŀŎŜ ŀǳȄ ŜŦŦŜǘǎ 

probables du changement climatique et les enjeux territoriaux identifiés au regard des 

compétences du Conseil Général, 

- La stratégie du Département de La Réunion et les objectifs opérationnels à atteindre en matière de 

lutte contre le changement climatique sur le territoire réunionnais et sur le Patrimoine et les 

Compétences de la collectivité, 

- LŜ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘions du Conseil Général pour la période 2014-2020 et ses effets attendus, 

- [Ŝ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ. 
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2. Agir face au changement climatique 

2.1  Vers un déséquilibre climatique 

!ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ŘƻǳǘŜǊ ŘŜǎ ǇǊƻŦƻƴŘŜǎ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴs climatiques intervenues entre le 

début du XXème siècle et la période actuelle. Ces modifications globales sont en grande partie attribuées à 

ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƎŀȊ Ł ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜ Řŀƴǎ ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜΦ  

A La Réunion, Météo France a pu constater une augmentation des températures de 0,65°C à 1,0°C au 

cours des 40 dernières années, ainsi que de fortes baisses de pluviométrie dans la partie sud-ouest de 

ƭΩîle. 

[ΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜ Ŝǎǘ ǳƴ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜ ƴŀǘǳǊŜƭ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ǊŜǘŜƴƛǊ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ Řǳ Ǌŀȅƻƴnement solaire et de 

maintenir la température de la terre stable. Les émissions de gaz à effet de serre liées aux activités 

ƘǳƳŀƛƴŜǎ ƻƴǘ ǊƻƳǇǳ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜΣ ŎƻƴǘǊƛōǳŀƴǘ ŀƭƻǊǎ ŀǳ ǊŞŎƘŀǳŦŦŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇƭŀƴŝǘŜΦ [ŀ ŦƻƴǘŜ ŘŜ ƭŀ ŎŀƭƻǘǘŜ 

glacière mais aussi la montée des eaux témoignent des conséquences du changement climatique. 

 

Figure 1 Υ tǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜ ŀǘƳƻǎǇƘŞǊƛǉǳŜ 

(source : http://www -lasim.univ-lyon1.fr/spip.php?article709) 

 

Le principal gaz à effet de serre (GES) lié aux activités humaines est le dioxyde de carbone (CO2), issu 

ƳŀƧƻǊƛǘŀƛǊŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳōǳǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŦƻǎǎƛƭŜǎ όǇŞǘǊƻƭŜΣ ŎƘŀǊōƻƴΣ ƎŀȊΣ ŜǘŎΦύΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎ ƎŀȊΣ  

ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎΣ ƻƴǘ ǳƴ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎerre bien plus grand que le CO2 et peuvent agir 

ǇŜƴŘŀƴǘ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŎŜƴǘŀƛƴŜǎ ŘΩŀƴƴŞŜǎΦ 

http://www-lasim.univ-lyon1.fr/spip.php?article709
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!ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŜƴŎƻǊŜΣ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƎŀȊ Ł ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜ ǎƻƴǘ ŞƳƛǎ Ŝƴ ƎǊŀƴŘŜ ǉǳŀƴǘƛǘŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 

humaines, contribuant à aggraver de plus en plus ces phénomènes. Leǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ŦƻǎǎƛƭŜǎ 

Řŀƴǎ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎΣ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŎŀǳǎŜǎ Ł ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ 

ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜΦ /ŜǊǘŀƛƴŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ industrielles ou agricoles ǎƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ŘŜ ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ 

gaz spécifiques qui modifient en profondeur et durablement le système climatique. 

2.2  [Ŝǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ŎƭƛƳŀǘ 

[Ŝ ǎȅǎǘŝƳŜ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ Ŝǎǘ ǘǊŝǎ ǎŜƴǎƛōƭŜΣ ŎŜ ǉǳƛ ǎƛƎƴƛŦƛŜ ǉǳŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƴǘƛǘŞ ŘŜ ƎŀȊ Ł ŜŦŦŜǘ ŘŜ 

ǎŜǊǊŜ Řŀƴǎ ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜ Ǿŀ ǘǊŝǎ ǇǊƻōŀōƭŜƳŜƴǘ ŜƴǘǊŀƛƴŜǊ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ ŘƻƳƳŀƎŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝǘ pour 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ǎƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ : sécheresses accrues, inondations plus nombreuses, élévation du niveau 

ŘŜǎ ƻŎŞŀƴǎΣ ŜȄǘƛƴŎǘƛƻƴǎ ƳŀǎǎƛǾŜǎ ŘΩŜǎǇŝŎŜǎ ŀƴƛƳŀƭŜǎ Ŝǘ ǾŞƎŞǘŀƭŜǎ ǎƻƴǘ ǉǳŜƭǉǳŜǎ-unes de ces conséquences 

prévisibles. 

[Ŝ DL9/ όDǊƻǳǇŜ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ LƴǘŜǊƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭ ǎǳǊ ƭΩ9Ǿƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ /ƭƛƳŀǘύ ǊŀǎǎŜƳōƭŜ ŘŜǇǳƛǎ мфуу ǳƴŜ 

ǉǳŀƴǘƛǘŞ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘŜ ŘΩƛƴŘƛŎŜǎ ǘŞƳƻƛƎƴŀƴǘ ŘΩǳƴ ǊŞŎƘŀǳŦŦŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇƭŀƴŝǘŜ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ 

système climatique. 

[ΩŀŎǘƛƻƴ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭƛƳƛǘŜǊ ŎŜǘǘŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜƳǇŞǊŀǘǳǊŜǎ ŎƻƴǎƛǎǘŜ Ł ƭƛƳƛǘŜǊ ƭŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ 

ƎŀȊ Ł ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜ όD9{ύ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ƘǳƳŀƛƴŜ Řŀƴǎ ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜΣ Ŝǘ ŎŜ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ! 

2.3  Des ressources fossiles plus rares 

Nos besoins en ŞƴŜǊƎƛŜ ǎƻƴǘ Ŝƴ ŎƻƴǎǘŀƴǘŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴΦ hǊ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǎǘ ŞǘǊƻƛǘŜƳŜƴǘ ƭƛŞŜ Ł 

la consommation de ressources fossiles comme le pétrole ou le charbon.  

[ƛƳƛǘŜǊ ǎŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ŎΩŜǎǘ ŘƻƴŎ ŀǳǎǎƛ Ƴŀîtriser la consommation de ressources dont le coût 

ŘΩŜȄǘǊŀŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘΣ et ainsi réduire ƭΩexposition à un risque économique. 

Par ailleurs, la combustion des énergies fossiles est fortement émettrice de gaz à effet de serre. 

[ΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎΣ ŀƳǇƭƛŦƛŞ ǇŀǊ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜΣ ŎƻƴŘǳƛǊŀ Ł ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 

ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ D9{ Řŀƴǎ ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜ ǎƛ ƭŜ ƳƛȄ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ όŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ŘŜ 

ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜύ ƴΩŞǾƻƭǳŜ ǇŀǎΦ  

Il est donc urgent de trouver de nouvelles solutions pour maîtriser nos consommations et modifier notre 

mode de production ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΦ 
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2.4  La réaction des institutions 

Figure 2 : Les objectifs de lutte contre le changement climatique 

2.4.1 Des objectifs internationaux 

Les rencontres du sommet de la Terre à Rio en 1992 ont lancé la Convention-cadre des Nations Unies sur 

les Changements Climatiques (CCNUCC) signée par 153 pays.  

En 1997, un engagement planétaire a été pris par les états signataires du « Protocole de Kyoto » : agir 

activement pour lutter contre le changement climatique et réduire les émissions de gaz à effet de serre 

des pays indǳǎǘǊƛŀƭƛǎŞǎ ŘŜ р҈ ŘΩƛŎƛ нлмнΦ /ƘŀǉǳŜ 9ǘŀǘ ǎΩŜǎǘ ŜƴƎŀƎŞ ǎǳǊ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǇǊƻǇǊŜǎ Ŝƴ ǘŜƴŀƴǘ 

compte de ses spécificités. 

2.4.2 La cƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ   

tƻǳǊ ƭΩ9ǳǊƻǇŜΣ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ ŀ ǇǊƛǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴŜ 

redistribution interne entre pays membres des objectifs communautaires souscrits à Kyoto, à savoir un 

objectif de - 8 % des émissions de GES ǇƻǳǊ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ ŘŜǎ мрΣ ǎǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ мффл-2012. Cette redistribution 

a fixé à la France un objectif de stabilité de ses émissions. 

Le paquet « énergie-climat » a été proposé par la communauté européenne en 2008 définissant alors les 

ambitions des « 3x20 » pour 2020: 

- Réduire de 20% les émissions de GES ; 

- !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ŘŜ нл ҈ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ; 

- PoǊǘŜǊ Ł нл҈ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƭŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ŎŜǘ ƻōƧŜŎǘƛŦ 

étant porté à 50% dans les DŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘΩOutre-mer. 
 

International : Kyoto  
-5% entre 1990 et 2012 

Europe :  
-8% entre 1990 et 2012 et 3x20 d'ici 2020 

National :  
Grenelle de l'environnement et Facteur 4 d'ici 2050 

Régional :  
SRCAE de La Réunion 
 

Collectivité :  
PCET du Conseil Général 
de La Réunion 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Convention-cadre_des_Nations_unies_sur_les_changements_climatiques
http://fr.wikipedia.org/wiki/Convention-cadre_des_Nations_unies_sur_les_changements_climatiques
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2.4.3 Des objectifs nationaux  

Dans un premier temps, la France a souhaité participer très activement à ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǘ ǎΩŜǎǘ 

fixée comme objectif de ŘƛǾƛǎŜǊ ǇŀǊ п ǎŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ D9{ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞŜǎ Ŝƴ мффл ŘΩƛŎƛ нлрл. Ce niveau 

ŘΩŜȄƛƎŜƴŎŜ Ŝǎǘ ŜȄǇǊƛƳŞ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƻƛ ǎƻǳǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜƴǎƛǘŞ ŎŀǊōƻƴŜ ŘŜ о ҈ ŘŜǎ 

émissions par an. 

Au ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Ŝǘκƻǳ ŘΩƛƴŎƛǘŀǘƛƻƴ ƻƴǘ ŞǘŞ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǇƻǳǊ ǳƴ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ 

objectifs de contribution concrète de la France aux ambitions internationales.  

Le Plan Climat Energie Territorial (PCET) est un des outils de déclinaison de la stratégie nationale, au niveau 

ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎΦ [ŀ ƭƻƛ DǊŜƴŜƭƭŜ LL ǇǊŞǾƻƛǘ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ collectivités de plus de 50 000 

habitants de réaliser leur Plan Climat Energie Territoire. 

Cette obligation est transcrite au décret n° 2011-829 du 11 juillet 2011 relatif au bilan des émissions de 

gaz à effet de serre et au Plan Climat-Energie Territorial. Il précise le caractère réglementaire de la 

réalisation du bilan des émissions de gaz à effet de serre de ces collectivités et décrit le contenu des plans 

ŎƭƛƳŀǘΦ Lƭ ǊŀǇǇŜƭƭŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ Řŀƴǎ ƭŀ ŘŞŎƭƛƴŀƛǎƻƴ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ Ŝǘ 

régionaux et demande notamment une compatibilité avec le Schéma Régional Air, Climat, Energie (SRCAE) 

et une cohérence entre les plans des collectivités concernées. 

2.4.4 Des objectifs régionaux  

Le Schéma Régional Climat Air Energie, SRCAE, est la traduction au niveau régional des axes stratégiques du 

DǊŜƴŜƭƭŜ LL ǇƻǳǊ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝƴ ŎƻƴŎƻǊŘŀƴŎŜ ŀǾŜŎ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴt durable. Le SRCAE de 

La Réunion est co-ŞƭŀōƻǊŞ ǇŀǊ ƭŜ tǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ wŞƎƛƻƴŀƭ Ŝǘ ƭŜ tǊŞŦŜǘ ŘŜ wŞƎƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ 

ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ aŀƞǘǊƛǎŜ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ ό!59a9ύΦ Lƭ ŦƛȄŜ ƭŜǎ 

orientations prioritaires pour le territoire.  

Le SRCAE de La Réunion, adopté en décembre 2013, contient des objectifs qualitatifs et quantitatifs qui 

sont les suivants : 

¶ Développement des énergies renouvelables (EnR) :  

Å Atteindre 50% de part EnR dans le mix énergétique électrique en 2020  

Å ¢ŜƴŘǊŜ ǾŜǊǎ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜ Ŝƴ нлол 

¶ Réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES) et maîtrise de la demande en énergie 

Å Réduire les émissions de GES de 10% en 2020 par rapport à 2011 ; 

Å !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ƎƭƻōŀƭŜ Řes consommations du secteur électrique de 10% 

Ŝƴ нлнл Ŝǘ ŘŜ нл҈ Ŝƴ нлол ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǘŜƴŘŀƴŎƛŜƭƭŜ ; 

Å 5ƛƳƛƴǳŜǊ ŘŜ мл҈ ƭŜ ǾƻƭǳƳŜ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ Řǳ ŎŀǊōǳǊŀƴǘ ŦƻǎǎƛƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜǎ 

transports en 2020 par rapport à 2011 ; 

Å Atteindre 70 à 80 % des logements équipés en ECS (eau chaude solaire)  en 2030. 

¶ la lutte contre la pollution atmosphérique (Air) 

Å  Respect des normes réglementaires en vigueur. 

 

 



 Plan Climat -Energie Territorial  

CG974 ς Rapport PCET  Page 10  sur 223  

Pour lŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ {w/!9, тл ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘŞŎƭƛƴŜƴǘ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ т ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘions 

suivants : 

- [ΩŞnergie, 

- Les transports et les déplacements, 

- [Ωŀménagement, ƭΩurbanisme et le cadre bâti, 

- Les ressources en eau, 

- Les milieux naturels, 

- [Ωŀgriculture, les élevages et les forêts, 

- La santé et le cadre de vie. 

Le SRCAE est compatible au SchéƳŀ ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ wŞƎƛƻƴŀƭ ό{!wύ ŘŜ [ŀ wŞǳƴƛƻƴΣ ŀŘƻǇǘŞ Ŝƴ ƧǳƛƭƭŜǘ нлммΣ 

qui définit ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ [ŀ wŞǳƴƛƻƴ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлолΦ [ΩŀƴƴŜȄŜ н ǇǊŞŎƛǎŜ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ 

les orientations du SRCAE et du SAR. 

2.4.5 Les collectivités locales : au centre des politiques « Climat » 

Les collectivités occupent une place centrale dans les politiques liées au changement climatique : 

¶ elles ont la ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘƛǊŜŎǘŜ ǎǳǊ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Ł ƭƻƴƎǳŜ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ǾƛŜ tels que les 
bâtiments et les infrastructures ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘΣ ǉǳƛ ǎƻƴǘ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜǎ ŘŜǳȄ ǘƛŜǊǎ ŘŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ 
GES ; 

¶ elles répartissent et organisent les activités sur le territoire Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ Ŝǘ 
ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘΣ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀƴǘŜǎ Ŝǘ ǇŜǳ ǊŞǾŜǊǎƛōƭŜǎ Τ 

¶ de plus, ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Ł ŎƻƴŘǳƛǊŜ ǇƻǳǊ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ ŘŞƧŁ 
ŜƴŎƭŜƴŎƘŞ ǎƻƴǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘΩƻǊŘǊŜ ƭƻŎŀƭ (protection des populations contre les mouvements 
de terrain, les inondations et soutien aux personnes les plus vulnérables, Χύ Τ 

¶ enfin, les collectivités locales sont en contact direct avec les citoyensΣ Řƻƴǘ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
ƭΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ǎƻƴǘ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜǎ Ł ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŜŦŦƛŎŀŎŜΦ 

9ƭƭŜǎ ǎŜ ŘƻƛǾŜƴǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ƭŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŀǳȄ ŜƴƧŜǳȄ de la lutte 
contre le changement climatique au travers notamment de leur Plan Climat Energie Territorial (PCET) 

Plusieurs collectivités de La Réunion portent déjà cet effort et ƭΩƻƴ ǇŜǳǘ ŎƛǘŜǊ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞŘŀŎǘƛƻƴ ŘŜ 
ce rapport que lΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ collectivités obligées sont Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩŀŘƻǇǘƛƻƴ de leur PCET 
(Région Réunion, CINOR et commune de Saint-Denis, TCO et commune de Saint-Paul, CIVIS et communes 
de Saint-Pierre et de Saint-Louis, CASUD et commune du Tampon, CIREST et commune de Saint-André). 

 

Les objectifs dôun PCET 

Un Plan Climat-Energie Territorial (PCET) est un projet territorial de développement durable dont la finalité 
première est la lutte contre le changement climatique. 

Un PCET se caractérise par des ambitions de réductiƻƴ ŘŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ D9{ Ŝǘ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ 
dans des contraintes de temps. Il se cale sur les ambitions et les échéances définies par les négociations 
internationales et les plans nationaux et régionaux. 

Les objectifs attendus visent à : 

o Atténuer les émissions de GES en recherchant des économies de fonctionnement et en agissant : 
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Å Pour la sobriété énergétique : lutte contre le gaspillage, ajustement des consommations 

ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎΣ ŜǘŎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǎƛƳǇƭŜǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ǇŜǳ ŎƻǳǘŜǳǎŜǎ Řont les 

effets sont immédiats. 

Å tƻǳǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ Υ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜǎ Ł ǎŜǊǾƛŎŜ ǊŜƴŘǳ ŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ 

ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ǉƭǳǎ ŎƻƳǇƭŜȄŜǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƴŞŎŜǎǎƛǘŀƴǘ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Ǉƭǳǎ ƻǳ Ƴƻƛƴǎ 

importants. Les effets attendus sont également immédiats. 

Å En faveur des énergies renouvelables: ces mesures sont plus complexes et plus longues à 

ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ 9ƭƭŜǎ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜƴǘ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎΦ 

o Adapter le territoire et ses activités afin de réduire la vulnérabilité en anticipant les impacts induits 

par le dérèglement climatique en : 

Å tǊƻƳƻǳǾŀƴǘ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ƭƻƎƛǉǳŜǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ. 

Å Réduisant la vulnérabilité aux risques. 

 

Les périmètres et les acteurs du PCET 

Un périmètre géographique : le territoire de la collectivité qui engage le PCET. Les objectifs de réduction 
Ŝǘ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ǇƻǊǘŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ 
ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ 

[ΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ζ ŎƭƛƳŀǘ - énergie » danǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƘƻƛȄ Ŝǘ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ : 
ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ǊŜǾƛǎƛǘŜǊΣ ǎƻǳǎ ƭΩŀƴƎƭŜ ŎƭƛƳŀǘ-ŞƴŜǊƎƛŜΣ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƘŀƳǇǎ ŘŜ 
compétence, ainsi que les démarches et outils de planification.  

La mobilisation de tous les périmètres de compétences : ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ł ŘŞŎƭƛƴŜǊ ǎǳǊ ƭŜ territoire 
nécessitent des interventions de la collectivité dans ses domaines de compétence, mais également la 
mobilisation de tous les acteurs intervenants sur le territoire (publics et privés, entreprises et citoyens). 

¢ƻǳǎ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎΣ Řŀƴǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ : le PCET concerne le plus largement possible toutes les 
activités et tous les acteurs intervenant sur le territoireΣ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭǎ ƎŞƴŝǊŜƴǘ ŘŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ D9{ ƻǳ 
peuvent subir des dommages liés au changement climatique. 

 

Lôarticulation du PCET avec les documents de planification 

!Ŧƛƴ ŘŜ ǊŜƴŘǊŜ ǎŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƘŞǊŜƴǘŜǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ƭŜ t/9¢ ǎŜ Řƻƛǘ ŘΩşǘǊŜ ŀǊǘƛŎǳƭŞ ŀǾŜŎ ƭŜǎ 

différents documents de planification existants.  

Le schéma ci-contre présente les différentes interactions entre les différents documents de planification. 
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Figure 3 : Articulation du PCET avec les documents de planification 

5ŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ Řǳ t/9¢Σ ƛƭ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǉǳΩƛƭ ǎƻƛǘ ŎƻƳǇŀǘƛōƭŜ ŀǾŜŎ le Schéma Régional Climat Air Energie 

ό{w/!9ύ Ŝǘ ƭŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǇǊŞǾǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ {ŎƘŞƳŀ ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ wŞƎƛƻƴŀƭ 

ό{!wύΦ {Ŝƭƻƴ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Řǳ t/9¢Σ ƭŜǎ tƭŀƴǎ [ƻŎŀǳȄ ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ όt[¦ύ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ƛƳǇŀŎǘŞǎΦ 
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3. [ΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ du Département de La Réunion en matière de 
changement climatique 

[Ŝ t/9¢ ǾƛŜƴǘ ǎΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ŀǳ ǇǊƻƧŜǘ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘŞŦƛƴƛǘ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǉǳŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ǇŜǳǘ 

engager dans le cadre de ses compétences propres.  

 

3.1  La présentation du Département de La Réunion 

3.1.1 [Ωinstitution 

Le territoire réunionnais est composé de 24 

communes, pour un total de 833 000 habitants 

(données INSEE RP 1990-2008) répartis sur un 

territoire de 251 200 hectares. 

Cette Région, monodépartementale, se 

découpe en cinq intercommunalités : 

- La CINOR, 

- La CIREST, 

- Le TCO, 

- La CIVIS, 

- La CASUD. 

 

Figure 4 : Carte des intercommunalités de La Réunion 

Le Département est une collectivité territoriale administrée par le Conseil Départemental dont le président 

représente l'exécutif. 

Le Conseil DépŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƻǎŞ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭƭŜǊǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀǳȄ ǉǳƛ ŦƻǊƳŜƴǘ 

ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜΣ ƻǊƎŀƴŜ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛŦ Υ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ǊŝƎƭŜ ǇŀǊ ǎŜǎ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴǎ ƭŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ Řǳ 

Département. Il a son siège à l'hôtel du Département (2 rue de la Source à Saint-Denis).  
 

3.1.2 Son organisation administrative 

[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ ǊŜƎǊƻǳǇŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ рллл ŀƎŜƴǘǎ ǊŞǇŀǊǘƛǎ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ /ŀōƛƴŜǘ Ŝǘ ŘŜ с ǇƾƭŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ 

ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ƭǳƛ ƛƴŎƻƳōŀƴǘΦ 

Le Conseil Général possède un patrimoine iƳǇƻǊǘŀƴǘΣ ǊŞǇŀǊǘƛ ǎǳǊ ǘƻǳǘŜ ƭΩƞƭŜΣ ǉǳƛ ŎƻƳǇǊŜƴŘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Υ 

V 63 bâtiments administratifs,  

V 147 bâtiments médico-sociaux,  

V 76 collèges,  

V 15 bâtiments culturels,  

V 176 bâtiments divers liés aux compétences de la collectivité. 
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Le Directeur de Cabinet pilote les activités du Cabinet, du protocole, le service communication et le service 

des interventions. 

Le Directeur Général des Services pilote les fonctions stratégiques et opérationnelles, réparties au sein de 6 

ǇƾƭŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΦ 

Les pôles « Famille », « Territorial et Coordination des Arrondissements », « Solidarités Actives » et 

« Développement et Infrastructures » assurent les fonctions opérationnelles. 

Les pôles « Management et Europe » et « Stratégie et Gouvernance » assurent les fonctions stratégiques, 

et notamment la gestion des ressources et des moyens nécessaires au bon fonctionnement de la 

collectivité. 
 

3.1.3 Ses compétences 

Le schéma de la page suivante synthétise les principales compétences du Département de La Réunion. 
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 Figure 5 : Cartographie des compétences du Département  

 



 Plan Climat -Energie Territorial  

CG974 ς Rapport PCET  Page 16  sur 223  

3.2  Le Département de La Réunion, un acteur volontaire dans la lutte contre 
le changement climatique 

Le Conseil Général mène des actions et des projets en faveur du 

Développement Durable depuis plusieurs années. En 2012, le Conseil 

Général a été primé par les Rubans du Développement Durable, 

récompense nationale témoignant de la politique dynamique de la 

collectivité en faveur du développement durable. 

[Ŝ {ŎƘŞƳŀ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻppement Durable (SDADD), élaboré en 2006, 

ǇǊŞǾƻƛǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ƻǳ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ : 

- La ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ŀƎŜƴŎŜ ŘŜ ǇǊŞǾention et de gestion des crises sanitaires, 

- La construction d'un cluster agro-énergétique, 

- La maîtrise de la qualité et de la ressource en eau, 

- La cǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƻōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ 

soutenable. 

En 2006, le Conseil Général a également défini la politique agricole du Département à moyen et long terme 

ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ /ŀƘƛŜǊǎ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǇŀǊǘŀƎŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǊŞǳƴƛƻƴƴŀƛǎŜ Ŝǎǘ ŘŜ 

ŎǊŞŜǊ ƻǳ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ǳƴ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ŘƛǊŜŎǘǎ Ŝǘ ƛƴŘƛǊŜŎǘǎΣ ǘƻǳǘ Ŝƴ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ǳƴ ǊŜǾŜƴǳ ǎŀǘƛǎŦŀƛǎŀƴǘ 

aux agriculteurs en prenant en considération la sécurité alimentaire et la qualité des produits, le cadre de 

ǾƛŜ Ŝǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎΦ 

Le tƭŀƴ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴǎ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ǇƻǳǊ ƭŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 5ǳǊŀōƭŜ (PA3D), adopté en 2009, ŀ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

plusieurs projets en faveur du développement durable et notamment de lutte contre le changement 

climatique : 

- La pose de panneaux photovoltaïques sur les toitures des collèges (23 collèges équipés), 

- [ŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎŎƘŞƳŀ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ŀŦƛƴ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ les performances du bâti 

existant : isolation, remplacement des climatisations, des lampes, etc. 

- [ŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎŀǎŜ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ : la case Démété, 

- La diminution de l'impact environnemental des déplacements par le remplacement progressif du 

parc de bus, 

- [ŀ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ǇŀǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ŦƛƭƳǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ŘŜ ōǊƻŎƘǳǊŜǎΣ 

- Le développement de la dématérialisation. 

Le Département a mené en 2012 une réflexion stratégique sur le devenir de son réseau de transport 

ƛƴǘŜǊǳǊōŀƛƴΦ /ŜǘǘŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ŀ ŀōƻǳǘƛ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ ƴƻǳǾŜŀǳ tƭŀƴ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘŜǎ ¢ǊŀƴǎǇƻǊǘǎ 

(PDT) approuvé le 12 décembre 2012. Ce Plan départemental des transports expose la politique du 

Département pour les 10 années à venir, à travers la construction de son nouveau réseau Car Jaune qui doit 

ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ !ǳǘƻǊƛǘŞǎ hǊƎŀƴƛǎŀǘǊƛŎŜǎ ŘŜ ¢ǊŀƴǎǇƻǊǘΣ ŀǳȄ ŜƴƧŜǳȄ ŘŜ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘ Řǳ 

territoire réunionnais.  

Avec ce nouveau réseau Car Jaune, le Département a souhaité : 

- Redéfinir les services du réseau Car Jaune à partir de la vocation interurbaine de ce réseau, 

- Améliorer de manière significative la qualité de service du réseau (vitesse commerciale, confort des 

véhicules et des gares, sécurité, facilité de ǇŀǎǎŀƎŜ ŘΩǳƴ ǊŞǎŜŀǳ Ł ƭΩŀǳtre), 
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- Amener une nouvelle clientèle en proposant de nouveaux abonnements et services et en revoyant 

la tarification, 

- Déterminer le prix acceptable et cohéǊŜƴǘ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ 

- Ces nouvelles offres de transport Car jaune seront donc complémentaires et coordonnées avec 

celles des Autorités Organisatrices de Transport urbain. (AOTU). 

Le projet de Plan de Prévention et de Gestion des Déchets Non Dangereux (PPGDND) prévoit, quant à lui, 

ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǊŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭŀ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜ ŘŞŎƘŜǘǎ : méthanisation, valorisation énergétique des 

ordures ménagères résiduelles, etc. 

!ǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ 9ǎǇŀŎŜǎ bŀǘǳǊŜƭǎ {ŜƴǎƛōƭŜǎ ό9b{ύΣ 

le Conseil Général mène une politique de protection et de valorisation sur les forêts (100 000 ha) et les ENS 

(5 000 ha), notamment en partenariat avec plusieurs structures (ONF, communes, associations, GIP réserve 

naturelle marine, etc.). Le Département travaille en partenariat avec des associations afin de repérer et 

lutter contre les espèces envahissantes. Une stratégie de lutte contre les espèces invasives à La Réunion a 

été établie conjointement par tous les acteurs concernés, en juillet 2010. 

9ƴŦƛƴΣ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭŜ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ Řepuis plusieurs 

ŘŞŎŜƴƴƛŜǎ ǎΩŜȄǇǊƛƳŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƎǊŀƴŘǎ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜǎ ƛǊǊƛƎǳŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ {ǳŘ Ŝǘ ƭΩhǳŜǎǘ 

ŘŜ ƭΩƞƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŜŀǳ ŀǎǎƻŎƛŞǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŀƴǘΣ ŘŜ ǇŀǊ ƭŜǳǊ ŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜΣ ŘŜ ǾŞǊƛǘŀōƭŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ 

structurants. Les objectifs sont la mise en valeur par irrigation des terres agricoles de basse et moyenne 

ŀƭǘƛǘǳŘŜΣ Ŝǘ ƭŀ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘΩŜŀǳ ōǊǳǘŜ ǇƻǳǊ ǎƻǳǘŜƴƛǊ Ŝǘ ǎŞŎǳǊƛǎŜǊ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘƻƳŜǎǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ ŘŜǎ 

ŎƻƳƳǳƴŜǎΦ /ŜǘǘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŘΩŀƳŞƴagements hydrauliques structurants, à 

ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΣ Ŝǎǘ ŘŞŦƛƴƛŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ tƭŀƴ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ Ŝǘ ŘŜǎ !ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎ 

IȅŘǊŀǳƭƛǉǳŜǎ όt59!IύΣ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ : 

- Satisfaire et sécuriser à tout momenǘ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Ŝƴ Ŝŀǳ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǳǎŀƎŜǎ 

όŘƻƳŜǎǘƛǉǳŜǎΣ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŝǘ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎύ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΣ 

- Préserver et développer les cultures irriguées, 

- Préserver les milieux aquatiques et le patrimoine naturel, 

- Parvenir à une gestion durable et équilibrée de la ressource en eau à l'échelle du département, 

- Favoriser le développement socio-ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ǝƭƻōŀƭ ŘŜ ƭΩƞƭŜ όǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎŜǎ Ŝǘ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ 

maximum). 

Dans ce cadre, et pour répondre aux obligations issues du Grenelle II, le Département de La Réunion a lancé 

en décembre 2012 la réalisation de son Bilan des Emissions de Gaz à Effet de Serre et de son plan 

ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ : le Plan Climat-Energie Territorial (PCET). 
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4. La démarche co-construite du PCET du Département de La 
Réunion 

Pour atteindre les objectifs fixés au niveau européen, au niveau national et au niveau régional, le 

Département a mobilisé le plus largement possible les acteurs du territoire afin de les impliquer dans la 

ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ du PCET. 

4.1 La gouvernance du PCET 

5ŝǎ ƭŜ ŘŞƳŀǊǊŀƎŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΣ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ ŀ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ la gouvernance et son 

ǇƛƭƻǘŀƎŜ ŀǾŜŎ ƭΩŀƛŘŜ ŘΩǳƴŜ ŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ Ł ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜΦ 

Un Chef de projet, en charge du pilotage et de la coordination de la mission, a été nommé au sein de la 

Direction Environnement du Conseil Général. 

Deux instances ont été créées pour lΩélaboration du PCET : 

¶ Un comité de pilotage, organe décisionnel composé des élus du Conseil Général et des acteurs du 

territoireΣ Řƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŀ Şǘé de : 

- Valider chaque étape de la démarche (programmation et organisation), 

- Arrêter ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ 

- Veiller Ł ƭΩŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŜȄŜǊŎƛŎŜǎ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ 

- Insuffler ƭŀ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴΦ 

¶ Un comité tŜŎƘƴƛǉǳŜΣ ƻǊƎŀƴŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭ ŎƻƳǇƻǎŞ ŘΩŀƎŜƴǘǎ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ Ŝǘ, selon les 

ordres du jour, de partenaires externes (comité technique élargi)Σ Řƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŀ ŞǘŞ ŘŜ : 

- Préparer les décisions du COPIL, 

- Conduire, coordonner et suivre les travaux, 

- Contribuer Ł ƭŀ ƘƛŞǊŀǊŎƘƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƛǎǘŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ, 

- Communiquer. 

 

Les acteurs de cette gouvernance sont présentés en annexe 4. 
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Les étapes clés du projet sont résumées dans le tableau ci-dessous : 

 

Tableau 1 : Chronologie des instances de gouvernance du PCET 

Quand Quoi Objet Livrables 

Décembre 
2012 

Comité de 
pilotage 

Lancement du projet PCET 

Validation de la méthodologie et du 
planning 

Compte rendu du Comité de 
pilotage 

Décembre 
2012 

Comité technique 
élargi 

Lancement du projet 

Sensibilisation et mobilisation des 
acteurs 

Compte rendu du Comité 
technique 

Mai 2013 Comité technique 
élargi 

Présentation du diagnostic et des 
enjeux Climat Energie 

Mobilisation pour les ateliers 
thématiques 

Compte rendu du Comité 
technique 

Mai 2013 Comité de 
pilotage 

Validation du diagnostic et des 
enjeux Climat Energie 

wŜǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƛǎǘŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 
issues des ateliers de concertation 

Bilan carbone Patrimoine et 
Service 

Bilan carbone Territoire 

Rapport de vulnérabilité 

Profil Climat Energie de La 
Réunion 

Rapport spécifique 

Compte rendu du Comité de 
pilotage 

Novembre 
2013 

Comité technique Définition de la stratégie et 
Identification des ambitions et des 
objectifs du PCET du Conseil Général 
de La Réunion 

Rapport dΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
scénarios pour la définition de 
la ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ Ŝǘ ƭΩidentification 
des ambitions et des objectifs 
du PCET 

Décembre 
2013 

Comité technique Sélection des actions du PCET Compte rendu du Comité 
technique 

Juin 2014 Comité de 
pilotage 

±ŀƭƛŘŀǘƛƻƴ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Řǳ t/9¢ Compte rendu du Comité de 
pilotage 
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4.2  La mobilisation et la concertation des acteurs 

Le comité de pilotage du 11 décembre 2012 a permis de lancer officiellement la démarche Plan Climat 
9ƴŜǊƎƛŜ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ Řǳ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ [ŀ wŞǳƴƛƻƴ Ŝƴ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩŞƭǳǎ Ŝǘ ŘŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŀŘƳƛƴistratifs des 
collectivités et des principaux partenaires. 

Ce Comité de Pilotage a permis de valider les instances de pilotage, de suivi et de concertation du projet, 
ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ Ŝǘ ƭŜ ǇƭŀƴƴƛƴƎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀƭŜΦ 

Le Département de La Réunion a lancé un véritable processus de concertation et de co-construction, 
ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ǳƴŜ ƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǳƴŜ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Řŀƴǎ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ t/9¢Φ  

Les étapes clés de la concertation sont résumées dans le tableau ci-dessous : 

Tableau 2 : Chronologie des instances de concertation du PCET 

Quand Quoi Comment Cible 

Avril 2013 Recensement des actions, 
engagées ou prévues sur le 
territoire, en matière de 
réduction des émissions de 
gaz à effet de serre ou 
ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ŜŦŦŜǘǎ Řǳ 
changement climatique 

Questionnaires  

(via une plateforme de 
saisie en ligne) 

Acteurs professionnels du 
territoire 

Mai 2013 Partage du diagnostic 
Climat - Energie et 
identification de pistes 
ŘΩŀŎǘƛƻƴ 

Ateliers thématiques Agents du Conseil Général 
et acteurs professionnels 
du territoire 

Septembre 2013 Partage du diagnostic 
Climat Energie et 
identification de pistes 
ŘΩŀŎǘƛƻƴ 

Réunions de concertation 
citoyenne 

Habitants et représentants 
ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ 

Novembre 2013 Priorisation des actions Ateliers thématiques Agents du Conseil Général 
et acteurs professionnels 
du territoire 

 

 

¢ƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜΣ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŞǘŀǇŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 
co-construction ont permis de mobiliser 123 acteurs externes et internes autour des réflexions engagées 
par le Département de La Réunion. 

[ŀ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ 
ƻōǘŜƴǳǎ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŞŘƛŞΣ ƭŜ [L±w9 .[!b/ όdocument retraçant les étapes de la concertation 
du PCET du Conseil Général de La Réunion). 
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4.2.1 Les questionnaires  

Objectifs des questionnaires 

Les questionnaires ont pour objet de recenser les actions déjà engagées ou prévues en matière 
ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩadaptation par les acteurs du territoire. Ils permettent également de sensibiliser à la 
démarche PCET du Conseil Général et de mobiliser les acteurs en prévision des ateliers thématiques. 

Méthodes et organisation 

La phase de diagnostic PCET a permis de réaliser la cartographie des actions du territoire en matière 
ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŘŜ ŎƭƛƳŀǘΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŀǎǎƻŎƛŞǎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝǘ ŘΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎΣ 
ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ǇǊƛǾŞǎΦ 

Le questionnaire a été élaboré sous une plateforme Google Docs permettant sa saisie en ligne et une 
extraction des résultats facilitée.  

[Ŝ ƭƛŜƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ǎŀƛǎƛŜ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŀ ŞǘŞ ǘǊŀƴǎƳƛǎ ŀǳȄ ŀŎǘŜǳǊǎ ǇŀǊ ƳŀƛƭΣ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞ ŘΩǳƴŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
démarche entreprise par le Conseil Général pour la réalisation de son PCET. 

Synthèse des résultats 

36 questionnaires, saisis du 10 avril 2013 au 23 avril 2013, ont pu être analysés, ce qui reste relativement 
faible pour tirer des conclusions générales à partir des réponses des acteurs du territoire. Cependant, leur 
analyse permet déjà de produire des tendances. 

 
 

 

 

 

 

 

 

Figure 6 : Profil des acteurs ayant répondu aux questionnaires 

Il ressort notamment de ces réponses que : 

¶ 67% des répondants considèrent que La Réunion souffre du changement climatique par une 
modification du régime de pluie, 

¶ фп҈ ŘƛǎŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ƭƛŞ ŀǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ Ŝǎǘ ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ ŘΩŞǾŝƴŜƳŜƴǘǎ 
climatiques extrêmes, 

¶ 28% indiquent avoir déjà mené/prévu des opérations de sensibilisations du personnel au sein de 
leur structure, 

¶ нл҈ ŘŞŎƭŀǊŜƴǘ ŀǾƻƛǊ ŘŞƧŁ ƳŜƴŞκǇǊŞǾǳ ǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƛƴŎƛǘŜǊ ƭŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ 
covoiturage, 

¶ 31% des acteurs répondants déclarent avoir mené/prévu une action pour réduire la consommation 
de fournitures, 

¶ Seuls 14% déclarent agir ou prévoir une action pour construire/rénover des bâtiments selon des 
normes PERENE ou HQE, 
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¶ фс ҈ ŘŞŎƭŀǊŜƴǘ ŀƎƛǊ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƎƭƻōŀƭŜ ŘΩŞŎƻ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ 
(sensibilisation du personnel ; acheter éco responsable Τ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŜŀu). 

 
{Ŝƭƻƴ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ǊŞǇƻƴŘǳ ŀǳ ǉǳŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜΣ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŦǊŜƛƴǎ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ 
lutte contre le changement climatique sont : 

¶ Le manque de moyens financiers et/ou humains (cité dans le tiers des cas), 

¶ Le manque de volonté politique, 

¶ La complexité réglementaire, 

¶ [Ŝ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ƘƛŞǊŀǊŎƘƛǉǳŜǎ ŞƭŜǾŞǎΣ 

¶ Le manque de partenaires et de porteurs de projets, 

¶ La perception des priorités par la population, surtout en période de fort chômage, 

¶ Le risque de nuire à la cƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ 

¶ La faiblesse des réseaux actuels de transport en commun, 

¶ La distance Réunion-aŞǘǊƻǇƻƭŜ Ŝǘ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŀǾƛƻƴΣ 

¶ [ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŎƻƳǇƭŜȄŜ ŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ Ƴǳƭǘƛ-sites. 
 
 

4.2.2 Les ateliers thématiques 

Objectifs des ateliers thématiques 

Les ateliers thématiques de concertation des acteurs professionnels internes et externes se sont déroulés 
en deux temps. 

Les objectifs de la première session du 27 mai 2013 ont été de : 
o Partager les résultats des diagnostics en lien avec les thématiques abordées, 
o Partager les actions existantes recensées sur le territoire, 
o tǊƻǇƻǎŜǊ ŘŜǎ ǇƛǎǘŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ όƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 

engagées). 

Les objectifs de la seconde session du 22 novembre 2013 ont été de : 
o PréseƴǘŜǊ ƭŜǎ ŀƳōƛǘƛƻƴǎ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ς climat, 
o tŀǊǘŀƎŜǊ ƭŜǎ ǇƛǎǘŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǇǊƻǇƻǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǎŜǎǎƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 

la concertation citoyenne, 
o tǊƻǇƻǎŜǊ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǇƛǎǘŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴΣ 
o Proposer aux Directeurs du /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ ǳƴŜ ǇǊƛƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

au regard des ambitions affichées. 

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜǎ ŀǘŜƭƛŜǊǎ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ Ŝǎǘ ŘŜ ƳǳǘǳŀƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ ŘŜǎ ŜȄǇŜǊǘǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
acteurs ǆǳǾǊŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŀŦƛƴ ŘŜ proposer des solutions adaptées pour réduire les émissions de 
GES sur le territoire, en prenant en compte les risques liés aux changements climatiques. 

Méthode et organisation 

tǊŜƳƛŝǊŜ ǎŜǎǎƛƻƴ ŘΩŀǘŜƭƛŜǊǎ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ 

Ces ateliers thématiques se sont déroulés sur une journée : 
- La matinée a permis de présenter aux acteurs internes et externes les résultats des diagnostics 

relatifs aux émissions de gaz à effet de serre (Territoire et Patrimoine & Services) et à la 
vulnérabilité du territoire afin de partager les enjeux Climat Energie du Département de La 
Réunion. 
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- [ΩŀǇǊŝǎ-midi, 4 ateliers ont été organisés simultanément. Chaque atelier, animé par un consultant 
du groupement, correspondait à un enjeu identifié dans le diagnostic. Les participants ont été 
répartis en 4 sous-ƎǊƻǳǇŜǎΦ [ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŀ ǇŜǊƳƛǎ Ł ŎƘŀǉǳŜ ŀŎǘŜǳǊ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ Ł 
ŎƘŀŎǳƴ ŘŜǎ ŀǘŜƭƛŜǊǎ Ŝǘ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ŀƛƴǎƛ ǎŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ǎǳǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ŀōƻǊŘŞŜǎ : 
chaque sous-ƎǊƻǳǇŜ ŀ ǘǊŀǾŀƛƭƭŞ ол ƳƛƴǳǘŜǎ Řŀƴǎ ǳƴ ŀǘŜƭƛŜǊ ŀǾŀƴǘ ŘŜ ǇŀǎǎŜǊ Ł ƭΩŀǘŜƭƛer suivant.  
 
5ŀƴǎ ŎƘŀǉǳŜ ǎŀƭƭŜΣ н ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŎŜƴǘǊŀƭŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǇƻǎŞŜǎ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŘƛǊŜŎǘ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴƧŜǳ ŘŜ ƭΩŀǘŜƭƛŜǊΣ ƭΩǳƴŜ 
Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴΣ ƭΩŀǳǘǊŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴΦ !Ŧƛƴ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŜǊ ƭŀ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴΣ ƭŜǎ 
ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ Řǳ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ ŀŘŀǇǘŞǎ Ł ƭΩŜƴƧŜǳ ŘŜ ƭΩŀǘŜƭƛŜǊΣ ǳƴŜ ǎȅƴǘƘŝǎŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŞƧŁ ƳŜƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ 
Conseil Général et un rappel des compétences des différentes collectivités locales ont été affichées. 
Chaque participant était invité à prendre connaissance des actions déjà identifiées, à noter sur des 
post-ƛǘ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǉǳΩƛƭ ƧǳƎŜŀƛǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ н ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ 
centrales, et à coller les post-it autour des questions sur un grand panneau mural (méthode 
Métaplan). Chaque sous-groupe pouvait ainsi proposer de nouvelles pisǘŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴΦ 

 

Figure 7 : Illustrations prises pendant les ateliers de travail  

Figure 8 : 9ȄŜƳǇƭŜ ŘΩŀŦŦƛŎƘŀƎŜ ŘŜ ƭΩŀǘŜƭƛŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 

{ŜŎƻƴŘŜ ǎŜǎǎƛƻƴ ŘΩŀǘŜƭƛŜǊǎ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ 

/ŜǘǘŜ ǎŜŎƻƴŘŜ ǎŜǎǎƛƻƴ ŘΩŀǘŜƭƛŜǊǎ ŀ ŞǘŞ ŀƴƛƳŞŜ ǎǳǊ ǳƴŜ Ƨƻurnée. 

Elle a démarré par une présentation synthétique des enjeux identifiés dans le diagnostic et des orientations 
ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ /ƭƛƳŀǘ 9ƴŜǊƎƛŜ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴΦ 
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Face aux quatre principaux enjeux Climat Energie du Département de La Réunion, quatre ateliers, 
ŎƻƳǇƻǎŞǎ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎ Ŝǘ ŜȄǘŜǊƴŜǎ ŘŜ ƭŀ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜΣ ƻƴǘ ŞǘŞ ƻǊƎŀƴƛǎŞǎΦ 

5ŀƴǎ ŎƘŀǉǳŜ ŀǘŜƭƛŜǊΣ ƛƭ ŀ ŞǘŞ ǊŀǇǇŜƭŞ ŀǳȄ ŜȄǇŜǊǘǎ ƭŜǎ ǇƛǎǘŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ƛǎǎǳŜǎ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǎŜǎǎƛƻƴ 
ŘΩŀǘŜƭƛŜǊǎ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ŜǘΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ŘŜǎ ǊŞǳƴƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜ όŎŦΦ § 4.2.3).  

!Ŧƛƴ ŘΩŀƛŘŜǊ Ł ƭŀ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴΣ ƛƭ ŀ ŞǘŞ ǇǊŞǎŜƴǘŞ : 
- ǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƛƴǘǳƛǘƛǾŜ ŘŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ŀŎǘƛƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƛƴǘǳƛǘƛǾŜ ŘŜ ƭŀ ŦŀŎƛƭƛǘŞ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ 

- ǳƴ ǊŀǇǇŜƭ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŎƭŞǎ ŘŜǎ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƎŀȊ Ł ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜ Ŝǘ ŘŜ 
vulnérabilité, 

- ǳƴŜ ǇǊƛƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜΦ 

Les acteurs ont commencé par compléter et/oǳ ǊŜŦƻǊƳǳƭŜǊ ƭŜǎ ǇƛǎǘŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŀŦƛƴ ŘΩşǘǊŜ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŜȄƘŀǳǎǘƛŦ 
ǇƻǎǎƛōƭŜΦ Lƭǎ ƻƴǘ ŜƴǎǳƛǘŜ ǇǊƛƻǊƛǎŞ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘŜ ǾƛƎƴŜǘǘŜǎΣ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŀƛƴǎƛ ŘŜ 
hiérarchiser dans un ordre décroissant les actions à proposer aux Décideurs du Conseil Général. 

 
Figure 9 : Exemple de travail de priorisation des pistes 
ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀǘŜƭƛŜǊ ζ Déplacement des 

personnes » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Figure 10 : 9ȄŜƳǇƭŜ ŘΩŀŦŦƛŎƘŀƎŜ Ł ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
acteurs sur le retour de la concertation citoyenne 

 

 

 

 

 

 

 

Synthèse des résultats 

он ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƻƴǘ ǇŀǊǘƛŎƛǇŞ Ł ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǾŀƎǳŜ ŘΩŀǘŜƭƛŜǊǎ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ Ŏƻ-
ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ƻǊƎŀƴƛǎŞǎ ƭŜ нт Ƴŀƛ нлмо Ŝǘ нс ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ł ƭŀ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ǾŀƎǳŜ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ ǘŜƴǳŜ ƭŜ нн ƴƻǾŜƳōǊŜ 
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2013. Cette mobilisation témoigƴŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Řŀƴǎ 
ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ t/9¢ Řǳ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ [ŀ wŞǳƴƛƻƴΦ 

Les ateliers thématiques ont permis de consolider la liste des actions climato-favorables préalablement 
recensées et de proposer des actions jugées prioritaires pour le territoire. 

Au total, 55 actions climato-favorables ont été préalablement recensées. Les travaux de la première vague 
ŘΩŀǘŜƭƛŜǊǎ ƻƴǘ ŀōƻǳǘƛǎ Ł ƭŀ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ муу ǇƛǎǘŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǎǳǊ ƭŜ 
territoire. 

! ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭŀ ǎŜŎƻƴŘŜ ǾŀƎǳŜ ŘΩŀǘŜƭƛŜǊǎΣ ŎŜ ǎƻƴǘ мнп ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ŞǘŞ ƧǳƎŞŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ 
par les acteurs.  

Lors de la première vague de rencontres, quatre ateliers thématiques ont été organisés afin de traiter les 
principaux thèmes identifiés en phase de diagnostic : 
 

¶ Déplacement des personnes : 

Thématiques centrales abordées 

o Atténuation : Comment améliorer la performance environnementale du transport en 
commun non urbain ? 

o Adaptation : Comment préserver les axes vitaux des aléas climatiques ? 

¶ Achats et immobilisations :  
Thématique centrale abordée 

o Atténuation : Comment favoriser des achats et des immobilisations moins émetteurs de 
gaz à effet de serre ? 

¶ Habitat et social :  
Thématiques centrales abordées 

o Atténuation : Comment faire prendre conscience aux administrés que les écogestes 
όŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎΣ ŜǘŎΦύ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ 
limitent aussi leu précarité ? 

o Adaptation : Comment limiter les différentes précarités sociales liées au changement 
ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ Ŝǘ Ł ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ Ŏƻǳǘ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ? 

¶ Agriculture et alimentation :  
Thématiques centrales abordées 

o Atténuation : Comment favoriser un développement agricole durable par les compétences 
de politiques agricoles et de restauration scolaire du CG ? 

o Adaptation : Comment accompagner l'adaptation des espèces (animales et végétales) au 
changement climatique ? 

 
tƻǳǊ ƭŀ ǎŜŎƻƴŘŜ ǾŀƎǳŜ ŘΩŀǘŜƭƛŜǊǎΣ ƛƭ ŀ ŞǘŞ ǎƻǳƳƛǎ ŀǳȄ ŀŎǘŜǳǊǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƛǎǎǳŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ 
ǾŀƎǳŜ ŘΩŀǘŜƭƛŜǊǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎŜrtation citoyenne en lien avec les compétences du Département de La 
Réunion. 

[ΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ǇǊƛƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ǊŞŀƭƛǎŞ ǎŜƭƻƴ ǉǳŀǘǊŜ ŀȄŜǎ : 

¶ Priorisation des actions territoriales relatives au Déplacement des personnes, 

¶ Priorisation des actions territoriales ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ Ł ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ 

¶ tǊƛƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩƘŀōƛǘŀǘ Ŝǘ ŀǳ ǎƻŎƛŀƭΣ 

¶ tǊƛƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǎǳǊ ƭŜ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ Ŝǘ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Řǳ 
Conseil Général. 
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Le tableau suivant résume les travaux et propositions des différents ateliers : 

Tableau 3 : Liste des acteurs des instances de concertation du PCET 

 Déplacement des 
personnes 

Habitat et social 
Agriculture et 
alimentation 

Achat et 
immobilisation 

Date 1
ère

 session 27/05/2013 

Nb participants 32 (ateliers tournants, chaque acteur a participé aux 4 ateliers) 

bō ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǇǊƻǇƻǎŞŜǎ 57 38 38 55 

 
Déplacement des 

personnes 
Habitat et social 

Agriculture et 
alimentation 

Exemplarité de la 
collectivité 

Date 2
nde

 session 22/11/2013 

Nb participants 7 6 7 6 

bō ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ƧǳƎŞŜǎ 
prioritaires 

32 24 36 32 

Acteurs ayant participés 
aux ateliers (voir le 
glossaire en annexe 1 
pour la définition des 
sigles) 

ARS, SAPHIR, 
CESER, UCOR, 

ARER/OER, DAAF, 
TEMERGIE, 

TEREOS, Office de 
ƭΩŜŀǳΣ hw!Σ 59!L, 

TRANSDEV, 
Référents PCET 

EPCI, CIVIS, 
Département, 

BIOTOPE, AVAB, 
Ecologie Réunion, 

SIDR 

ARS, SAPHIR, 
CESER, UCOR, 

ARER/OER, 
DAAF, 

TEMERGIE, 
TEREOS, Office 
ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ hw!Σ 

DEAL, 
TRANSDEV, 

Référent PCET 
EPCI, CIVIS, 

Département, 
BIOTOPE, AVAB, 

Ecologie 
Réunion, SIDR 

ARS, SAPHIR, 
CESER, UCOR, 

ARER/OER, DAAF, 
TEMERGIE, 

TEREOS, Office de 
ƭΩŜŀǳΣ hw!Σ 59![Σ 

TRANSDEV, 
Référents PCET 

EPCI, CIVIS, 
Département, 

BIOTOPE, AVAB, 
Ecologie Réunion, 

SIDR 

ARS, SAPHIR, 
CESER, UCOR, 

ARER/OER, DAAF, 
TEMERGIE, 

TEREOS, Office de 
ƭΩŜŀǳΣ hw!Σ 59![Σ 

TRANSDEV, 
Référents PCET 

EPCI, CIVIS, 
Département, 

BIOTOPE, AVAB, 
Ecologie Réunion, 

SIDR 

 

4.2.3 La concertation citoyenne 

Objectifs de la concertation citoyenne 

Les objectifs des réunions citoyennes sont de sensibiliser la population aux enjeux du changement 
climatique, de partager les résultats des diagnostics climat, énergie et vulnérabilité et de recueillir son avis 
ǎǳǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ ǆǳǾǊŜ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ƎŀȊ Ł ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜ Ŝǘ 
ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Řǳ territoire aux effets du changement climatique, dans les domaines de compétences du 
Conseil Général.   
 

Méthode et organisation 

Une rencontre-débat avec les citoyens a été organisée dans chaque arrondissement du département entre 
ƭŜǎ н ǎŜǎǎƛƻƴǎ ŘΩŀǘŜƭƛŜǊǎ thématiques : 

- A Saint-tƛŜǊǊŜ ƭŜ но ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмо ǇƻǳǊ ƭΩŀǊǊƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎǳŘΣ 
- A Saint-tŀǳƭ ƭŜ нп ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмо ǇƻǳǊ ƭΩŀǊǊƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘ ouest, 
- ! {ŀƛƴǘ 5Ŝƴƛǎ ƭŜ нс ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмо ǇƻǳǊ ƭΩŀǊǊƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴƻǊŘΣ 
- A Saint-Benoît ƭŜ нт ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмо ǇƻǳǊ ƭΩŀǊǊƻƴŘƛǎǎŜment est. 
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Elles ont été réalisées en soirée de 17h à 19h. Les citoyens 
ƻƴǘ ŞǘŞ ƳƻōƛƭƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜǎǎŜ ŞŎǊƛǘŜ Ŝǘ 
du site internet du Conseil Général. 

 

 
Figure 11 : Publication dans la presse écrite réalisée dans le cadre de 

la concertation citoyenne 

 

 

 

 

 

 

 

Ces rencontres ont été réellement participatives et ont été 
animées selon le programme suivant : 

- Présentation synthétique du changement climatique et des enjeux du PCET du Département de La 
Réunion, 

- Sensibilisation aux actions menées par le Conseil Général avec la projection du film sur les rubans 
du Développement Durable, 

- {Ŝƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ŞŎƻ ƎŜǎǘŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ŀǾŜŎ ƭŀ ǇǊƻƧŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ŘŜǳȄ ǎǇƻǘǎ 
élaborés par le Conseil Général, 

- Partage du bilan des émissions de GES du territoire avec « vote » à main levée pour identifier les 
postes les plus émetteurs, 

- Présentation grâce à une cartographie de La Réunion de la vulnérabilité du territoire face aux effets 
probable du changement climatique, 

- Distribution à chaque particiǇŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ƭƛǎǘŜ ŘŜ ǇƛǎǘŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ όƛǎǎǳŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǎŜǎǎƛƻƴ 
ŘΩŀǘŜƭƛŜǊǎ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎύ ǇƻǳǊ ƭǳǘǘŜǊ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ Ŝǘ ǇǊƛƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘŜ 
vignettes. 

 

9ƴ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴΣ ǳƴŜ ǊŜǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƛǎǘŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǇǊƛƻǊƛǎŞŜǎ ŀ ŞǘŞ 
réalisée afƛƴ ŘŜ ŎǊŞŜǊ ǳƴ ŞŎƘŀƴƎŜ Ŝǘ ŘΩŀƳƻǊŎŜǊ ǳƴ ŘŞōŀǘ ǎǳǊ ƭŜǎ 
enjeux Climat Energie. 

 

 

 
Figure 12 : Document de priorisation des actions renseigné par les citoyens 
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Figure 13 : Illustration du spot produit par le Conseil Général sur les éco gestes. 

 

Synthèse des résultats 

¦ƴŜ ŎƛƴǉǳŀƴǘŀƛƴŜ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΣ Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ ƻǳ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎΣ ǎΩŜǎǘ ƳƻōƛƭƛǎŞŜΦ  

[Ŝǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ ŀǳȄ ǊŞǳƴƛƻƴǎ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŀƳŜƴŞǎ Ł ǇǊƛƻǊƛǎŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǎǳǊ ƭŜǎ 
thématiques « déplacements de personnes » et « consommation électrique du résidentiel ». Les actions 
ǇǊƻǇƻǎŞŜǎ ŞǘŀƛŜƴǘ ƛǎǎǳŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǾŀƎǳŜ ŘΩŀǘŜƭƛŜǊǎ ŘŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜ Ƴŀƛ нлмоΦ 5Ŝ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǇƛǎǘŜǎ 
ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŞǘŞ ǇǊƻǇƻǎŞŜǎ ŀǳ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭΦ 

[Ŝǎ ǇƛǎǘŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴs jugées prioritaires par la population sont les suivantes :  

¶ Comment réduire les émissions de GES des déplacements des personnes ? 
o Améliorer la fréquence de passage des Car Jaune aux heures de pointe, 
o Améliorer le service de Car Jaune (diminuer le temps de parcours Τ ƭΩƛƳŀƎŜ ; la sécurité ; la 

propreté), 
o Améliorer la connexion entre tous les réseaux de transport en commun de La Réunion, 
o Développer les parkings relais à proximité de certains arrêts de Car Jaune, 
o Former les chauffeurs de Car Jaune pour moins consommer de carburant, 
o 5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘΣ Ƴƻƛƴǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ όǘŞƭŞǇƘŞǊƛǉǳŜǎΣ 

voies maritimes, transport ferré, etc.), 
o Développer de nouvelles énergies pour le fonctionnement des Car Jaune (électrique, 

recharge solaire, biogaz, etc.), 
o Augmenter les taxes sur les véhicules les plus polluants, 
o Permettre le transport de vélos dans les Car Jaune, 
o Inciter au télétravail. 
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Figure 14 : Les 5 actions jugées prioritaires pas les citoyens pour réduire les émissions de GES des déplacements des personnes 

 

¶ Comment réduire les émissions de GES de la consommation électrique du résidentiel ? 
o {ŜƴǎƛōƛƭƛǎŜǊ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎƘŀǘ ŘΩŞƭŜŎǘǊƻƳŞƴŀƎŜǊ ǉǳƛ ŎƻƴǎƻƳƳŜ Ƴƻƛƴǎ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ 
o wŞŀƭƛǎŜǊ ǳƴ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ŘŞŦŀǾƻǊƛǎŞs et 

aider à une meilleure gestion, 
o !ŦŦƛŎƘŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜǎ ŘŜǎ Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ όŀƴƻƴȅƳŜǎύ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘΩǳƴ ǉǳŀǊǘƛŜǊΣ 
o 5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ǳƴŜ ŦŀŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǉǳƛ ŦŀǾƻǊƛǎŜ ƭŜǎ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘǎ Ƴƻƛƴǎ 

consommateurs, 
o 5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎƻƭŀƛǊŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ǇƻǳǊ ŦŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ 

dans chaque bâtiment, 
o 5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ǇƻǇǳƭŀƛǊŜ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜǎ ōƻƴǎ ƎŜǎǘŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ōƻƴǎ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘǎΣ 
o {ŜƴǎƛōƛƭƛǎŜǊ ŀǾŜŎ ƭΩŀƛŘŜ ŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ ό/ǊƻƛȄ wƻǳƎŜΣ !..9 tƛŜǊǊŜΣ 

Secours catholique, etc.), 
o Conditionner le chèque électricité à des actions de réduction de la consommation 
ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ 

o wŞŀƭƛǎŜǊ ŘŜǎ ŎƻƴŎƻǳǊǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ όŘŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƭƭŝƎǳŜǎ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜύΣ 
o !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀŦŦƛŎƘŀƎŜ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇements (électroménagers, etc.). 
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Figure 15 : [Ŝǎ р ŀŎǘƛƻƴǎ ƧǳƎŞŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ Ǉŀǎ ƭŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ǇƻǳǊ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ D9{ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ 

des ménages 

 

4.2.4 La boîte aux lettres 

En parallèle des instances de concertation présentées ci-ŘŜǎǎǳǎΣ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀ Ƴƛǎ Ł 
disposition des acteurs (internes et externes) et des citoyens une adresse mail dédiée au projet du PCET du 
Département de La Réunion : denvironnement@cg974.fr. 

Cette adresse mail a pour objectif de recueillir les différentes contributions et de faciliter la communication 
ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǇƻǳǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŞǘŀǇŜǎ ŘŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ : envoi des questionnaires, 
invitation et organisation des ateliers thématiques, des réunions, etc. 
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5. Le diagnostic climat énergie du Département de La Réunion 

5.1  Le profil climat énergie 

[Ŝ ǇǊƻŦƛƭ ŎƭƛƳŀǘ ŞƴŜǊƎƛŜ ŀ ŞǘŞ ǊŞŀƭƛǎŞ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ōƛōƭƛƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳ 
ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƻǳǘƛƭ .ƛƭŀƴ /ŀǊōƻƴŜϯ (données 2011) qui quantifie les émissions de gaz à 
effet de serre. 

Le profil climat énergie est accessible dans son intégralité en annexe 3. 

Lƭ Ŝǎǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ŘŜ ǘǊƻƛǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ : 

- [ΩŞǘǳŘŜ ŘŜ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŀǳȄ ŜŦŦŜǘǎ ǇǊƻōŀōƭŜǎ Řǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜΣ 
- Les émissions de gaz à effet de serre du territoire réunionnais (Bilan Carbone® Territoire), 
- Les émissions de gaz à effet de serre émises par le patrimoine du Conseil Général et les services 

rendus aux administrés (Bilan Carbone Patrimoine et Services). 

 

5.1.1 LΩŞǘǳŘe de vulnérabilité du territoire aux 
effets probables du changement 
climatique 

 

[ΩŞǘǳŘŜ ŘŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ Řǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ Řǳ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ [ŀ 
Réunion a permis de définir les caractéristiques principales du territoire 
(environnementales, économiques, sociales et climatiques) et de mettre en 
évidence ses vulnérabilités face aux effets probables du changement 
climatique. 

Elle constitue une analyse de fond du territoire, de ses forces et de ses faiblesses, et éclaire la collectivité 
sur les risques majeurs relatifs au climat futur et ce qui lui permet de mieux cerner les enjeux de la stratégie 
Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ. 

Sur la base des études, rapports et autres documents disponibles relatifs au changement climatique (Météo 
France, ONERC, MEDDE, etc.), ce diagnostic recense et évalue les impacts attendus du réchauffement 
climatique, en termes de risques, de coûts et éventuellement de bénéfices. 

!ƴǘƛŎƛǇŜǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞǎ ǇƻǳǊ ƳƛŜǳȄ ȅ ǇǊŞǇŀǊŜǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǎǘ ǳƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜ ŎŜ 
PCET. La mise eƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘƛǘŜǎ ζ sans regrets » est toujours préférable : les actions de ce type sont 
ŘŞƧŁ ǳǘƛƭŜǎ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ Ŝǘ ƭŜ ǎŜǊƻƴǘ Ǉƭǳǎ ŜƴŎƻǊŜ Řŀƴǎ ǳƴ ŦǳǘǳǊ ǎƻǳƳƛǎ ŀǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜΦ 

Le diagnostic de vulnérabilité du territoire de La Réunion est synthétisé dans la matrice en page suivante. 

9ƴ ƘƻǊƛȊƻƴǘŀƭ ǎƻƴǘ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŞǎ ǘǊƻƛǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ŘΩŀƭŞŀǎ Υ 

¶ [ŀ ǎŞŎƘŜǊŜǎǎŜΣ ǉǳƛ ǊŜƎǊƻǳǇŜ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜƳǇŞǊŀǘǳǊŜǎΣ Ł ƭŀ ōŀƛǎǎŜ ŘŜ ƭŀ 

pluviométrie et leurs effets combinés. 

¶ Les inondations et les glissements de terrain, principalement liés aux pluies de forte intensité, ainsi 

ǉǳŜ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘŜǎ ǾŜƴǘǎ ŜȄǘǊşƳŜǎ ǉǳƛ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜƴǘ Ł ƭΩŞǊƻǎƛƻƴ ǇŀǊ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǾŞƎŞǘŀǘƛƻƴΦ 

¶ [ΩŀƭŞŀ ŎƾǘƛŜǊ ǉǳƛ ǊŜƎǊƻǳǇŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ǉǳŜ ǇŜǳǘ ŀǾƻƛǊ ƭŀ ƳŜǊ ǎǳǊ le littoral exposé ; 

ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŀ ƳŜǊ Ŝǎǘ ƛƴǘŞƎǊŞŜ Ł ŎŜǘǘŜ ŎƻƭƻƴƴŜΦ 

En vertical sont placés les principaux secteurs vulnérables du territoire (biodiversité, santé, agriculture, 

etc.). 
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! ƭΩƛƴǘŜǊǎŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƛƎƴŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ Ŏƻƭƻƴƴes sont décrits les principaux impacts identifiés, la couleur du fond 
de la case donnant une indication sur le niveau de vulnérabilité correspondant. 

 

 

Figure 16 : Matrice de vulnérabilité de La Réunion 

 

Il apparaît que la vulnérabilité du territoire est particulièrement marquée pour la sécheresse, au niveau de 
ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞΣ ŘŜǎ ŦƻǊşǘǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ. 

[ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ est également sensible aux fortes pluies et aux vents cycloniques. 
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[Ŝ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜǎ est plus particulièrement sensible aux inondations et 
aux mouvements de terrain. 

La vulnérabilité à ƭΩŀƭŞŀ ŎƾǘƛŜǊ est également à prendre en considération dans les zones de basse altitude 
potentiellement submergées. 

En conséquence, le bilan des aléas climatiques « majeurs » à La Réunion est à prendre en compte Ŝǘ ƭΩƻƴ 
peut citer les exemples suivants : 

Cyclones: 

Si un cyclone similaire à Hyacinthe devait à nouveau toucher La Réunion, son bilan serait probablement 
ōƛŜƴ Ǉƭǳǎ ƭƻǳǊŘ ǉǳΩŜƴ мфул Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ la population et de la densification de 
ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎΦ  

Bilan humain : 

Bejisa a causé 1 mort, 2 blessés graves et 15 blessés légers, 

Le cyclone Hyacinte (1980) a provoqué 25 décès et 8000 sinistrés.  

Bilan économique : 

Bejisa a endommagé 8 lignes tǊŝǎ ƘŀǳǘŜ ǘŜƴǎƛƻƴ Ŝǘ ǇǊƛǾŞ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝǘ ŘΩŜŀǳ ǇǊŝǎ ŘŜ ƭŀ ƳƻƛǘƛŞ ŘŜǎ ŦƻȅŜǊǎ 
réunionnais pendant plusieurs jours  

Hyacinthe (1980) a détruit 288 habitations, en a endommagé 1712 et a causé 170 millions de francs de 
ŘŞƎŃǘǎ Ł ƭΩƘŀōƛǘŀǘΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜǎ ŘŞƎŃǘs au réseau routier, etc. Son coût total a été estimé entre 350 et 676 
Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ŦǊŀƴŎǎ ŘŜ ƭΩŞǇƻǉǳŜΣ ǎƻƛǘ Ŝƴtre 14р Ŝǘ нулaϵ ŀŎǘǳŜƭǎ (source site risquesnaturels.re). 

Bilan du secteur agricole :  

.ŜƧƛǎŀ ŀ ǇǊƻǾƻǉǳŞ ǇǊŝǎ ŘŜ сн Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩ9ǳǊƻǎ ŘŜ ŘŞƎŃǘǎ Ł ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ό{ƻǳǊŎŜ ŎƘŀƳōǊŜ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ). 

[ΩƘƻǊǘƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ƭΩŀǊōƻǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ƭŜ ƳŀǊŀƛŎƘŀƎŜ Ŝǘ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ ǎƻƴǘ ǘǊŝǎ vulnérables; la canne résiste mieux.  

La plupart des agriculteurs ne sont pas assurés, subissent donc de plein fouet les pertes associées et ont 
besoin des indemnités des pouvoirs publics pour pouvoir se relever. 

Sécheresses: 

Si les agriculteurs considéraient jadis que des épisodes de sécheresses les concernaient environ tous les 
10 ans, elles ont été bien plus rapprochées ces dernières années.  

[Ŝǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƴƻƴ ŜƴŎƻǊŜ ƛǊǊƛƎǳŞǎ ǎƻƴǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ǘƻǳŎƘŞǎΣ Ŝǘ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ ƳƻƛǘƛŞ ŘŜǎ 
agriculteurs ŘŜ ƭΩƞƭŜ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎǳōƛǊ ŘŜǎ ǇŜǊǘŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǇƻǳǾŀƴǘ ŀƭƭŜǊ ƧǳǎǉǳΩŁ млл҈Υ Ǉƭǳǎ ŘŜ млaϵ ǇƻǳǊ 
ƭŀ ŎŀƴƴŜΣ Ǉƭǳǎ ŘŜ нaϵ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŦǊǳƛǘǎΣ ŜǘŎΦ όǇƭǳǎ ŘŜ мп aϵ ŘŜ ŘŞƎŃǘǎ Ŝƴ нлмлκнлмм ǎŜƭƻƴ ƭŜ ŎƻƳƛǘŞ 
départemental d'expertise agricole)  
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5.1.2 Les émissions de GES du territoire réunionnais 

Les principaux résultats pour les émissions de GES du territoire réunionnais : 

 

Figure 17 : Répartition des émissions de GES du territoire 

 

Cinq secteurs représentent à eux seuls plus de 70% des émissions de GES : 

¶ Les déplacements de personnes, 

¶ [Ŝǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭΣ 

¶ [Ŝǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŜǊǘƛŀƛǊŜΣ 

¶ Le transport de marchandises sur le territoire mais aussi en amont, 

¶ La construction et la voirie. 

 

Les émissions de GES du territoire réunioƴƴŀƛǎ ǎΩŞƭŝǾŜƴǘ Ł у 050 592 tCO2e. 
[ΩŜƳǇǊŜƛƴǘŜ ŎŀǊōƻƴŜ ŘΩǳƴ Ƙŀōƛǘŀƴǘ Řu département valait en 2011 

9,66 tonnes équivalent CO2 (tCO2e) par habitant 

 

/ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ł ƭŀ ƘŀǳǎǎŜ Řǳ ǇǊƛȄ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ƭŜǎ ǇƻǎǘŜǎ ǉǳƛ 
souffriront le plus sont :  

- [ΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǇǳƛǎǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜ Řǳ ǇǊƛȄ ŘŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ ŦƻǎǎƛƭŜǎ 

Ŝǘ ŘƻƴŎ ǇŀǊ ǊƛŎƻŎƘŜǘ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜΣ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ǘŜǊǘƛŀƛǊŜ Ŝǘ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎΦ hƴ 

estime le surcoût à horizon 2020 à 192 millionǎ ŘΩŜǳǊƻǎΦ 

- Le poste déplacement qui lui aussi est directement dépendant du prix du pétrole pour la 

détermination du prix du carburant. On estime le surcout à horizon 2020 à 163 millions 

ŘΩŜǳǊƻǎΦ 

Néanmoins on peut relever que tous les secteurs seront sensibles à une variation du prix du baril de 
pétrole, directement ou indirectement. 
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Il apparaît important de souligner que La Réunion doit trouver une alternative à la consommation 
ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ŦƻǎǎƛƭŜǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ǎŜƭƻƴ les différents scénarios 
ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƛȄ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǎŜǊƻƴǘ ƳŀƧƻǊŞŜǎ ŘŜ ттм Ł о луо Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎΦ 

 

5.1.3 Les émissions de GES de la collectivité 

Les principaux résultats pour les émissions de GES du patrimoine et des services du Conseil Général : 

 

Figure 18 : Répartition des émissions de GES du Conseil Général 

 

¶ tŀǊ ƻǊŘǊŜ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜΣ ƻƴ ƴƻǘŜǊŀ ǉǳŜ ƭŜǎ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŎŀǊōƻƴŜ ƭŜ Ǉƭǳǎ 

important avec 23% des émissions totales. Ce poste inclus à la fois les déplacements des agents 

mais aussi la compétence transport collectif (Réseau Car Jaune). 

¶ Le deuxième poste le plus important correspond aux achats (matériaux, consommables, 

prestations de services, etc.).  

¶ [Ŝǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ōŃǘƛ ŀǊǊƛǾent en troisième position suivi de près par les 

ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ƭƛŞŜǎ Ł ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ζ Eau » du Conseil Général. 

¶ 9ƴŦƛƴΣ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǘǊŀŘǳƛǘ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ζ alimentation scolaire » est un poste également 

significatif. 

Ces cinq postes comptabilisent plus de 80% des émissions de GES du Conseil Général. 

[Ŝǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ Řǳ tŀǘǊƛƳƻƛƴŜ Ŝǘ ŘŜǎ /ƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ǎΩŞƭŝǾŜƴǘ Ł мнл 338 tCO2e pour 

5 177 agents en 2011 soit 23 tCO2e par agent 

Sur la base de la traduction des émissions de gaz à effet de serre liées Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ όŘƛǊŜŎǘŜ Ŝǘ 

ƛƴŘƛǊŜŎǘŜύ Ŝƴ ŘƻƴƴŞŜǎ ƳƻƴŞǘŀƛǊŜǎΣ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ŀǳȄ ŞƴŜǊƎƛŜǎ ŦƻǎǎƛƭŜǎ ǎŜǊŀƛǘ ŘŜ 

4 рнп мтф ϵ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлнлΦ  

En conséquence, le budget de la collectivité sera impacté par les variations du prix des énergies fossiles.  
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!ƛƴǎƛΣ Řŀƴǎ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ŘΩǳƴŜ ǊŞǇŜǊŎǳǎǎƛƻƴ Řǳ ǎǳǊŎƻǳǘ ŘŜ ƭΩŞƭŞǾŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƛȄ Řǳ ǇŞǘǊƻƭŜ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƛȄ ŘŜ 

ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ ƻƴ ǇŜǳǘ ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ : 

- [Ŝ ǎǳǊŎƻǳǘ ƭƛŞ ŀǳȄ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ǎΩŞƭŝǾŜǊŀƛǘ Ł : 1 100 ллл ϵ κ ŀƴ 

- ƭŜ ǎǳǊŎƻǳǘ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ 9ŀǳ ǎΩŞƭŝǾŜǊŀƛǘ Ł : 800 ллл ϵ κŀƴ 

- [Ŝ ǎǳǊŎƻǳǘ Řǳ ǇƻǎǘŜ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ƛƴŎƭǳŀƴǘ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ /ŀǊ WŀǳƴŜ ǎΩŞƭŝǾŜǊŀƛǘ  Ł : 1 400 ллл ϵ κŀƴ 

 

5.2  Les axes de réflexion prioritaires 

 
Adaptation 

[ΩŞǘǳŘŜ ŘŜ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŀǳȄ ŜŦŦŜǘǎ ǇǊƻōŀōƭŜǎ Řǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ 

des axes de réflexion prioritaires pour les secteurs les plus vulnérables tels que présentés dans le tableau ci-

dessous. 

 

Tableau 4 Υ !ȄŜǎ ŘŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŘŀptation 
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Vulnérabilité à la sécheresse 

(ou effet direct de l'augmentation des 

températures)

Vulnérabilité aux inondations et aux 

mouvements de terrains

(ou autres effets des fortes pluies et des forts 

vents)

Vulnérabilité à l'aléa côtier

(y compris l'élévation du niveau de la mer)

- Préservation des milieux naturels

- Lutte contre les espèces invasives

- Protection contre l'incendie

Adéquation des aménagements à un risque 

croissant d'érosion 

- Optimisation d'utilisation de la ressource en 

eau

- Mise en culture de nouvelles variétés plus 

adaptées

- Soutien aux agriculteurs pour la mise en 

ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ōƻƴƴŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ

- Soutien pour gérer les conséquences des 

épisodes climatiques intenses

- Amélioration des connaissances

- Suivi des nappes phréatiques côtières 

(remontées salines)

Sécurisation du réseau routier contre les risques 

de chuttes de pierres et de submersion (radiers)

Prise en compte de l'érosion côtière et du 

risque de submersion sur les voies de 

circulation côtières

- Sécurisation de la ressource en eau

- Lutte contre les îlots de chaleur 

(aménagement du territoire)

- Lutte contre l'habitat insalubre

- Sécurisation des sites touristiques exposés

Prise en compte de l'rosion côtière et du risque 

de submersion sur les habitations vulnérables 

et les activités, notamment touristiques

- Maitrise de la prolifération vectorielle

- Prévention auprès de la population

Limitation des volumes dedéchets stockés

dans des zones potentiellement exposées

La biodiversité et les forets

La santé

L'agriculture

Les déplacements

L'habitat et l'économie

Les déchets et

les risques technologiques
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Atténuation 

Les Bilans Carbones (BC) Patrimoine & Compétences (P&C) et Territoire ont mis en évidence les secteurs les 

plus émetteurs : 

¶ 5ΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ réunionnais, les Déplacements de personnes et 

les Transports de marchandises représentent les deux secteurs les plus émetteurs de GES.  

Ils rassemblent à eux-seuls près de 35% des émissions de La Réunion.  

Par ailleurs, les deux autres postes les plus émetteurs, le Tertiaire et le Résidentiel, représentent 

également des postes importants car responsables de 27% des émissions du territoire.  

/Ŝǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ƭƛŞŜǎ ŀǳȄ ƳƻŘŜǎ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΣ 

ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳȄ ǳǎŀƎŜǎ Τ 

¶ 5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩŜƴǘƛǘŞ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜΣ ƭŜǎ ŘŜǳȄ 

principaux postes sont les Déplacements et les achats (41% des émissions de la collectivité).  

On peut y rajouter le poste Alimentation (13% des émissions), à eux-trois, ces postes contribuent 

respectivement aux émissions des postes Déplacements de personnes et Transport de 

marchandises du Bilan Carbone Territoire.  

Viennent ensuite les postes Energie et Eau représentant 28% des émissions P&C.  

Ils contribuent aux émissions du poste Tertiaire (voir le schéma ci-dessous). 

 

 

Figure 19 : Répartition des émissions P&C du Conseil Général et contribution aux émissions du territoire 

 

Au regard de ces enjeux énergétiques et des émissions de GES du territoire, des axes de réflexion 

prioritaires ont été identifiŞǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŞƳŜǘǘŜǳǊǎΦ  

Le but est de ŦŀƛǊŜ ǊŜǎǎƻǊǘƛǊ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ƎƛǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ όa59ύ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘǊƻƴǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ 

fléchir la demande énergétique des principaux secteurs identifiés Ŝǘ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭΩŜƳǇǊŜƛƴǘŜ ŎŀǊōƻƴŜ Řǳ 

territoire.  

Ils ont été classés par grand secteur émetteur concernant aussi bien les émissions du Bilan Carbone 

Territoire que celles imputées au BC P&C, dans le tableau suivant. 
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Tableau 5 Υ !ȄŜǎ ŘŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ 

Secteurs concernés DƛǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎ 

Secteur Déplacements de 
personnes  

¶ !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩƛƴǘŜǊ ƳƻŘŀƭƛǘŞ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŜǊŎƻƴƴŜȄƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ǇƻǳǊ 
favoriser le développement des transports alternatifs plus performants 

¶ !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩƛƳŀƎŜ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘs en commun 

Secteur Habitat et social ¶ Améliorer la performance énergétique des logements, notamment les 
logements sociaux 

¶ /ƻƳƳǳƴƛǉǳŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŘΩŜŀǳΣ 
notamment par le biais « ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ǘŜǊǊŀƛƴ η ǇƻǳǊ ƭǳǘǘŜǊ Ŏontre 
la précarité 

¶ {ǘǊǳŎǘǳǊŜǊ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘϥŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩŀƛŘŜ ǇƻǳǊ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŀ 
précarité énergétique sur le territoire 

Secteur Agriculture et 
alimentation 

¶ Accompagner la structuration de la filière maraichage pour répondre 
aux besoins du territoire et de la restauration scolaire 

¶ Soutenir les démarches "qualité" en production agricole et la 
transformation de ces produits  

¶ Favoriser une gestion optimisée des surfaces agricoles 

Secteur Environnement ¶ Soutenir les projets de valorisation énergétique des déchets non 
dangereux 

¶ aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ 
Département de La Réunion 

Secteur Exemplarité de la 
collectivité 

¶ aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ a59 ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ 
bâti existant du Conseil Général 

¶ wŜŎƻǳǊƛǊ Ł ƭΩƻǳǘƛƭ ŘŜ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ t9w9b9 ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ 
nouvelles constructions 

¶ Etudier les équipements les plus performants en matière de 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ǇƭŀƴƛŦƛŜǊ ƭŜǳǊ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

¶ Intégrer des critères environnementaux dans les marchés afin de 
favoriser les achats éco responsables et développer la dématérialisation 

¶ aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ tƭŀƴ ŘŜ 5ŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ όt5!ύ ŀǳ 
sein du Conseil Général 
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6. La stratégie climat énergie du Département de La Réunion 

Le Plan Climat Energie Territorial est un projet qui complète les travaux déjà engagés par la collectivité en 

matière dΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎΣ ŘŜ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎΣ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘΣ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳȄ 

actions de maîǘǊƛǎŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ, de développement des énergies renouvelables, de planification de la 

prévention et de la gestion des déchets non dangereux, etc.  

[ŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ Řǳ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ [ŀ wŞǳƴƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ 

long processus de concertation avec les Directions du Conseil Général, les acteurs du territoire et les 

citoyens réunionnais. 

Afin de répondre aux enjeux du Grenelle et aux ambitions du SRCAE, le Conseil Général a défini sa stratégie 

et a fixé ses objectifs à partir de scénarios concernant : 

- les risques inhérents au changement climatique sur ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ territoire, 

- ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ζ  naturelle », autrement appelée tendance, de la répartition des émissions de GES 

actuelles de chaque secteur.  

 

Modélisation de scénarios 

Concerƴŀƴǘ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴΣ ƭΩŞǘǳŘŜ ŘŜ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŦŀŎŜ ŀǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ 

ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ŞǾƛŘŜƴŎŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƭŞŀǎ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎ ǇŀǊ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩƛŎƛ ƭŀ Ŧƛƴ Řǳ ǎƛŝŎƭŜΦ [Ŝ ǘŀōƭŜŀǳ 

ci-contre synthétise les résultats du scénario : 

 

Tableau 6 Υ {ŎŞƴŀǊƛƻ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƭŞŀǎ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎ ǇŀǊ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 
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/ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴΣ ƭe bilan des émissions de GES a permis de mettre en évidence que les 

ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ (transport, procédés industriels, tertiaire, 

ǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭύ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ƎŀȊ Ł ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜ ǎŀǳŦ ǇƻǳǊ ǘǊƻƛǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ 

ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Υ 

- La gestion des déchets, 

- La production de biens manufacturés, 

- [ΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴΦ 

tƻǳǊ ŎŜǎ ǘǊƻƛǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎtivités, les émissions de GES sont liées à la consommation des ménages et donc 

à la démographie. 

9ƴŦƛƴ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ƭŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ D9{ ǎƻƴǘ ƳŀƧƻǊƛǘŀƛǊŜƳŜƴǘ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴƎǊŀƛǎ ƻǳ 

ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘΩŀƳŜƴŘŜƳŜƴǘ qui, en se dégradant ǇǊƻŘǳƛǎŜƴǘ ŘŜǎ ƎŀȊ Ł ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜΦ /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ 

la surface agricole Ŝǎǘ ǊŜǘŜƴǳŜ ŎƻƳƳŜ ƭŜ ǇŀǊŀƳŝǘǊŜ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǘŜƴŘŀƴŎƛŜƭƭŜΦ 

tŀǊǘŀƴǘ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŀŎǘǳŜƭΣ trois scénarios ont été modélisés et ont permis ŘΩŜǎǘƛƳŜǊ ƭŜǎ 

émissions de GES aux horizons 2020 et 2030 (annexe 5, le détail de la construction des scénarios).  

A partir des projections des tendances en matière de besoin en énergie liées à la croissance économique ou 

démographique et à partir des estimations des gains potentiels de GES liés aux actions « en cours » ou 

« programmables » et liés aux orientations stratégiques définies par le Département de La Réunion : 

- Le scénario n°1 : scénario tendanciel « laisser-faire » ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ D9{ 

Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŎƭƛƳŀǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ, soit une 
prolongation des tendances actuelles de développement du territoire liée aux taux de croissance 

sectoriels annuels actuellement connus. 

- Le scénario n°2 : scénario « actions en cours et mix énergétique » ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ 

émissions de GES du territoire compte-tenu de la poursuite des actions déjà engagées par le 

Conseil Général et de la prise en compte du mix énergétique, soit le bénéfice des actions déjà 

engagées en matière de réduction des consommations énergétiques. 

- Le scénario n°3 : scénario « volontariste » ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ D9{ Řǳ 

territoire compte-ǘŜƴǳ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 9ƴŜǊƎƛŜ-Climat ambitieuse par le 

Département de La Réunion.  
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Figure 20 : Scénario n°1 tendanciel « laisser faire » en 2020 

 

 
Figure 21 : Scénario n°2 « actions en cours et mix énergétique » en 2020 

 

 
Figure 22 : Scénario n°3 « volontariste » en 2020 
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La stratégie retenue 

La réunion du 18 novembre 2013 avec les Directions du Conseil Général a permis de définir une stratégie 

ǊŞŀƭƛǎǘŜ Ŝƴ ŀƎƛǎǎŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ƭŜǾƛŜǊǎ Ŝƴ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŀǾŜŎ ǎŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎΣ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ŘŜǎ ambitions 

du PCET qui convergent vers les orientations définies dans le SRCAE (annexe 2), et de fixer comme objectif 

à moyen et long terme de répondre aux enjeux du SRCAE de La Réunion (cf. Tableau 9).  

Le tableau suivant synthétise les ambitions (en bleu) et les objectifs qualitatifs et quantitatifs du PCET (en 

noir). 

Tableau 7 : Ambitions et objectifs du PCET 

Ambitions / Objectifs 
Impact 

Patrimoine et 
Compétences 

Impact 
Territoire 

Atténuation Adaptation 

/ƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ  
(- 10% en 2020 et - 20% en 2030) en agissant sur : 

Améliorer lŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ŘŜǎ logements 
sociaux 

 X X  

Améliorer la performance énergétique et réduire les 
consommations des infrastructures en eau 

X  X  

Réduire de 20% des consommations électriques des 
bâtiments du CG à horizon 2020/2025 

X  X  

Atteindre 50 à 60% des logements équipés en ECS en 2020 

CŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ Ŝƴ 9/{ ŘŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ  X X  

Remplacer les chauffe-eau électriques du CG par ECS X  X  

!ǘǘŜƛƴŘǊŜ рл҈ ŘΩ9bw Řŀƴǎ ƭŜ ƳƛȄ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜ Ŝƴ нлнл Ŝǘ ǘŜƴŘǊŜ ǾŜǊǎ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜ 
en 2030 

Permettre la valorisation énergétique des déchets   X X X 

5ƛƳƛƴǳŜǊ ŘŜ мл҈ ƭŜ ǾƻƭǳƳŜ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ Řǳ ŎŀǊōǳǊŀƴǘ ŦƻǎǎƛƭŜ όнлнлύ 

Favoriser le report modal vers les transports en commun   X X  

Réduire les émissions de GES de la flotte Car Jaune X  X  

Réduire les consommations des véhicules de la collectivité X  X  

Favoriser le télétravail et les visioconférences  X  X X 

Améliorer les déplacements domicile/travail des agents X  X  

Améliorer les circuits courts pour les achats (restauration, 
constructions et voirie) 

X  X  

aƛŜǳȄ ŀǇǇǊŞƘŜƴŘŜǊ ƭŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ Řǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ǳƴ 
ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ƴŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜ Ǉŀǎ Ł ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǊƛǎǉǳŜ 

Sécuriser le réseau routier (falaises, éboulis sur les RD) X X  X 

Supprimer 39 radiers prioritaires sur 182 à horizon 2020 X X  X 

tǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝƴ Ŝŀǳ Ŝǘ ŀƴǘƛŎƛǇŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ŘΩǳǎŀƎŜǎ 

Assurer une gestion raisonnée de la ressource en eau X X X X 
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Ambitions / Objectifs 
Impact 

Patrimoine et 
Compétences 

Impact 
Territoire 

Atténuation Adaptation 

Favoriser les interconnexions entre les réseaux pour 
sécuriser la ressource 

 X  X 

Diversifier les ressources en eaux  X  X 

Préserver les milieux agricoles pour les rendre plus résilients 

Favoriser les bonnes pratiques agricoles  X X X 

[ǳǘǘŜǊ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩŞǊƻǎƛƻƴ  X  X 

Développer les filières agricoles et les filières agroalimentaires pour viser ƭΩŀǳǘƻǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ 

Organiser et structurer les filières  X X X 

Suivre et renforcer les filières déjà structurées  X X X 

Renforcer le produire et consommer local  X X X 

Préserver les milieux naturels pour garantir une meilleure résilience du territoire face au changement 
climatique 

Protéger les espaces naturels gérés par le Conseil Général X X  X 
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7. [Ŝ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǊŜǘŜƴǳ par le Département de La Réunion 

Le PCET du Conseil Général est compatible avec le SRCAE, prend en compte le SAR et est cohérent avec les 

autres documents de planification.  

Les objectifs et les axes stratégiques du PCET du Conseil Général sont basés sur ceux du SRCAE. 

tƻǳǊ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ Ŝǘ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŦƛȄŞǎ, des 

ateliers thématiques avec les acteurs du territoire et les directions du Conseil Général ont permis de 

ǊŜŦƻǊƳǳƭŜǊ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƛƻǊƛǎŜǊ см ŀŎǘƛƻƴǎ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ муу ǇƛǎǘŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǇǊƻǇƻǎŞŜǎΦ  

Un comité technique avec les directeurs du Conseil Général a permis de sélectionner 26 actions constituant 

ƭŜ ǇǊŜƳƛŜǊ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Řǳ tƭŀƴ /ƭƛƳŀǘ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭΦ /Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŎƘƻƛǎƛŜǎ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ 

ǘŀōƭŜŀǳȄ ŘΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŀǇǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛǾŜǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǎǳǊ 

ƭΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴΣ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǳǊ ŦŀŎƛƭƛǘŞ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ [Ŝǎ ǇƛƭƻǘŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŞǘŞ 

identifiés. 

/ƘŀŎǳƴŜ ŘŜǎ нс ŀŎǘƛƻƴǎ ŀ ŀƭƻǊǎ ŞǘŞ ŘŞŎƭƛƴŞŜ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴŜ ŦƛŎƘŜ ŀŎǘƛƻƴ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜΦ 

Chaque fiche action du PCET du Conseil Général précise les secteurs du SRCAE concernés et les orientations 

auxquelles elle contribue. [ΩŀƴƴŜȄŜ с précise pour chaque action du PCET du Conseil Général les objectifs et 

les orientations associés du SRCAE et du SAR.  

LƴƛǘƛŀƭƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ōǳǊŜŀǳȄ ŘΩŞǘǳŘŜǎΣ ŎŜǎ ŦƛŎƘŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ complétées par les pilotes identifiés précédemment, 

notamment sur les aspects planification et budgétaires. 

!ǇǊŝǎ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘŜȄǘŜΣ ŘŜǎ ŜƴƧŜǳȄ Ŝǘ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎΣ ƭŜǎ ōǳǊŜŀǳȄ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ƻƴǘ ǊŞŀƭƛǎŞ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

ŜŦŦŜǘǎ ŀǘǘŜƴŘǳǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Ře chaque action. 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ нс ŦƛŎƘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƴŎǊŜǘΣ ōǳŘƎŞǘƛǎŞΣ opérationnel et réalisable, 

ƎŀǊŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ fixés à horizon 2020 (cf. annexe 7). 
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7.1  La synthèse du premier Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ : 5 thématiques, 18 axes 
stratégiques et 26 actions 

[Ŝ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 2014-2020 ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭŜ ǇǊŜƳƛŜǊ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ du Conseil Général. Il est structuré 

Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘŜǎ ƭŜǾƛŜǊǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Řƻƴǘ Ŝlle dispose. 

A ce titre, 5 thématiques et 18 axes stratégiques ont été identifiés : 

1- Les déplacements des personnes (DP) : 

a. !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ Ŝǘ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ 

b. Faire évoluer les comportements 

c. Sécuriser le réseau 

 

2- [ΩƘŀōƛǘŀǘ Ŝǘ ƭŜ ǎƻŎƛŀƭ (H&S) : 

a. Réduire les consommations énergétiques des ménages 

b. Accompagner les foyers en précarité sociale et énergétique 

 

3- [ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ (A&A) : 

a. Soutenir la structuration des filières agroalimentaires locales 

b. {ƻǳǘŜƴƛǊ ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ōƛƻ Ŝǘ ǊŀƛǎƻƴƴŞŜǎ  

Maintenir les investissements nécessaires aux productions 

c. CŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ƭƻŎŀƭŜ 

d. {ŞŎǳǊƛǎŜǊ ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ Ŝŀǳ ŘŜ ƭΩƞƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǳǎŀƎŜǎ 

e. Valoriser les produits agricoles locaux 

 

4- [ΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ (ENV) : 

a. Accompagner le développement de filières de valorisation énergétique 

b. Favoriser la prévention, la valorisation et le recyclage des déchets 

c. Préserver la biodiversité 

 

5- [ΩŜȄŜƳǇƭŀǊƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ (ExC) : 

a. Diminuer les consommations des bâtiments et des espaces publics 

b. Diminuer l'impact environnemental des achats du Conseil Général 

c. 5ƛƳƛƴǳŜǊ ƭϥƛƳǇŀŎǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ ŘŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ 

d. Diminuer l'impact environnemental des déplacements des agents 

e. Améliorer la maîtrise des dépenses énergétiques du réseau d'eau géré par le Département 

 

Décliné en 26 fiches actionsΣ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ŧŀƛǘ référence aux thématiques et aux orientations ci-dessus. 
Les actions concernant la thématique « Exemplarité de la collectivité » constituent le volet interne du PCET 
et concernent plus spécifiquement le patrimoine et les services du Conseil Général. 

Comme indiqué dans le tableau de synthèse ci-après, chacune des actions a un impact en terme : 

- Soƛǘ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ, 

- {ƻƛǘ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ, 

- Soit les deux. 
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Certaines actions concernent la communication et la sensibilisation, des éléments clés indispensables à la 

réussite du PCET et à son partage avec les acteurs et la population. 
 

Tableau 8 : Inventaire des ŀŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ƛƳǇŀŎǘǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ 

Actions Atténuation Adaptati
on 

Commun
ication 

Impact atténuation 
en teqCO2 

Impact 
adaptation

* ENR MDE / GES 

DP1 -!ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩƛƴǘŜǊ ƳƻŘŀƭƛǘŞ ǇƻǳǊ 
favoriser le développement des 
transports alternatifs 

 X  

 
176 143 

(mutualisé avec 
DP3) 

 

DP2 - !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩƛƴǘŜǊŎƻƴƴŜȄƛƻƴ ŘŜǎ 
réseaux 

 X  
 

50 351  

DP3 -!ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩƛƳŀƎŜ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ Ŝƴ 
commun  X  X 

176 143 

(mutualisé avec 
DP1) 

 

DP4 - Soutenir une éducation citoyenne 
en milieu scolaire sur les déplacements 

 X  X Intégré dans DP3  

DP5 - Sécuriser les voies de transport en 
commun 

  X  
Non quantifiable : 
ŀŎǘƛƻƴ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ 

Fort 

H&S1 - Améliorer la performance 
énergétique des logements sociaux 

 X X  

35 764 (H&S 1 et 2) 

Fort 

H&S2 - Intégrer des critères énergétiques 
dans les subventions du CG en lien avec 
l'amélioration de l'habitat (éco 
conditionnalité des aides) 

 X X  Moyen 

H&S3 - Réaliser un plan de 
communication sur les impacts de la 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŞƴŀƎŜ Ŝǘ 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

 X X X 

113 537 (H&3, 4 et 
5) 

Fort 

H&S4 - Former les « acteurs sociaux 
terrain » aux solutions pour lutter contre 
la précarité (énergétique et eau) 

 X  X  

H&S5 - Structurer les dispositifs 
d'accompagnement à la précarité 
énergétique sur le territoire 

 X X 

 

Fort 

A&A1 - Accompagner la structuration de 
la filière fruits et légumes pour répondre 
aux besoins du territoire et de la 
restauration scolaire 

 X X 

 

Non quantifiable : 
nécessiterait un 

bilan des émissions 
de GES de la filière 

(A&A1, 2 et 3) 

Fort 

A&A2 - Soutenir la transformation des 
produits locaux 

 X  
 

 

A&A3 - Structurer et soutenir les filières 
bio / raisonnées 

 X X 
 

Faible 

A&A4 - Soutenir la valorisation des 
matières résiduaires organiques  X  

 Non quantifiable : 
fonction des modes 
de valorisation non 

choisis à ce jour 

Moyen 
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Actions Atténuation Adaptati
on 

Commun
ication 

Impact atténuation 
en teqCO2 

Impact 
adaptation

* ENR MDE / GES 

A&A5 - Développer des réseaux 
structurants (recherche de ressources et 
réseaux de distribution sur les lieux de 
consommation) 

 X X 

 
Non quantifiable : 

action 
principalement 
ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ 

Fort 

A&A6 - Soutenir les démarches "qualité" 
en production agricole 

 
X X X Cf. A&A 1, 2 et 3 Moyen 

ENV1 - Soutenir les projets de valorisation 
énergétique des déchets non dangereux 

X    86 850  

ENV2 - aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ 
prévention des déchets à l'échelle du 
Département de La Réunion 

 X  X 27 447  

ENV3 ς Préserver les espaces naturels des 
pestes végétales et des espèces invasives 

  X X 
Non quantifiable : 
ŀŎǘƛƻƴ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ 

Fort 

ExC1 - aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ 
a59 ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ōŃǘƛ 
existant 

 

X  

 

3 796 (ExC 1 et 2) 

 

ExC2 - RecƻǳǊƛǊ Ł ƭΩƻǳǘƛƭ ŘŜ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ 
« PERENE » pour les rénovations et les 
nouvelles constructions 

 

X X 

 

Moyen 

ExC3 - Réduire les fuites d'eau des 
collèges 

 
X X 

 
6,4 Faible 

ExC4 - Intégrer des critères 
environnementaux dans les marchés afin 
de favoriser les achats éco responsables 

 

X X 

 

5 311 Fort 

ExC5 - Poursuivre le développement de la 
dématérialisation 

 
X  

 
571  

ExC6 - aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ tƭŀƴ ŘŜ 
5ŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ όt5!ύ 

 
X X 

 
2 061 Faible 

ExC7 - Etudier les équipements les plus 
performants et planifier leur mise en 
ǆǳǾǊŜ όǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭϥŜŀǳύ 

 

X X 

 

2 816,4 Moyen 

Dŀƛƴ ŎŀǊōƻƴŜ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 328 511 téqCO2 

ϝ9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ ƛƴǘǳƛǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ όCƻǊǘ κ aƻȅŜƴ κ 9ƭŜǾŞύ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǊŞǳnionnais 

aux effets probables du changement climatique. 
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7.2  [Ŝ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴs par thématique 

Les fiches actions détaillées sont en annexe 7 du présent document. 

7.2.1 Le déplacement des personnes 

Contexte général 

Selon le bilan des émissions de gaz à effet de serre du territoire réunionnais, le déplacement des 
personnes est responsable de 21% des émissions réunionnaises, tous modes de transport confondus. La 
part des émissions est quasi égale entre les déplacements par route et par avion. 

En matière de déplacement, les compétences du Conseil Général portent principalement sur : 
- [Ŝ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ƛƴǘŜǊ ǳǊōŀƛƴ ǇŀǊ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ζ Car Jaune », 
- Le transport scolaire des élèves handicapés, 
- [Ŝ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ŘΩŞǘǳŘƛŀƴǘΣ 
- La gestion des routes départementales (entretien et sécurisation). 

23% des émissions de CO2 du Conseil Général sont liées aux déplacements à la fois des agents (33% de ces 
émissions) mais aussi à la compétence transport du Conseil Général (53% de ces émissions).  

En 2011, le Conseil Général a transporté 6,1 millions de personnes et parcouru 7,3 millions de kilomètres. 
Le poste déplacement des personnes du bilan des émissions de GES du Conseil Général représente 2% des 
émissions de GES des déplacements de personnes du territoire réunionnais. 

En matière de vulnérabilité du réseau routier, 32% des routes départementales sont soumises à risques 
avérés de mouvements de terrain, et 27% des lignes du réseau Car Jaune. 

Principaux leviers 

ü [Ŝ ǊŜǇƻǊǘ ƳƻŘŀƭ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŜǊŎƻƴƴŜȄƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ 
ü [ΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ /ŀǊ Waune (lignes, horaires, qualité de service, etc.) 

Quelques actions déjà engagées ou programmées 

ü La création d'un nouveau plan départemental des transports 
ü [Ŝ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 5{t ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ /ŀǊ WŀǳƴŜ 
ü Le renouvellement progressif dans la flotte de Car Jaune  
ü Les opérations d'entretiens du réseau routier (724 km) et des ouvrages d'arts (411 ponts, 2700 

murs, 1 tunnel ferroviaire de 4200 m) 
ü La sécurisation des radiers 
ü [ŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŜƴǉǳşǘŜ ζ ménages déplacements » (via le SMTR, Syndicat Mixte de Transports 

de La Réunion). 
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[Ŝ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 

!ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ Ŝǘ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ 

Actions Objectifs des actions 

1- !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩƛƴǘŜǊ ƳƻŘŀƭƛǘŞ ǇƻǳǊ 
favoriser le développement des 
transports alternatifs 

/ƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻn du report 
modal vers des transports alternatifs 

2- !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩƛƴǘŜǊŎƻƴƴŜȄƛƻƴ ŘŜǎ 
réseaux 

Développer le report modal vers les 
transports en commun 

3- !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩƛƳŀƎŜ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ Ŝƴ 
commun 

!ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩƛƳŀƎŜ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ Ŝƴ 
commun pour favoriser le report modal 

 

Faire évoluer les comportements 

Actions Objectifs des actions 

4- Soutenir une éducation citoyenne 
en milieu scolaire sur les 
déplacements 

Sensibiliser tous les collégiens aux enjeux 
des déplacements 

 

Sécuriser le réseau 

Actions Objectifs des actions 

5- Sécuriser les voies de transport en 
commun 

Sécuriser les axes de transport en 
ŎƻƳƳǳƴ ǎƻǳƳƛǎ Ł ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘΩŀƭŞŀǎ 
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7.2.2 [ΩƘŀōƛǘŀǘ Ŝǘ ƭŜ ǎƻŎƛŀƭ 

Contexte général 

Le résidentiel est responsable de 14% des émissions de gaz à effet de serre du territoire réunionnais. 

81% de ces émissions sont liées à la ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ. Les gros électroménagers (réfrigérateurs, 
etc.) et les appareils de cuisson sont les équipements les plus consommateurs. 

Au 1er janvier 2013, le parc de logements sociaux ǎΩélevait à 59 069 logements, soit 21% des logements de 
ƭΩƞƭŜ. En effet, depuis 2011, 1 950 logements sociaux neufs par an ont été construits et plus de 7 000 ont été 
attribués. Or, pour répondre à la demande pressante, ce sont 5 000 logements sociaux neufs par an ǉǳΩƛƭ 
faudrait livrer puisque près de 22 000 demandes sont en attente. De plus, 16 000 logement sociaux sont 
ŘŞƎǊŀŘŞǎ Ŝǘ ŘƻƛǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴΦ 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘΣ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ ŀƎƛǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ƭŜǾƛŜǊǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ : 
- Soutien à la production de logements sociaux, 
- wŞǎƻǊǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ ƛƴǎŀƭǳōǊŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘΣ 
- Accompagnement des ménages pour le logement, 
- /ƻƴǎŜƛƭ ƎǊŀǘǳƛǘ Ǿƛŀ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ [ƻƎŜƳŜƴǘ (ADIL) et le Conseil 
ŘΩ!ǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜΣ ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ Ŝǘ ŘΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ (CAUE). 

De par sa compétence sociale, le Conseil Général mène les actions suivantes : 
- Actions en faveur des personnes âgées et des personnes à mobilité réduite, par exemple pour le 

maintien à domicile, 
- aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ {ŎƘŞƳŀ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ {ƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ aŞŘƛŎƻ-sociale, 
- aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tƭŀƴ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘŜ /ƻƘŞǎƛƻƴ {ƻŎƛŀƭŜΦ 

 

Principaux leviers 

ü La construction de logements sociaux 
ü La rénovation de logements sociaux 
ü La conditionnalité des aides ou des subventions 
ü La sensibilisation des habitants. 

Quelques actions déjà engagées ou programmées 

ü tǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀǳȄ Ŝǘ ǊŞŦŜŎǘƛƻƴ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ όŎǊƛǘŝǊŜ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞΣ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎΣ 
etc.) 

ü !Ŏǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ǊŜǘŀǊŘŜǊ ƭΩŀƎƎǊŀǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ όŀƛŘŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜs, services à domicile, aide à 
ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΨƘŀōƛǘŀǘύ 

ü !ǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŃƎŞŜǎ Ŝǘ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞŜǎ Ŝƴ ŎŜƴǘǊŜǎ 
spécialisés 

ü Engagement dans une politique volontariste pour les ménages qui ont de plus en plus de mal à faire 
face aux dépenses quotidiennes  

ü Distribution du chèque électricité. 
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[Ŝ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 

Réduire les consommations énergétiques des ménages 

Actions Objectifs des actions 

1- Améliorer la performance 
énergétique des logements sociaux 

Renforcer les actions de MDE et de 
développement ŘΩ9ƴw existantes 

Développer de nouvelles initiatives dans 
ƭΩƘŀōƛǘŀǘ ǎƻŎƛŀƭ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ƭŀ 
performance énergétique des logements 
sociaux 

2- Intégrer des critères énergétiques 
dans les subventions du CG en lien 
avec l'amélioration de l'habitat (éco 
conditionnalité des aides) 

Développer et intégrer des critères 
énergétiques et écologiques dans les 
ŎƘƻƛȄ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ ǇƻǳǊ 
ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ƻǳ ƭŀ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ŘŜ 
logements sociaux et dans le choix des 
entreprises en charge des opérations 

 

Accompagner les foyers en précarité sociale et énergétique 

Actions Objectifs des actions 

3- Réaliser un plan de communication 
sur les impacts de la consommation 
ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ 
(précarité énergétique) et 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

Diminuer la précarité énergétique et 
sensibiliser sur la préservation de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

4- Former les « acteurs sociaux terrain 
» aux solutions pour lutter contre la 
précarité (énergétique et eau) 

5ƛƳƛƴǳŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ 
Ŝǘ ŘΩŜŀǳ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǊǎ Ŝƴ ŘƛŦŦƛŎǳƭtés 
sociales 

5- Structurer les dispositifs 
d'accompagnement à la précarité 
énergétique sur le territoire 

Etendre le dispositif aux autres 
ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŀŦƛƴ ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŜǊ ƭŜǎ 
ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ 
aides sociales, notamment par rapport à 
la précarité énergétique 

Réduire les coûts de fonctionnement et 
améliorer la lisibilité des aides sociales 
existantes sur le territoire, notamment 
en lien avec la précarité énergétique 
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7.2.3 [ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 

Contexte général 

! ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ [ŀ wŞǳƴƛƻƴΣ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ƭŀ ǇşŎƘŜ Ŝǘ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ŘŜ 9% des émissions 
réunionnaises. 

60% de ces émissions sont causées par les déjections animales. Les autres émissions sont principalement 
liées au carburant consommé par les engins agricoles, les bateaux de pêche et aux engrais utilisés. 

Lƭ Ŝǎǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜ ǊŀǇǇŜƭŜǊ ǉǳŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝǎǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ Řǳ 
changement climatique Υ ƭŜǎ ŞǇƛǎƻŘŜǎ ŘŜ ǎŞŎƘŜǊŜǎǎŜ ŀŎŎǊǳǎΣ ƭΩƛƴǘŜƴǎƛǘŞ ŘŜǎ ŎȅŎƭƻƴŜǎΣ ŜǘŎΦ 

20% de la surfŀŎŜ ŘŜ ƭΩƛƭŜ Ŝǎǘ ǳǘƛƭƛǎŞŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ 24% des parcelles agricoles sont concernées par 
un risque avéré de mouvement de terrain. 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ƭŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ ǇƻǊǘŜƴǘ ǎǳǊ : 
- [ŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ /ŀƘƛŜǊǎ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ (Politique agricole du Département de La Réunion), 
- Le développement rural et agricole, 
- Le conditionnement et la distribution des aides agricoles, 
- [Ŝ ŎƻŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ 
ŦƻƴŎƛŜǊ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜȄǇérimentation. 

Pour la restauration scolaire des collégiens, le Conseil Général sert 32 029 repas par jour ouvré,  
soit 608 090 000 repas par an, ce qui représente 8% de ses émissions de GES. 

/ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ : 
- Assure la restauration scolaire des collégiens, 
- Gère le laboratoire vétérinaire, 
- Conduit des campagnes de santé. 

Principaux leviers 

ü Conditionnement des aides agricoles 
ü Aide à la valorisation des déchets agricoles (ex : déjections animales, etc.) 
ü Développement des circuits ŎƻǳǊǘǎ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴΦ 

Quelques actions déjà engagées ou programmées 

ü Protection des surfaces agricoles (actions foncières, contrôle du morcellement, aides à 
ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞΣ ǎƻǳǘƛŜƴ ŘŜǎ ŎƘŀǊǘŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎΣ ŜǘŎΦύ 

ü Favorisation des exportatioƴǎ ŘŜ ŦǊǳƛǘǎ ǘǊƻǇƛŎŀǳȄ όŀƛŘŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƴŀƴŀǎύ 
ü wŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀƘƛŜǊǎ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 
ü Bonification des subventions pour la promotion des produits Bio, raisonnés et les MAE (Mesures 

Environnementales Agricoles) 
ü aƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ cluster agro-énergétique 
ü Soutien financier au projet Nutriage (produits locaux dans les repas servis aux personnes âgées) et 

Incivol (alimentation enrichie en oméga 3 et curcuma dans les volailles pays) 
ü {ƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘΩǳƴŜ ŎƘŀǊǘŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ƭƻŎŀǳȄ ǇƻǳǊ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜΦ 
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[Ŝ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 

Soutenir la structuration des filières agroalimentaires locales 

Actions Objectifs des actions 

1- Accompagner la structuration de la 
filière fruits et légumes pour 
répondre aux besoins du territoire 
et de la restauration scolaire 

Permettre aux agriculteurs locaux de 
ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Řǳ 
territoire, y compris aux marchés publics 
liés à la restauration scolaire 

2- Soutenir la transformation des 
produits locaux 

Développer la transformation locale de 
produits agricoles 

 

{ƻǳǘŜƴƛǊ ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ōƛƻ Ŝǘ ǊŀƛǎƻƴƴŞŜǎ 
Maintenir les investissements nécessaires aux productions 

Actions Objectifs des actions 

3- Structurer et soutenir les filières bio 
/ raisonnées 

Favoriser les bonnes pratiques agricoles 

 

CŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ƭƻŎŀƭŜ 

Actions Objectifs des actions 

4- Soutenir la valorisation des 
matières résiduaires organiques 

Améliorer la valorisation des ŜŦŦƭǳŜƴǘǎ ŘΩŞƭŜvage 
réunionnais 

 

{ŞŎǳǊƛǎŜǊ ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ Ŝŀǳ ŘŜ ƭΩƛƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǳǎŀƎŜǎ 

Actions Objectifs des actions 

5- Développer des réseaux 
structurants (recherche de 
ressources et réseaux de 
distribution sur les lieux de 
consommation) 

Rechercher les ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ƎƭƻōŀƭŜ 
les plus profitables au développement de La 
Réunion 

Préserver et développer les cultures irriguées 

{ŀǘƛǎŦŀƛǊŜ Ŝǘ ǎŞŎǳǊƛǎŜǊ Ł ǘƻǳǘ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ƭŜǎ 
besoins en eau pour les différents usages 
(domestiques, agricoles et industriels) sur 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ 
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hǇǘƛƳƛǎŜǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŀǳ όƳǳǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ 
ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞΣ ƛƴǘŜǊŎƻƴƴŜȄƛƻƴύ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ 
ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǎΩƻǊƛŜƴǘŀƴǘ ǾŜǊǎ ǳƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ 
globale des ressources en eau 

Préserver les milieux aquatiques 

Favoriser le développement socio-économique de 
ƭΩƛƭŜ 

 

Valoriser les produits agricoles locaux 

Actions Objectifs des actions 

6- Soutenir les démarches "qualité" en 
production agricole 

Développer les démarches qualité de type ISO 
14001 dans les exploitations agricoles visant à la 
certification environnementale des outils de 
production 

Accompagner les agriculteurs dans le 
développement et la mise en place de démarches 
qualité (type certification production Agri-Confiance 
volet « Qualité » et/ou « Environnement », etc.) 
visant à la certification des productions ou de 
ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 
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7.2.4 [ΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

Contexte général 

En 2011, La Réunion a produit 1 805 396 tonnes de déchets non dangereux dont 547 115 t de déchets 

ménagers et assimilés et 1 258 191 tonnes de déchets ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΦ [Ŝ tƭŀƴ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘŜ 

Prévention et de Gestion des Déchets Non Dangereux (PDPGDND) est la nouvelle appellation du Plan 

Départemental des Déchets Ménagers et Assimilés (PDEDMA). Le Plan fixe les grandes orientations en 

matière de gestion des déchets à l'échelle départementale et doit par ailleurs répondre aux objectifs du 

Grenelle (diminution de la part des déchets stockés ou incinérés, augmentation de la valorisation matière et 

organique, etc.). 

La fin de vie de ces déchets est responsable de 5% des émissions de gaz à effet de serre du territoire 

réunionnais. Le traitement des ordures ménagères par enfouissement représente la quasi-totalité des 

émissions de GES de ce poste. 

Le Département de La Réunion a également compétence pour ŞƭŀōƻǊŜǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 

ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴΣ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŀǳ ǇǳōƭƛŎ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ƴŀturels sensibles, boisés ou non. Il conduit 

une politique active de préservation et valorisation de plus de млл ллл Ƙŀ ŘΩŜǎǇŀŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭǎ, notamment 

en partenariat avec plusieurs structures (ONF, communes, associations, GIP réserve naturelle marine, etc.) 

avec lesquelles il a passé des conventions pluriannuelles pour leur permettre de gérer des sites ou de 

conduire des projets. 

Dans le cadre du classement des pitons, cirques et remparts de La Réunion au patrimoine mondial de 

ƭΩ¦b9{/hΣ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ ǎƻǳƘŀƛǘŜ ŘŞŦƛƴƛǊ ǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ŎƭŀǎǎŞΣ 

notamment en accentuant sa politique de lutte contre les espèces invasives, principale menace pour la 

biodiversité. Le Département travaille en partenariat avec des associations afin de repérer et lutter contre 

les espèces envahissantes. 695 tonnes de CO2e sont absorbés annuellement par les récoltes, les forêts et 

les prairies de La Réunion. 

Principaux leviers 

ü Le PDPGDND 
ü La sensibilisation des habitants, les collectivités et les acteurs du monde économique à la 

prévention et au tri des déchets 
ü Le Parc National 
ü Le classement des pitons, cirques et remparts de La Réunion au patrimoine mondƛŀƭ ŘŜ ƭΩ¦b9{/h  

 

Quelques actions déjà engagées ou programmées 

ü [ŀ ǊŞǾƛǎƛƻƴ Řǳ t595a! Ŝǘ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ t5tD5b5 
ü [ŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƻōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ 
ü [ŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǊƛŜ ŘΩƻǊŘƛƴŀǘŜǳǊǎ 
ü Réalisation de convention de gestion des espaces naturels sensibles avec des associations 
ü Valorisation du patrimoine naturel selon le Schéma des Espaces Naturels Sensibles 
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[Ŝ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 

Accompagner le développement de filières de valorisation énergétique 

Actions Objectifs des actions 

1- Soutenir les projets de valorisation 
énergétique des déchets non 
dangereux 

Participer au développement de la production 
ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ 

 

Favoriser la prévention, la valorisation et le recyclage des déchets 

Actions Objectifs des actions 

2- aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ Ǉlan de 
ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ 
du Département de La Réunion 

Animer une politique de prévention des déchets à 
ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ [ŀ wŞǳƴƛƻƴ 

Faire de la prévention et de la gestion des déchets 
du Conseil Général une démarche exemplaire 

 

Préserver la biodiversité 

Actions Objectifs des actions 

3- Préserver les espaces naturels des 
pestes végétales et des espèces 
invasives 

Limiter les invasions végétales et animales malgré le 
changement climatique qui risque de les aggraver 
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7.2.5 LΩŜȄŜƳǇƭŀǊƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ 

Contexte général 

Le Conseil Général est un organisme composé de 5 000 agents répartis dans plusieurs services et possède 
de nombreux bâtiments répartis sur tout le territoire de La Réunion. 

Selon le Bilan Carbone Patrimoine Ŝǘ {ŜǊǾƛŎŜǎΣ ƭŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ D9{ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ǎΩŞƭŝǾŜƴǘ Ł 120 338 
tCO2e, soit 23 tCO2e par agent et sont émises par les facteurs clés suivants : 

- 99% des émissions du poste énergie sont associés ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ, 
- 47% des émissions de GES du poste déplacements sont liées aux déplacements domicile/travail et 

professionnels des agents, 
- 18% des émissions du Conseil Général sont dues aux achats, 
- 12% des émissions de GES du Conseil Général sont générées par le poste Eau qui comprend la 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ł ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǊŞǳƴƛƻƴƴŀƛǎ, 

- 9% des émissions du Conseil Général proviennent des immobilisations, 
- 8% des émissions sont émises par la construction (bâtiments et voiries). 

Etant un acteur mŀƧŜǳǊ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǊŞǳƴƛƻƴƴŀƛǎΣ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ǎŜ Řƻƛǘ ŘΩşǘǊŜ ŜȄŜƳǇƭŀƛǊŜ ŀŦƛƴ ŘŜ 
sensibiliser ses agents et ses différents partenaires en faveur de la lutte contre le réchauffement 
climatique. 

Principaux leviers 

ü Le tƭŀƴ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴǎ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ Řǳ 5ŞǾeloppement Durable (PA3D) 
ü Une volonté politique 
ü Une réglementation incitative 
ü Les orientations budgétaires de la collectivité 
ü Le PCET 

Quelques actions déjà engagées ou programmées 

ü Les rubans du développement durable 
ü La case Démété 
ü La sensibilisation des élus et des agents au développement durable 
ü [Ŝ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŀŎƘŀǘ ŘǳǊŀōƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ 
ü La pose de panneaux photovoltaïques sur les collèges 
ü [ŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎŎƘŞƳŀ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ 
ü [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ Ǉŀtrimoine (vente de biens, regroupement de 

services, guichets uniques, etc.). 
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[Ŝ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 

Diminuer les consommations des bâtiments et des espaces publiques 

Actions Objectifs des actions 

1- aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ 
a59 ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ Ǉatrimoine 
bâti existant 

Diminuer les consommations énergétiques du 
patrimoine bâti existant du Conseil Général 

2- wŜŎƻǳǊƛǊ Ł ƭΩƻǳǘƛƭ ŘŜ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ ζ 
PERENE » (PERformance 
ENErgétique des bâtiments) pour 
les rénovations et les nouvelles 
constructions 

AmélioreǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ Řǳ 
Conseil Général en intégrant les critères du 
référentiel PERENE dans les nouvelles constructions 
et les opérations de rénovation 

Sensibiliser les agents du Conseil Général à la 
ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ 

3- Réduire les fuites d'eau des collèges wŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜŀǳ ŘŜǎ ŎƻƭƭŝƎŜǎ 

Sensibiliser les scolaires à la raréfaction attendue de 
la ressource 

 

Diminuer l'impact environnemental des achats du Conseil Général 

Actions Objectifs des actions 

4- Intégrer des critères 
environnementaux dans les 
marchés afin de favoriser les achats 
éco responsables 

DŀǊŀƴǘƛǊ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ōƛŜƴǎ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 
performants du pont de vue énergétique, 
environnemental, peu émetteurs de GES, 
écoresponsables et adaptés au climat local 

 

Diminuer l'impact environnemental des ŞŎƘŀƴƎŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ 

Actions Objectifs des actions 

5- Poursuivre le développement de la 
dématérialisation 

5ƛƳƛƴǳŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ ŘŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ 
du Conseil Général en développement la 
dématérialisation 

 

Diminuer l'impact environnemental des déplacements des agents 

Actions Objectifs des actions 

6- aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ tƭŀƴ ŘŜ 
5ŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 
(PDA) 

Optimiser et réduire les déplacements des agents 
afin de diminuer les émissions de GES du Conseil 
DŞƴŞǊŀƭ Ŝǘ ŘΩŀŦŦƛǊƳŜǊ ƭΩŜȄŜƳǇƭŀǊƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ 
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Améliorer la maîtrise dŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩŜŀǳ ƎŞǊŞ ǇŀǊ ƭŜ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ 
La Réunion 

Actions Objectifs des actions 

7- Etudier les équipements les plus 
performants en matière de 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ 
Ŝǘ ǇƭŀƴƛŦƛŜǊ ƭŜǳǊ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǎǳǊ 
le réseau d'eau géré par le Conseil 
Général 

Développer des équipements et des systèmes de 
ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Ƴƻƛƴǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŀŦƛƴ ŘŜ 
ǊŞŘǳƛǊŜ ŘŜ нл҈ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜŀu des 
ouvrages présents sur le réseau géré par le 
Département de La Réunion 

 

 

7.3 La planification temporelle des actions 

 

Ce tableau permet de suivre la date prévisionnelle de démarrage des actions. 
 

Tableau 9 : Planification temporelle des actions 

Thématiques Actions En cours 2014 2015 2016 

Déplacements des 
personnes 

DP1 : !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩƛƴǘŜǊ ƳƻŘŀƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŜ 
développement des transports alternatifs 

 X   

DP 2 : !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩƛƴǘŜǊŎƻƴƴŜȄƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ  X   

DP3 : !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩƛƳŀƎŜ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ Ŝƴ 
commun 

 X   

DP 4 : Soutenir une éducation citoyenne en milieu 
scolaire sur les déplacements 

  X  

DP 5 : Sécuriser les voies de transport en commun 
X    

Habitat et social H&S 1 : Améliorer la performance énergétique des 
logements sociaux 

 X   

H&S 2 : Intégrer des critères énergétiques dans les 
subventions du CG en lien avec l'amélioration de 
l'habitat (éco conditionnalité des aides) 

  X  

H&S 3 : Réaliser un plan de communication sur les 
ƛƳǇŀŎǘǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎǳǊ ƭŜǎ 
ménages (précarité énergétique) et 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

 X   

H&S 4 : Former les « acteurs sociaux terrain » aux 
solutions pour lutter contre la précarité 
(énergétique et eau) 

 X   

H&S 5 : Structurer les dispositifs 
d'accompagnement à la précarité énergétique sur 
le territoire 

 X   
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Thématiques Actions En cours 2014 2015 2016 

Agriculture et 
Alimentation 

A&A 1 : Accompagner la structuration de la filière 
fruits et légumes pour répondre aux besoins du 
territoire et de la restauration scolaire 

 X   

A&A 2 : Soutenir la transformation des produits 
locaux 

 X   

A&A 3 : Structurer et soutenir les filières bio / 
raisonnées 

 X   

A&A 4 : Soutenir la valorisation des matières 
résiduaires organiques 

 X   

A&A 5 : Développer des réseaux structurants 
(recherche de ressources et réseaux de 
distribution sur les lieux de consommation) 

 X   

A&A 6 : Soutenir les démarches "qualité" en 
production agricole 

 X   

Environnement ENV 1 : Soutenir les projets de valorisation 
énergétique des déchets non dangereux 

 X   

ENV 2 : aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ 
ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ du Département de La 
Réunion 

  X  

ENV 3 : Préserver les espaces naturels des pestes 
végétales et des espèces invasives 

X    

Exemplarité de la 
collectivité 

ExC 1 : aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ a59 ǎǳǊ 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ōŃǘƛ ŜȄƛǎǘŀƴǘ 

X    

ExC 2 : wŜŎƻǳǊƛǊ Ł ƭΩƻǳǘƛƭ ŘŜ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ ζ t9w9b9 η 
(PERformance ENErgétique des bâtiments) pour 
les rénovations et les nouvelles constructions 

X    

ExC 3 : Réduire les fuites d'eau des collèges X    

Exc 4 : Intégrer des critères environnementaux 
dans les marchés afin de favoriser les achats éco 
responsables 

 X   

Exc 5 : Poursuivre le développement de la 
dématérialisation 

 X   

Exc 6 : aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ tƭŀƴ ŘŜ 5ŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ 
ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ όt5!ύ  X X  

ExC 7 : Etudier les équipements les plus 
performŀƴǘǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ 
Ŝǘ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ǇƭŀƴƛŦƛŜǊ ƭŜǳǊ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǎǳǊ ƭŜ 
réseau d'eau géré par le Conseil Général 

   X 
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7.4  La planification budgétaire des actions 

 

[Ŝ ǘŀōƭŜŀǳ ǎǳƛǾŀƴǘ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴ ŀǇŜǊœǳ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ budgétaire liée à la mise en 
ǆǳǾǊŜ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ par thématique. Le tableau détaillé du budget estimé par fiche action est présenté 
en annexe 7. 

 

Tableau 10 : Planification budgétaire des actions 

Les montants sont 
ŜȄǇǊƛƳŞǎ Ŝƴ aϵ 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

Déplacement des 
personnes 

15 15 15 15 15 15 15 

Habitat et social 0,09 0,105 0,09 - - - - 

Agriculture et 
alimentation 

43,526 43,526 43,526 43,526 43,526 43,376 43,376 

Environnement 2,15 2 2 2 2 2 2 

Exemplarité de la 
collectivité 

2,791 2,1 1,93 1,75 1,75 1,75 1,75 

TOTAL 63,56 62,73 62,54 62,28 62,28 62,13 62,13 

 

Le budget estimatif de la thématique « Déplacement des personnes η ŘŜ мр aϵ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ł ƭŀ 
ǎŞŎǳǊƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ǊƻǳǘƛŜǊ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ όǊƻǳǘŜǎΣ ŦŀƭŀƛǎŜǎΣ ŜǘŎΦύΦ Lƭ ƴΩƛƴǘŝƎǊŜ Ǉŀǎ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ŜǎǘƛƳŀǘƛŦ ŘŜǎ 
déplacements car les données ne sont pas communicables. En effet, ce budget est compris dans le celui de 
la DSP Car Jaune en cours de renouvellement. Le budget nécessaire à la sécurisation des radiers est en 
cours de programmation et sera à intégrer dans le budget estimé du PCET ultérieurement. 
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7.5  Les résultats attenŘǳǎ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴs 

Adaptation 

Le tableau ci-ŎƻƴǘǊŜ ǊŞǎǳƳŜ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŀǘǘŜƴŘǳǎ Řǳ t/9¢ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ ŀǳ 
changement climatique. 

 Tableau 11 : Résultats attendus du PCET en matière dΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ 

 

 

Atténuation 

Il est important de rappeler que de manière naturelle, les émissions de GES du territoire tendraient à 

ŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ŘŜ нп҈ ŘΩƛŎƛ Ł нлнл (tendanciel naturel de croissance des émissions). En effet, sans actions de 

maîtrise de la demande en énergie (MDE) ou de développement des énergies renouvelables (EnR), les 

émissions de carbone tendraient à augmenter du fait des effets conjoints de la croissance démographique 

(+1,52% par an), de taux de croissance sectoriels (de -0,2 à +5% par an selon les secteurs) et de 

ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇƭacements de personnes sur le territoire. 

/ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ƻǳ ǇǊŞǾǳŜǎ ŘΩşǘǊŜ 

menées. Ajouté au mix énergétique prévu en 2020, les émissions de GES tendraient à augmenter de 8% 

ŘΩƛŎƛ Ł нлнлΦ 

La mƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊŜƳƛŜǊ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Řǳ t/9¢ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭΣ ǘŀƴǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǉǳŜ 

sur son patrimoine et ses compétences, permettraient de réduire de 4% des émissions totales de GES 

prévues en 2020. 
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La figure ci-après résume ƭΩŜŦŦƻǊǘ ŎƻƴǎŜƴǘƛ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ 

2011. 

 

 

 

 

Figure 23 Υ 9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Řǳ t/9¢ 

 

Le tableau ci-dessous présente les gains carbone associés aux actions prises en compte dans la 

ǎŎŞƴŀǊƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩƛŎƛ нлнлΦ  

 

Tableau 12 : Résultats attendus du PCET en matière ΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ 

Actions mises en place Gains carbone associés 

Les actions 
portant sur le 
territoire  

Les actions programmées 
par le Conseil Général et 
ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ 
territoire réunionnais 

Ces actions permettent de 
réduire les émissions du 
territoire de 
317 745 teqCO2, soit une 
baisse de près de 4% des 
émissions du territoire 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ Ŏes 
actions permettent au 
total de réduire les 
émissions du territoire 
réunionnais de 
328 511 téqCO2, soit 
une baisse de 4% des 
émissions totales du 
territoire  

Les actions 
portant sur le 
patrimoine et les 
compétences 

Les actions portant sur le 
patrimoine du Conseil 
Général en tant que 
collectivité 

Ces actions permettent de 
réduire les émissions du 
territoire réunionnais de 
10 765,8 teqCO2, soit une 
baisse de 9% des émissions 
P&C et de moins de 1% des 
émissions du territoire 

 

 

 

En tenant compte du mix énergétique et des projets 
déjà engagés par la collectivité, les émissions du 

territoire augmenteraient ŘŜ у҈ ŘΩƛŎƛ нлнл 

9ƴ ǊŀƧƻǳǘŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 
du PCET, on réduit les émissions de 4% par 
rapport à la projection 2020 sans le PCET 

+8% -4% 
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Le graphique suivant montre la répartition des gains estimés de 328 511 teqCO2 liés aux actions 

programmées. 

La répaǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎΣ ǇŀǊ ǎŜŎǘŜǳǊΣ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴs du Conseil Général se traduit ainsi : 

¶ Le plus gros effort de réduction des GES est réalisé sur les postes Résidentiel / Tertiaire qui 

représentent 57% des réductions totales ; 

¶ Le poste Déplacements de personnes représente 27% des réductions des émissions ; 

¶ Le poste Transport de marchandise représente 14% des réductions ; 

¶ Le poste Agriculture et Pèche participe à hauteur de 0,6% aux réductions. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Figure 24 : Graphique de répartition des efforts de gain de GES par secteur 

 

Compte tenu de la croissance démographique du territoire, les émissions de CO2 par habitant constituent 

un indicateur intéressant Υ ŀǾŜŎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ƳƛȄ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜΣ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŞƧŁ ǇǊƻƎǊŀƳƳŞŜǎ Ŝǘ 

Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Řǳ t/9¢ du Conseil Général, on constate en 2020 une réduction par habitant de 6% par 

ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлммΦ 
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7.6  Le sǳƛǾƛ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴs et ƭΩévaluation du PCET 

Le changement climatique est une tendance lourde qui aura un impact considérable sur le fragile équilibre 
de la planète. Les PCET sont des outils à destination des collectivités pour définir leurs stratégies, leurs 
objectifs et leurs plans ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜΦ /ƻƳƳŜ ǘƻǳǘŜ politique de 
développement duǊŀōƭŜΣ ƭŜǎ t/9¢ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ŞǾŀƭǳŞǎ ŀŦƛƴ ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŜǊ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ƭŜǳǊ ŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ. 

Dans ce contexte, au-ŘŜƭŁ ŘΩşǘǊŜ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ 
changement climatique, le PCET du Conseil Général de La Réunion prévoit la gouvernance nécessaire au 
ǎǳƛǾƛ ŘŜ ǎŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ Ł ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ de son efficacité au regard des objectifs fixés. 

hƴ ŘƛǎǘƛƴƎǳŜ ƭŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ t/9¢ : 

¶ Le suivi du PCET ǎŜ ŘŞǊƻǳƭŜ ǘƻǳǘ ƭŜ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǘ ŘƻƴƴŜ ǳƴŜ Ǿƛǎion sur 
ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŦƛȄŞǎΦ [Ŝ ǎǳƛǾƛ Ŝǎǘ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ réalisé au 
ƳƻȅŜƴ ŘΩindicateurs. 

¶ [ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǳƴ ŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇƻƴŎǘǳŜƭ ǇƻǳǊ ǇƻǊǘŜǊ ǳƴ ƧǳƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǾŀƭŜǳǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΦ 
[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ǊŜŎǳƭ ǇƻǳǊ ƧǳƎŜǊ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ Řǳ t/9¢ ǎǳǊ ƭŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ D9{Σ ƭŜǎ 
ŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ Ŝǘ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŀǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜΦ [ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇƻǊǘŜ 
principalement sur les orientations stratégiques. 

Le 5 juin 2014, un atelier de travail regroupant les directions et les porteurs des fiches actions a permis 
ŘΩŞƭŀōƻǊŜǊ ƭŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ t/9¢ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭΦ La liste exhaustive des indicateurs 
ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜ Ŝǎǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜ Ŝƴ ŀƴƴŜȄŜ 8. Il a également été élaboré les 
ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ Ŝƴ ƛŘŜƴǘƛŦƛŀƴǘ : les données nécessaires et les acteurs internes et 
ŜȄǘŜǊƴŜǎ Ł ǎƻƭƭƛŎƛǘŜǊΣ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ŎƻƳǇƭŜȄƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎΣ ƭŜǳǊ ŎƻǶǘ 
éventuel, la fréquence de réalisation, etc. 

LŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ǘhématique du PCET est complété par une évaluation des émissions de gaz à 
effet de serre du territoire ainsi que du patrimoine et des compétences du Conseil Général tous les 3 ans, 
conformément Ł ƭΩŀǊǘƛŎle 75 de la loi Grenelle II du 12 juillet 2010. 

La loi du Grenelle II prévoit également la mise à jour du PCET à minima tous les 5 ans. 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ est enregistré et suivi par le Référent PCET du Conseil 
Général pŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ŘΩǳƴ ǘŀōƭŜŀǳ ŘŜ ōƻǊŘΦ 

[Ωƻǳǘƛƭ ǇǊƻǇƻǎŞ ǇŜǊƳŜǘ dΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ŝƴ ƳƻŘŜ 
« gestion de projet ηΣ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ł ƧƻǳǊ Ŝǘ ǎǳƛǾǊŜ ǇŞǊƛƻŘƛǉǳŜƳŜƴǘ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎΦ 
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Figure 25 Υ tǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǘŀōƭŜŀǳ ŘŜ ōƻǊŘ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ t/9¢ 

 

/ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ ǇƭŀƴΣ ƛl est prévu de créer un ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ t/9¢ 
composé des élus et des directions en lien avec les thématiques du PCET, des porteǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ 
principaux partenaires (Etat, Région, ARMOS, ADEME, etc.) qui se réunira annuellement.  

Il permettra ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦƛŎƘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǊ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜƳŜƴǘ ƭŜǳǊǎ ŜŦŦŜǘǎ Ŝƴ 
ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀu regard des objectifs du PCET et des éléments précédemment  
renseignés dans le tableau de bord. 

 

  

Evaluation du Plan Climat Energie et Territoire

Outil d'évaluation

juil-14

IMPORTANT:
Synthèse

Avancement du PCET

   dans des cellules qui ne sont pas sur fond vert clair

Indicateurs de performance    utilisez le bouton au dessus de la ligne de titre

cellules masquées. Pour maintenir son bon 

fonctionnement, il faut:

   (ne pas copier-coller les  lignes)

Cet outil de suivi comporte des formules et des 

- Ne jamais ajouter ou supprimer de colonne

- Ne jamais écrire de valeur ou de commentaire

- Ne jamais modifier le nom des onglets 

- Pour ajouter une ligne d'action ou d'indicateur, 
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8. Conclusion 

Selon la loi n°2010-туу Řǳ мн ƧǳƛƭƭŜǘ нлмл ǇƻǊǘŀƴǘ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ 
Général de La Réunion fait partie des collectivités dites « obligées ηΦ [ΩŀǊǘƛŎƭŜ тр ƳŜƴǘƛƻƴƴŜ ǉǳŜ ζ les 
ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎΣ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ ǳǊōŀƛƴŜǎΣ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǘ 
les communautés de communes de plus de 50 000 habitants doivent avoir adopté un Plan Climat-Energie 
Territorial (PCET) pour le 31 décembre 2012 ». Le PCET du Conseil Général de La Réunion a démarré fin 
нлмн ǇƻǳǊ ŀōƻǳǘƛǊ Ƴƛ нлмпΣ ŀǇǊŝǎ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ /ƭƛƳŀǘ ς Energie et de nombreuses étapes 
de concertation avec les agents, les acteurǎ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΣ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 
pluriannuel de lutte contre le changement climatique. 

En 2011, 8 050 рфн ǘƻƴƴŜǎ ŘŜ ƎŀȊ Ł ŜŦŦŜǘ ƻƴǘ ŞǘŞ ŞƳƛǎŜǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ [ŀ wŞǳƴƛƻƴΦ /ƘŀǉǳŜ ǊŞǳƴƛƻƴƴŀƛǎ ŀ 
généré 9,66 tonnes de CO2e. 

72% des émissions réunionnaises sont liées aux postes suivants :  

¶ Le déplacement des personnes,  

¶ Le résidentiel, 

¶ Le tertiaire, 

¶ Le transport de marchandise, 

¶ Les constructions et les voiries. 

Le Conseil Général a émis quant à lui 120 338 tonnes de gaz à effet de serre en 2011, soit 23 tonnes par 
agent. Les pôles « Familles » et « Développement et Infrastructures » représentent 85% des émissions de 
CO2e du Conseil Général. 

En matière de vulnérabilité du territoire aux effets du changement climatique, les prévisions suivantes ont 
été dressées pour la fin du siècle : hausse des températures, cyclones plus intenses, moins de pluie en 
saison sèche, hausse du niveau de la mer, etc. 

[ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ t/9¢ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ƭƻƴƎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ŎƻƴŎŜrtation avec les 
Directions de la collectivité, les acteurs du territoire et les citoyens réunionnais. Des ateliers thématiques 
ƻƴǘ ŞǘŞ ƻǊƎŀƴƛǎŞǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŀŦƛƴ ŘΩŞƭŀōƻǊŜǊ ǳƴ ƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜ ǇƛǎǘŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŦŀŎŜ ŀǳȄ 
principaux enjeuȄ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎΣ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ όǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎύ Ŝǘ 
ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ όǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭŀ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞύΦ /Ŝǎ ǇƛǎǘŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ƻƴǘ ŜƴǎǳƛǘŜ ŞǘŞ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜǎΣ 
ŎƻƳǇƭŞǘŞŜǎ Ŝǘ ƘƛŞǊŀǊŎƘƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ǊŞǳƴƛƻƴs publiques organisées dans les 4 
ŀǊǊƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩƛƭŜΦ !ǳ ŦƛƴŀƭΣ муу ǇƛǎǘŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ont été proposées pour répondre aux enjeux du 
changement climatique identifiés dans le diagnostic. Les Directions du Conseil Général, au regard des 
constats du diagnƻǎǘƛŎ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǇƛǎǘŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ƛǎǎǳŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴΣ ǎŜ ǎƻƴǘ ŜȄǇǊƛƳŞŜǎ ǎǳǊ 
ƭŜǎ ŀƳōƛǘƛƻƴǎ Ł ŦƛȄŜǊ ŀŦƛƴ ŘΩŀǘǘŞƴǳŜǊ ƭŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ƎŀȊ Ł ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜ Ŝǘ ŘΩŀŘŀǇǘŜǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŀǳȄ ŜŦŦŜǘǎ 
probables du réchauffement climatique. Une secondŜ ǾŀƎǳŜ ŘΩŀǘŜƭƛŜǊǎ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ avec les acteurs du 
territoire ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ, ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ муу ǇƛǎǘŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ, 61 actions prioritaires pour répondre aux 
ambitions de lutte contre le changement climatique du Conseil Général.  

Au regard des orientations politiques et des moyens du Conseil Général, 26 actions ont été sélectionnées 
ǇŀǊ ƭŜǎ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ нлмп-2020 du PCET. Si certaines actions sont en cours, la 
majorité est planifiée en 2014, 2015 et 2016. 

[Ŝ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ŝǎt décliné en 5 thématiques associées aux enjeux identifiés dans le diagnostic : 

¶ Le déplacement des personnes, 

¶ [ΩƘŀōƛǘŀǘ ϧ ƭŜ ǎƻŎƛŀƭΣ 

¶ [ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ 

¶ [ΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ 

¶ [ΩŜȄŜƳǇƭŀǊƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ όǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ŜƴƧŜǳȄ ζ patrimoine et compétences » du 
Conseil Général). 
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Le PCET du Conseil Général est compatible avec le Schéma Régional Climat Air Energie de La Réunion. En 
effet, chacune des 26 actions est associée aux orientations du SRCAE auxquelles elle contribue. 

En matière dΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Řǳ t/9¢ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭΣ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ 
ŘΩŞŎƻƴƻƳƛǎŜǊ ону рмм ǘŜǉ /hнΣ ǎƻƛǘ ǳƴŜ ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ п҈ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭŀ ǇǊƻƧŜŎǘƛƻƴ нлнл ǎŀƴǎ ƭŜ t/9¢Φ 

9ƴ ǘŜƴŀƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ƭes émissions de CO2e par habitant 
diminueraient de 6% par rapport à 2011, soit 9,1 teqCO2 / habitant (contre 9,7 teqCO2 / habitant en 2011). 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ŜŦŦŜǘǎ Řǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜΣ ƭŜ t/9¢ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀƎƛǊ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ 
des espaces naturels face aux pestes végétales et aux espaces invasives, de limiter les effets de la 
ǎŞŎƘŜǊŜǎǎŜ ǇŀǊ ŘŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŜǊŎƻƴƴŜȄƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŜŀǳΣ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ 
ƭΩƘŀōƛǘŀǘ Ŝǘ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŀ ǇǊŞŎŀǊƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘΩŀƳŞƭƛorer la sécurisation des infrastructures 
routières. 
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ADEME  !ƎŜƴŎŜ 5Ŝ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ aŀƞǘǊƛǎŜ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ 
ADIL   !ƎŜƴŎŜ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ [ƻƎŜƳŜƴǘ 

ARMOS OI !ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ wŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜǎ aŀƞǘǊŜǎ ŘΩhǳǾǊŀƎŜ {ƻŎƛŀǳȄ Ŝǘ Aménageurs Océan Indien 

ARER  !ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ wŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ ŘŜ [ŀ wŞǳƴƛƻƴ 

ARS  Agence Régionale de Santé 

AVAB   !ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ .ƛƻƭƻƎƛǉǳŜ 

CASUD  /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩ!ƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ {ǳŘ 

CAUE  /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜΣ ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ Ŝǘ ŘΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

CES  Chauffe-Eau Solaire 

CESER   Conseil Economique Social et Environnemental Régional de La Réunion  

CG   Conseil Général 

CINOR  Communauté Intercommunale du Nord de La Réunion 

CIREST  /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ LƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩ9ǎǘ 

CIVIS  Communauté Intercommunale des Villes Solidaires du Sud 

CO2  Dioxyde de carbone 

DAAF  5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ CƻǊşǘ 

DEAL  5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ƭΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řǳ [ƻƎŜƳŜƴǘ 

ENR  Energie Renouvelable 

EPCI  Etablissement public de coopération intercommunale 

GES   Gaz à Effet de Serre 

GIEC   Groupe IƴǘŜǊƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭ ŘΩEȄǇŜǊǘǎ ǎǳǊ ƭΩévolution du Climat 

HQE  Haute Qualité Environnementale 

INSEE   Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques 

MAE   Mesures Environnementales Agricoles 

MDE  Maîtrise de la Demande en Energie 

MEDDE  aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƭƻƎƛŜΣ Řǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 5ǳǊŀōƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ 

ONERC  Observatoire National sur les Effets du Réchauffement Climatique 

OER  Observatoire Energie Réunion 

ONF   Office National des Forêts 

ORA   hōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ wŞǳƴƛƻƴƴŀƛǎ ŘŜ ƭΩ!ƛǊ 

PA3D  tƭŀƴ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴǎ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ǇƻǳǊ ƭŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 5ǳǊŀōƭŜ 

PCET   Plan Climat-Energie Territorial 

PDEDMA  tƭŀƴ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘΩ9ƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 5ŞŎƘŜǘǎ aŞƴŀƎŜǊǎ Ŝǘ !ǎǎƛƳƛƭŞǎ 

PDIE / PDA  Plan de Déplacements Interentreprises / Administration 

PDPGDND  Plan Départemental de Prévention et de Gestion des Déchets Non Dangereux 

PERENE  PERformances ENErgétiques des bâtiments  
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PLU   tƭŀƴ [ƻŎŀƭ ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ 

SAPHIR  Société d'Aménagement de Périmètres Hydroagricoles de l'Île de la Réunion 

SMTR   Syndicat Mixte de Transports de La Réunion 

SAR  {ŎƘŞƳŀ ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ wŞƎƛƻƴŀƭ 

SCOT   Schéma de Cohérence Territoriale 

SIDR   Société Immobilière du Département de La Réunion 

SRCAE   Schéma Régionale Climat Air Energie 

TEMERGIE  ¢ŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ŘŜǎ 9ƴŜǊƎƛŜǎ aŀƞǘǊƛǎŞŜǎΣ 9ƴŜǊƎƛŜǎ wŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ Ŝǘ DŜǎǘƛƻƴ LǎƻƭŞŜ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ 
de La Réunion 

TCO   Territoire de la Côte Ouest 

UCOR   Union des Consommateurs de La Réunion 
  



 Plan Climat -Energie Territorial  

CG974 ς Rapport PCET  Page 73  sur 223  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe 2 : Objectifs et orientations du SRCAE et du 
SAR 
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V Objectifs et orientations du SRCAE de La Réunion 

Objectifs qualitatifs 

Atténuation (GES, MDE et EnR)  

- La mutation du secteur des transports avec d'une part le fort développement des transports collectifs, des 

modes doux, des plans de déplacements d'entreprise, et d'autre part le développement des véhicules 

alternatifs (dont électriques alimentés par les EnR et/ou les biocarburants), pris en compte dans le SRIT. 

- La mutation des secteurs économiques pour répondre aux exigences de performances énergétiques et 

ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ όŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜΣ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǘƻǳǊƛǎƳŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜΣ ΧύΦ 

- [ŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǇŀǊ Υ  

Á ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ƳƻŘŜǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛŦǎ ŀŘŀǇǘŞǎ όōŃǘƛƳŜƴǘǎ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴǘǎ ǎƻǳǎ ŎƭƛƳŀǘ ǘǊƻǇƛŎŀƭΣ Řes bâtiments 

combinant une réduction ou la suppression des besoins de climatisation, 

Á ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŀǇǇŀǊŜƛƭǎ ŞŎƻƴƻƳŜǎ Ŝƴ ŞƴŜǊƎƛŜΣ  

Á ƭŀ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ŎƘŀǳŘŜ ǎƻƭŀƛǊŜΦ 

- Le développement des filières renouvelables garanties, des  technologies les plus matures aux filières 

émergentes sera traité en priorité y compris les moyens de stockage hydraulique. Pour les filières 

ƛƴǘŜǊƳƛǘǘŜƴǘŜǎ όŞƻƭƛŜƴ Ŝǘ ǇƘƻǘƻǾƻƭǘŀƠǉǳŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘύΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǊŀ ŘΩŀǎǎƻŎƛŜǊ ŀǳȄ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 

les capacités des moyens de stockage nécessaires les plus adaptés par appel à projets.  

Une attention particulière sera portée sur : 

Á Le recours aux énergies renouvelables de substitution telles que les énergies de réseau froid tel que le 

ǇƻƳǇŀƎŜ ŘΩŜŀǳ ŘŜ ƳŜǊ Ŝƴ Ŝŀǳ ǇǊƻŦƻƴŘŜ ǇƻǳǊ ƭŜ Ǌafraîchissement ς SWAC Sea Water Air Conditionning 

ƻǳ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘŜ ŦǊƻƛŘ ƛǎǎǳǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞŎǳǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƘŀƭŜǳǊ ǎŜǊƻƴǘ ŦŀǾƻǊƛǎŞǎ ŘΩƛŎƛ нлнлΦ 

Á [Ŝǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜǎ ƛƴǘŜƭƭƛƎŜƴǘǎΣ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ƭŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎité et 

le recours à des moyens de production décentralisée renouvelable, seront développés sur plusieurs 

périmètres géographiques. 

Adaptation (Transversal)  

- [ΩŀƴǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ Řǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ Ŝƴ ŀƳŞƭƛƻǊŀƴǘ ƭŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ǎǳǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ Řǳ 

changement climatique sur les enjeux du territoire et notamment sur les risques naturels. 

- [ŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘŜ ƭϥǳǊōŀƴƛǎƳŜ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ŎƻƴŎƛƭƛŜǊ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлол Ŝǘ ƭŀ 

ƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ǘƻǳt en permettant la préservation des milieux 

naturels et agricoles dans un contexte de changement climatique. 

- [ΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŞǎƛƭƛŜƴŎŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ǎŞŎǳǊƛǎŀƴǘ ƭŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŦŀŎŜ ŀǳȄ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ 

climatiques.  

Air (GES, polluants) 

- LΩŞǘǳŘŜ Ŝǘ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ Ǉƻƭƭǳŀƴǘǎ ŀǘƳƻǎǇƘŞǊƛǉǳŜǎ ŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ǊŞƎƛƻƴŀƭΣ Ŝǘ Ŝƴ 

particulier les particules fines liées au transport. 

- La prévention concernant les effets des polluants atmosphériques sur la santé, la biodiversité et/ou le 
patrimoine. 

Objectifs quantitatifs 

La réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES) et la maîtrise de la demande en énergie (MDE) 

- Réduire les émissions de GES de 10% en 2020 par rapport à 2011 

- !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜ ŘŜ мл ҈ Ŝƴ нлнл Ŝǘ ŘŜ нл҈ Ŝƴ нлол ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł  ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ 
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Objectifs qualitatifs 

ǘŜƴŘŀƴŎƛŜƭƭŜΣ ǎƻƛǘ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭΩƛƴǘŜƴǎƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜ όŜȄǇǊƛƳŞŜ Ŝƴ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ 

ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜκtL. Ŝƴ ϵ Ŏƻƴǎǘŀƴǘ нлллύ ŘŜ  фΣм ǘŜǇκaϵ Ŝƴ нлмл Ł муΣм ǘŜǇκaϵ Ŝƴ нлнлΣ Ŝǘ Ł мтΣу ǘŜǇκaϵ Ŝƴ 

2030 

- 5ƛƳƛƴǳŜǊ ŘŜ мл҈ ƭŜ ǾƻƭǳƳŜ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ Řǳ  ŎŀǊōǳǊŀƴǘ ŦƻǎǎƛƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ Ŝƴ нлнл ǇŀǊ 

rapport à 2011 (de 410ktep en 2011 à 369ktep en 2020) 

- Atteindre 50 à 60 % des logements équipés en eau chaude solaire (ECS) en 2020, et 70 à 80% en 2030. 

Le développement des énergies renouvelables (EnR) 

- Atteindre 50% de part EnR dans le mix énergétique éleŎǘǊƛǉǳŜ Ŝƴ нлнл Ŝǘ ŀƭƭŜǊ ǾŜǊǎ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜ 

en 2030. 

La lutte contre la pollution atmosphérique (Air) 

- Respect des normes réglementaires en vigueur en améliorant les stations de surveillance de la qualité de 

ƭΩŀƛǊΦ 

 

V Objectifs et orientations du SAR de La Réunion 

Objectifs Orientations 

wŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ŘΩǳƴŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘŜ Ŝǘ ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŝǘ ƴŀǘǳǊŜƭǎ 

!ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘ 
et aux services grâce à une 
armature urbaine hiérarchisée 

- {ΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ ǳƴŜ ŀǊƳŀǘǳǊŜ ǳǊōŀine hiérarchisée pour réaliser une offre de 
logements répondant aux besoins de la population de manière quantitative 
et qualitative. 

- 5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŀŘŀǇǘŞŜ Ł ƭΩŀǊƳŀǘǳǊŜ ƘƛŞǊŀǊŎƘƛǎŞŜ. 
- tƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘŜǎǎŜǊǘŜ Ŝƴ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŘŜ proximité 

notamment dans les bourgs à mi pentes et des Hauts. 
Favoriser les transports 
collectifs pour une meilleure 
mobilité 

- Organiser le rééquilibrage modal en faveur des transports en commun et des 
modes doux, en cohérence avec le développement urbain. 

- /ƻƴŦƛǊƳŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ¢ǊŀƳ-¢Ǌŀƛƴ Ŝǘ ƭΩŀǊǘƛŎǳƭŜǊ Ł ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ƭƻŎŀǳȄ 
plus efficaces. 

- Renforcer le maillage routier reliant certains pôles et quartiers. 
Réaffirmer le principe 
ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘΩŜǎǇŀŎŜ 

- Satisfaire les besoins de constructions nouvelles en privilégiant la 
densification des espaces urbains existants. 

- aƻŘǳƭŜǊ ƭŜǎ ŘŜƴǎƛǘŞǎ Ŝƴ ǘŜƴŀƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΣ ŘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ 
urbaines et des pressions exercées sur les milieux sensibles. 

- Concentrer les extensions urbaines et les localiser préférentiellement à 
proximité des pôles urbains sur des zones équipées en infrastructures. 

Protéger et valoriser les 
espaces agricoles et naturels 
en tenant compte de leurs 
fonctions 

- Définir un niveau de protection des espaces. naturels adapté permettant la 
ǇǊŞŦƛƎǳǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ζǘǊŀƳŜ ǾŜǊǘŜ Ŝǘ ōƭŜǳŜηΦ 

- Protéger les espaces agricoles pour le maintien et le développement de 
ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀƎǊƛŎƻƭŜΦ 

Renforcer la cohésion de la société réunionnaise dans un contexte de plus en plus urbain 

Retrouver un marché du 
logement adapté à la 
demande et mettre la priorité 
sur la production de logement 
social 

- wŞǘŀōƭƛǊ ƭΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ Ŝǘ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ Ŝƴ ŀǎǎǳǊŀƴǘ 
ǳƴŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴ 
parcours résidentiel. 

- Produire une offre de logement social adaptée au territoire et aux attentes 
de la population. 
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Objectifs Orientations 

 
Accompagner le passage vers 
une urbanité intégrant les 
valeurs et pratiques culturelles 
des Réunionnais 

- wŜǇŜƴǎŜǊ ƭŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ǇǳōƭƛŎ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊuction de la ville 
réunionnaise. 

- !ŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŀ Ƴǳǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǎƻŎƛŞǘŞ ŜƳǇǊŜƛƴǘŜ ŘŜ ǊǳǊŀƭƛǘŞ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ǎƻƴ 
intégration au sein des bassins de vie. 

 

aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ŜȄŜǊƎǳŜ ƭΩƛŘŜƴǘƛǘŞ 
des territoires 

 
- Valoriser et mettre en perspective le patrimoine et empêcher la banalisation 
ŘŜǎ ǇŀȅǎŀƎŜǎ ŘŜ ƭΩƞƭŜΦ 

- Mettre en réseau le patrimoine réunionnais. 

Renforcer le dynamisme économique dans un territoire solidaire 

Organiser la cohésion 
territoriale autour de bassins 
ŘŜ ǾƛŜΣ ǾŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ 

- Encadrer et hiérarchiser lΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŦƻƴŎƛŜǊ Ł ǾƻŎŀǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ 
ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ 

- 5ŜƴǎƛŦƛŜǊ Ŝǘ ƻǇǘƛƳƛǎŜǊ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ Ŝǘ Ł ǾŜƴƛǊ Ŝǘ ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ 
leur vocation économique. 

- /ǊŞŜǊ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴŦƻǊǘŜǊ ǇƻǳǊ ǾƛǾǊŜ Ŝǘ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǘŜǊǊƛǘoires 
ruraux dont les Hauts. 

Accompagner le 
développement de filières 
ŘΩŜȄŎŜƭƭŜƴŎŜ 

- Promouvoir un aménagement favorisant le développement des énergies 
ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ ŀŦƛƴ ǉǳΩǳƴŜ ŦƛƭƛŝǊŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǇǳƛǎǎŜ ǎŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǊΦ 

- tƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǊŞǎŜŀǳ Iŀǳǘ Débit en lien avec le développement 
ŘΩǳƴŜ ƛƴƎŞƴƛŜǊƛŜ ¢L/Φ 

- Garantir un espace agricole suffisant pour assurer la pérennité économique 
et la diversification des filières agricoles dans la perspective de leur 
développement. 

- !ŦŦƛǊƳŜǊ ǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘΩƻŦŦǊŜ ǘŜǊritoriale pour la relance du tourisme. 
- Permettre le développement de la filière pêche en privilégiant les structures 

existantes (ports protégés ou cales de halage). 
!ǎǎǳǊŜǊ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Řǳ 
territoire et permettre son 
rayonnement régional 

- LƴŎƛǘŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ƳƻƴŘŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ł ǎŜ ǘƻǳǊƴŜǊ ǾŜǊǎ ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝƴ 
privilégiant les secteurs porteurs. 

- !ŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ 
formation hautement qualifiées, dans les secteurs stratégiques. 

- Renforcer et conforter le port de La Réunion. 
- Assurer la complémentarité des deux aéroports de La Réunion. 

Sécuriser le fonctionnement du territoire en anticipant les changements climatiques 

Privilégier un principe de 
gestion préventive des risques 

- Promouvoir un aménagement qui ne particƛǇŜ Ǉŀǎ Ł ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ 
risque. 

- !ŘŀǇǘŜǊ ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ǎƻǳƳƛǎŜǎ ŀǳȄ ǊƛǎǉǳŜǎΦ 
- Sécuriser les réseaux. 
- DŞǊŜǊ ƭŜǎ ǊǳƛǎǎŜƭƭŜƳŜƴǘǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ ōŀǎǎƛƴǎ ǾŜǊǎŀƴǘǎΦ 

Concevoir un aménagement 
ōŀǎŞ ǎǳǊ ƭΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ 
besoins/ressources 

- Préserver la ressource en eau. 
- Préserver la ressource en matériaux. 

±ƛǎŜǊ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ 
tout en sécurisant 
ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜ 
transport 

- tŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ 
renouvelables. 

- tŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǳƴités de production nécessaires à court et 
moyen terme. 

- Promouvoir les économies énergétiques. 
- Sécuriser et renforcer le réseau de transport énergétique et viser au 

déploiement de «micro-boucles» autonomes. 
Faciliter la maîtrise des 
pollutions et des nuisances 

- tŀǊǘƛŎƛǇŜǊ ŀǳ ōƻƴ Şǘŀǘ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŜŀǳΦ 
- tŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ 

des déchets. 
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Annexe 3 : Profil Climat Energie du Département 
de La Réunion 
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Analyse des vulnérabilités territoriales face au changement 
climatique 
Le Plan CliƳŀǘ 9ƴŜǊƎƛŜ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜ [ŀ wŞǳƴƛƻƴ ǾƛǎŜ Ł ƭƛƳƛǘŜǊ ƭŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ƎŀȊ Ł ŜŦŦŜǘ 

ŘŜ ǎŜǊǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞȳ Ƴŀƛǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ł ƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ǎŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞǎ ǇƻǳǊ ƳƛŜǳȄ ŘŞŦƛƴƛǊ ƭŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ 

ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ƛƳǇŀŎǘǎ Řǳ ŘŞǊŝƎƭement climatique. 

LƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ł ƭŀ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ 

!ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ŘƻǳǘŜǊ ŘŜǎ ǇǊƻŦƻƴŘŜǎ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǳŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜ 

début du XXème siècle et la période actuelle, notamment une augmentation moyenne globale de la 

température de 0,6 à 0,7°C. 

[ŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭΩIƻƳƳŜ ŘŜ ǎΩŀŘŀǇǘŜǊ ŀǳȄ ǾŀǊƛŀǘƛƻƴǎ Řǳ ŎƭƛƳŀǘ Ŝǎǘ ŀǳǎǎƛ ŀƴŎƛŜƴƴŜ ǉǳŜ ƭΩƘǳƳŀƴƛǘŞ ŜƭƭŜ-

ƳşƳŜΣ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ƭŜ ǊŞŎƘŀǳŦŦŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩƛƳǇƻǎŜǊ ǳƴ ǊȅǘƘƳŜ Ǉƭǳǎ ǊŀǇƛŘŜ Ŝǘ ŘΩŀǾƻƛǊ 

une intensité plus forte que tout ce qui a été subi au cours des derniers millénaires.  

Selon les experts, «le réchauffement du système climatique est sans équivoque»1Φ 5ǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭΩƛƴŜǊǘƛŜ Řǳ 

système climatique, des changements profonds sont ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ ƛƴŞƭǳŎǘŀōƭŜǎΣ ōƛŜƴ ǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ŜƴŎƻǊŜ ŘŜǎ 

incertitudes sur leur ampleur. 

CŀŎŜ Ł ŎŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎƭƛƳŀǘ ǉǳƛ ŀŦŦŜŎǘŜǊŀ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ όŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ǘƻǳǊƛǎƳŜΣ 

ōŃǘƛƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎΧύΣ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŀǳ ŎƘangement climatique est devenue un 

enjeu majeur, qui appelle une mobilisation importante. 

[Ŝ ŎƻƴŎŜǇǘ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘŞŦƛƴƛ ǇŀǊ ƭŜ ¢ǊƻƛǎƛŝƳŜ wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ DL9/ ŎƻƳƳŜ ϦƭΩŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 

systèmes naturels ou humains en réponse à des stimuli climatiǉǳŜǎ ƻǳ Ł ƭŜǳǊǎ ŜŦŦŜǘǎΣ ŀŦƛƴ ŘΩŀǘǘŞƴǳŜǊ ƭŜǎ 

ŜŦŦŜǘǎ ƴŞŦŀǎǘŜǎ ƻǳ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŜǊ ŘŜǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ōŞƴŞŦƛǉǳŜǎΦϦ 

[ŀ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞ ŀǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ Ŝǎǘ ƭŜ ŘŜƎǊŞ ǇŀǊ ƭŜǉǳŜƭ ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩşǘǊŜ ŀŦŦŜŎǘŞ 

négativement par les effets du changement climatique sans pouvoir y faire face. 

[ŀ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƘƻƳƻƎŝƴŜ Υ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ǎŜǊƻƴǘ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ŀŦŦŜŎǘŞǎ ǉǳŜ 

ŘΩŀǳǘǊŜǎΣ ǉǳŜ ŎŜ ǎƻƛǘ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ Ł ǳƴ ŀƭŞŀ2 ou en fonction des activités et des 

milieux quΩƛƭǎ ƘŞōŜǊƎŜƴǘ3. 

Bien que tout le monde soit à terme touché, les différents acteurs du territoire ne sont pas égaux face à ce 

dérèglement. Les personnes les plus dépendantes des conditions climatiques4 subiront plus fortement les 

effets directs de ces changements annoncés. 

5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜΣ ƛƭ Ŝǎǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜ 

                                                           
1
 wŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ǎȅƴǘƘŝǎŜ Řǳ DǊƻǳǇŜ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ ƛƴǘŜǊƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭ ǎǳǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ŎƭƛƳŀǘ όDL9/ύΣ нллт 

2
 wŞƎƛƻƴ ŎƾǘƛŝǊŜ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜ ǇŀǊ ƭΩŞƭŞǾŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŀ ƳŜǊΣ ǊŞƎƛƻƴ ƳƻƴǘŀƎƴŜǳǎŜ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ŜȄǇƻǎŞŜ ŀǳȄ 

mouvements de terrain, etc. 

3
 Zones denséƳŜƴǘ ǇŜǳǇƭŞŜǎΣ ȊƻƴŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ł ǊƛǎǉǳŜǎΣ ŜǎǇŀŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭǎ ǎŜƴǎƛōƭŜǎΣ ŜǘŎΦ 

4
 Les agriculteurs, les individus travaillant dans le domaine touristique, les personnes les plus défavorisées, etc. 
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minimiser le risque de réaliser des investissements lourds pour se prémunir de périls qui peuvent ne jamais 

survenir. 

Il est souhaitable de privilégier des mesures préventives qui génèrent peu de coûts additionnels, par le biais 

des documents de planification ou par la prise en compte du changement climatique dans les choix relatifs 

aux équipements structurants du territoire par exemple. 

Les actions les plus intéressantes sont dites « sans regret » car elles répondent à une problématique 

existante5 ǘƻǳǘ Ŝƴ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ǎΩŀŘŀǇǘŜǊ Ł ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŦǳǘǳǊŜǎΣ ǉǳƛ ǎŜǊƻƴǘ ǇǊƻōŀōƭŜƳŜƴǘ ŜƴŎƻǊŜ Ǉƭǳǎ 

sévères. 

Lƭ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǉǳŜ ƭΩŜƴǎŜƳōle des acteurs du territoire prenne conscience des enjeux et des 

ǊƛǎǉǳŜǎ ǇƻǎŞǎ ǇŀǊ ƭŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ Τ Ŝƴ ǘŜǊƳŜ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴΣ ŀǳŎǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ǇǊƛǎŜ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ 

Général de La Réunion ne peut être pleinement efficace sans la participation active de la population et des 

ŀŎǘŜǳǊǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Υ ƛƭ Ŧŀǳǘ ǇŀǊǘŀƎŜǊ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŜǊ ŎƘŀŎǳƴ Ł ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘŜ 

prendre en compte le changement climatique dans les choix qui concernent le futur du territoire. 

Le volet concertation du Plan Climaǘ 9ƴŜǊƎƛŜ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ Ŝǎǘ ǳƴŜ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ ŘΩŀƳƻǊŎŜǊ ŎŜ ǇŀǊǘŀƎŜΦ  

Les effets probables du changement climatique 

Augmentation des températures 

Bien que les zones tropicales se réchauffent moins vite que les zones proches des pôles, les températures 
moyennes ont sensiblement augmenté à La Réunion au cours des dernières décennies : on a pu observer 
une augmentation de 0,62°C en 40 ans, soit environ 0,15°C par décennie.  
 

 

                                                           
5
 Par exemple ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴ ƻǳ ƭŀ ǊŜŎƘŜrche de variétés agronomiques plus résistantes aux 

intempéries 
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Graphique 1: Evolution des températures moyennes à La Réunion 

On peut observer sur le graphique ci-dessus que cette augmentation semble plus marquée depuis le début 
des années 2000 ; on constate également que les hauts se réchauffent globalement au même rythme que 
ƭŜǎ ōŀǎ ŘŜ ƭΩƞƭŜΦ 

Evolution future 
« Les simulatioƴǎ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ ǎŜƭƻƴ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƳƻŘŝƭŜǎ Ŝǘ ǎŜƭƻƴ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ƘȅǇƻǘƘŝǎŜǎ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ 
des émissions de gaz à effet de serre prévoient une hausse des températures moyennes mondiales 
ŎƻƳǇǊƛǎŜǎ ŜƴǘǊŜ мΣуϲ/ Ŝǘ пΣлϲ/ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǎŎŞƴŀǊƛƻǎ όΧύ 9ƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩŀƳƻǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀǇǇƻǊǘŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ƳŀǎǎŜǎ 
ƻŎŞŀƴƛǉǳŜǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇǊŞǾǳ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ƘŀǳǎǎŜ ǎƻƛǘ ƭŞƎŝǊŜƳŜƴǘ Ƴƻƛƴǎ ŦƻǊǘŜ Řŀƴǎ ƭΩƻŎŞŀƴ LƴŘƛŜƴ ŀǾŜŎ ǳƴŜ 

fourchette comprise entre 1,4°C et 3,7°C »6 

Les différents scénarios du GIEC   

Le scénario A1B décrit un monde futur dans lequel la 
croissance économique sera très rapide, avec un 
maximum de population mondiale atteint au milieu du 
siècle, des nouvelles technologies plus efficaces 
ƛƴǘǊƻŘǳƛǘŜǎ ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ Ł ƭŀ 
fois fossiles et non fossiles. 

Le scénario A2 décrit un monde très hétérogène, avec 
un accroissement global continu de la population 
humaine et une efficacité technologique variable en 
fonction des régions. 

                                                           
6
 Source Météo France ς Atlas climatique de La Réunion ς édition 2011 

Graphique 2: Projection d'anomalies de température pour La Réunion 
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Le scénario B1 ressemble au scénario A1B mais avec une évolution rapide vers une sociétŞ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ Ŝǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
utilisant des technologies « propres » et utilisant les ressources de manière efficiente. 

{ǳǊ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘŜ [ŀ wŞǳƴƛƻƴΣ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƳƻŘŝƭŜǎ Řǳ DL9/ ŘƻƴƴŜ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŎƻƴǾŜǊƎŜƴǘǎ ŀǾŜŎ ǳƴŜ 
augmentation régulière de la température qui atteindrait à la fin du siècle :  

ω 1,5°C pour le scénario B1 

ω 2,1°C pour le scénario A1B 

ω 2,8°C pour le scénario A2 

ζ vǳŜƭ ǉǳŜ ǎƻƛǘ ƭŜ ǎŎŞƴŀǊƛƻΣ ƻƴ ƴŜ ƴƻǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ƴƻǘŀōƭŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǎŀƛǎƻƴǎΦ όΧύ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ 
ƳƻƴǘǊŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩŞǘŞ ŀǳǎǘǊŀƭ serait la saison qui connaitrait le plus fort réchauffement, alors que pendant 
ƭΩƘƛǾŜǊ ƭŀ ƘŀǳǎǎŜ ŘŜǎ ǘŜƳǇŞǊŀǘǳǊŜ ǎŜǊŀƛǘ Ǉƭǳǎ ƳƻŘŞǊŞŜΦ [Ŝǎ ƧƻǳǊƴŞŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƴǳƛǘǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŦǊƻƛŘŜǎ όΧύ 
ŘƛǎǇŀǊŀƛǘǊŀƛŜƴǘ ǇǊŜǎǉǳŜ Ŝǘ ƭŜǳǊ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ƴŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜǊŀƛǘ Ǉƭǳǎ ǉǳΩǳn peu moins de 1% des échantillons » 
(contre 10% des valeurs de 1971/2000). 

« Une nuit sur deux et deux journées sur trois paraitraient chaudes par rapport au climat actuel, et toujours 
selon les mêmes critères » 

 

Baisse de la pluviométrie 

La carte ci-dessous (Carte 1) montre que les précipitations ont globalement diminué au cours des 40 
dernières années. Ces baisses ont été significatives dans la partie sud-ƻǳŜǎǘ ŘŜ ƭΩƞƭŜΣ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ с Ł у҈ ǇŀǊ 
décennie. 

 

 
Carte 1: Evolution des précipitations annuelles à La Réunion 
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Evolution future 

 « [Ŝǎ ǎƛƳǳƭŀǘƛƻƴǎ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎ ǇǊƻƧŜǘǘŜƴǘ όΧύ ŘŜǎ ōŀƛǎǎŜǎ ǇǊƻōŀōƭŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ ǎǳōǘǊƻǇƛŎŀƭŜǎΦ 

[Ŝǎ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜǎ ƛƴŘƛǉǳŜƴǘ ǳƴŜ ǘŜƴŘŀƴŎŜ Ł ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƧƻǳǊǎ ŘŜ ǇƭǳƛŜ ƛƴǘŜƴǎŜ ŀǳ ǎŜin de nombreuses 

régions. 

5ŀƴǎ ƭΩƻŎŞŀƴ LƴŘƛŜƴΣ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜŎǘƛƻƴǎ ŘŜ 
précipitations annuelles font apparaître 
une tendance de -2% à +20% selon les 
modèles par rapport au climat actuel. Sur 
la zone de La Réunion, la moyenne des 
modèles prévoit une légère baisse des 
précipitations pour la fin du XXIème siècle 
(entre 6% et 8% selon les scénarios) mais 
avec une dispersion qui varie de -36% à 
+21% selon les modèles (figure ci-contre) » 
 

 

 

« όΧύ ǉǳŜƭǎ ǉǳŜ ǎƻƛŜƴǘ ƭŜǎ ǎŎŞƴŀǊƛƻǎ ŜƴǾƛǎŀƎŞǎΣ ƭŜǎ ƳƻŘŝƭŜǎ ǎŜƳōƭŜƴǘ ǎΩŀŎŎƻǊder sur une baisse plus 
ƳŀǊǉǳŞŜ ŘŜǎ ǇǊŞŎƛǇƛǘŀǘƛƻƴǎ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭΩƘƛǾŜǊ ŀǳǎǘǊŀƭ όǎŀƛǎƻƴ ǎŝŎƘŜύΦ [Ŝǎ ŀƴƻƳŀƭƛŜǎ ŘŜ ǇǊŞŎƛǇƛǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ о 
scénarios, prévues par le modèle ARPEGE pour la période 2071-2100, sont convergentes pour la seule 
ǎŀƛǎƻƴ ŘΩƘƛǾŜǊ όΧύ ŀǾŜŎ ǳƴŜ baisse des précipitations qui varie de 5% à 18% (par rapport au climat actuel) 
selon les scénarios. 

όΧύ [Ŝǎ ǇŞǊƛƻŘŜǎ ǎŝŎƘŜǎ ǎŜǊŀƛŜƴǘ Ǉƭǳǎ ƭƻƴƎǳŜǎΣ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ŦŀœŀŘŜ ǎƻǳǎ ƭŜ ǾŜƴǘΣ ŀƎƎǊŀǾŀƴǘ ŀƛƴǎƛ 
les épisodes de sécheresse sur une zone déjà peu arrosée pendant la saison sèche. 

Les précipitations faibles à modérées seraient plus rares mais les épisodes pluvieux extrêmes, un peu plus 

prolifiques en quantité. » 7 

Hausse du niveau de la mer 

Le niveau moyen global des océans augmente régulièrement en raison des effets combinés de 
ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜƳǇŞǊŀǘǳǊŜǎ ŘŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ƻŎŞŀƴƛǉǳŜǎ όƭΩŜŀǳ ǎŜ ŘƛƭŀǘŜύ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŦƻƴǘŜ ŘŜǎ ƎƭŀŎƛŜǊǎΦ 

[Ŝ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŀ ƳŜǊ ǎΩŜǎǘ ŞƭŜǾŞ ŘŜ мр Ł нл ŎƳ ŀǳ ŎƻǳǊǎ Řǳ ··ŝƳŜ ǎƛŝŎƭŜ όƳƻȅŜƴƴŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜύ Ŝǘ ƛƭ ǎŜ 

poursuit au rythme de 3,2 mm par an depuis 1993 à La Réunion8 

 

 

                                                           
7
 Source Météo France ς Atlas climatique de La Réunion ς édition 2011 

8
 Source Météo France ς Atlas climatique de La Réunion ς édition 2011 

Graphique 3: Projections d'anomalies de précipitations (XXIème siècle - La Réunion) 
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Graphique 4: Elévation moyenne globale du niveau de la mer pour la période 1961-1990 - Source GIEC 2007 

 

Les risques induits par le changement climatique 

Le risque de sécheresse 

[ΩŞǾƻƭǳǘion à la hausse des températures conjointement à la baisse de la pluviométrie risque de provoquer 
des épisodes de sécheresse plus fréquents et plus sévères sur le territoire 

[Ŝ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩƛƴƻƴŘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴ 

5ΩŀǇǊŝǎ aŞǘŞƻ CǊŀƴŎŜΣ ƭΩŞǾƻƭǳǘion du nombre de cyclones et tempêtes dans le futur est indéterminée à ce 
jour, mais ces systèmes seront vraisemblablement plus intenses avec des précipitations cycloniques elles 
aussi plus intenses. 

/ŜǘǘŜ ǘŜƴŘŀƴŎŜ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŀ ŦǊŞǉǳŜƴŎŜ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŜnsité des inondations, ainsi que des mouvements 
de terrain qui sont associés aux fortes pluies dans les cirques et sur les autres secteurs instables. 

[ΩŀƭŞŀ ŎƾǘƛŜǊ 

[ΩŞƭŞǾŀǘƛƻƴ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŀ ƳŜǊ Ŝǘ ŘŜǎ ŎȅŎƭƻƴŜǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ƛƴǘŜƴǎŜǎ Ǌƛsquent 
ŘΩŀƎƎǊŀǾŜǊ ƭΩŀƭŞŀ ŎƾǘƛŜǊ : érosion des plages et des falaises, endommagement des constructions côtières, 
submersion des zones de plus basse altitude pendant les marées de tempête, etc. 

Lƭ Ŧŀǳǘ ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ƭΩŞƭŞǾŀǘƛƻƴ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŀ ƳŜǊ ǇŜut rendre à terme inexploitables les 
ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩŜŀǳ ŘƻǳŎŜ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜ ǎƛǘǳŞŜǎ ǇǊŝǎ ŘŜǎ ŎƾǘŜǎ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ŎƻƴǘŀƳƛƴŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 
salée. 
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Conclusion sur la vulnérabilité du territoire réunionnais au changement climatique 

Afin de pouvoir estimer ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŘŜ ƭŀ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŀǳȄ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŀƭŞŀǎ ǉǳŜ ǎƻƴǘ 
ƭŀ ǎŞŎƘŜǊŜǎǎŜΣ ƭŜǎ ƛƴƻƴŘŀǘƛƻƴǎΣ ƭŜǎ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴ Ŝǘ ƭΩŀƭŞŀ ŎƾǘƛŜǊ όǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄύΣ 
ƛƭ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ ǳƴŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘŜ Ƴŀtrice, appelée matrice de vulnérabilité.  

Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ł ŎŜ ƧƻǳǊ ǉǳŜ ǇŜǳ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ŎƘƛŦŦǊŞŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŀƭŞŀǎΣ ŀǳǎǎƛ ƭŜ 
remplissage de cette matrice est basé sur des ordres de grandeurs plus que sur des valeurs numériques. 

Un alŞŀ ƴŀǘǳǊŜƭ Ŝǎǘ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ǉǳΩǳƴŜ ƳŀƴƛŦŜǎǘŀǘƛƻƴ 
naturelle menace ou affecte une zone donnée. 

[ΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ Ł ǳƴ ŀƭŞŀ ƴŀǘǳǊŜƭ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŀ ǇǊƻōŀōƛƭƛǘŞ 
ŘΩƻŎŎǳǊǊŜƴŎŜ Ŝǘ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ŎŜǘ ŀƭŞŀΦ 

[ŀ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞ Ŝǎǘ ƭŜ ŘŜƎǊŞ ŀǳǉǳŜƭ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩǳƴ 
système (la population, les réseaux et équipements 
permettant les services essentiels, le patrimoine, le milieu 
écologique, etc.) sont affectés par les effets des 
changements climatiques (y compris la variabilité du climat 
moyen et les phénomènes extrêmes). 

 

 

Afƛƴ ŘŜ ǎƛƳǇƭƛŦƛŜǊ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ǘǊƻƛǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ŘΩŀƭŞŀǎ ǎƻƴǘ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŞǎ Ŝƴ ƘƻǊƛȊƻƴǘŀƭ ǎǳǊ ƭŜ 
tableau suivant : 

¶ [ŀ ǎŞŎƘŜǊŜǎǎŜΣ ǉǳƛ ǊŜƎǊƻǳǇŜ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜƳǇŞǊŀǘǳǊŜǎΣ Ł ƭŀ ōŀƛǎǎŜ ŘŜ ƭŀ 

pluviométrie et leurs effets combinés. 

¶ Les inondations et les glissements de terrain, principalement liés aux pluies de forte intensité, ainsi 

ǉǳŜ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘŜǎ ǾŜƴǘǎ ŜȄǘǊşƳŜǎ ǉǳƛ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜƴǘ Ł ƭΩŞǊƻǎƛƻƴ ǇŀǊ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǾŞƎŞǘŀǘƛƻƴΦ 

¶ [ΩŀƭŞŀ ŎƾǘƛŜǊ ǉǳƛ ǊŜƎǊƻǳǇŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ǉǳŜ ǇŜǳǘ ŀǾoir la mer sur le littoral exposé ; 

ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŀ ƳŜǊ Ŝǎǘ ƛƴǘŞƎǊŞŜ Ł ŎŜǘǘŜ ŎƻƭƻƴƴŜΦ 

En vertical sont placés les principaux secteurs vulnérables du territoire (biodiversité, santé, agriculture, 
etc.). 

! ƭΩƛƴǘŜǊǎŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƛƎƴŜǎ et des colonnes sont décrits les principaux impacts identifiés, la couleur du fond 
de la case donnant une indication sur le niveau de vulnérabilité correspondant. 
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Il apparaît que la vulnérabilité du territoire est particulièrement marquée pour la sécheresse, au niveau de 
ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞΣ ŘŜǎ ŦƻǊşǘǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΦ 

[ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǎŜƴǎƛōƭŜ ŀǳȄ ŦƻǊǘŜǎ ǇƭǳƛŜǎ Ŝǘ ŀǳȄ ǾŜƴǘǎ ŎȅŎƭƻƴƛǉǳŜǎΦ 

[Ŝ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜǎ Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ǎŜƴǎƛōƭŜ ŀǳȄ ƛƴƻƴŘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ 
aux mouvements de terrain. 

[ŀ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞ Ł ƭΩŀƭŞŀ ŎƾǘƛŜǊ Ŝǎǘ ƳƻƛƴŘǊŜ ŎŀǊ ƭΩƞƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ǇŜǳ ŘŜ ȊƻƴŜǎ ŘŜ ōŀǎǎŜ ŀƭǘƛǘǳŘŜ 
potentiellement submergées ; il existe cependant des zones exposées présentant des enjeux. 
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Les tableaux suivants synthétisent la vulnérabilité du territoire en distinguant les forces et les faiblesses du 
territoire vis à vis des contraintes climatiques, mais aussi les opportunités et les menaces liées au 
changement climatique à venir. 
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Le Plan Climat EnergiŜ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜ [ŀ wŞǳƴƛƻƴ ŘŞŦƛƴƛǊŀ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 
visant à limiter la vulnérabilité du territoire aux menaces identifiées. 
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Analyse du Profil Climat du département Réunionnais face aux 
ŜƴƧŜǳȄ ŘŜ ƭΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞƳƛǎǎions de GES 

Rappel du contexte et des émissions du territoire : 

Les émissions du Territoire sont égales à 8 050 592 tCO2e, réparties comme suit : 

 

Figure 1 : Répartition des émissions de GES, hors industries de l'énergie 

 

Postes Emissions   
(tCO2e) 

Emissions 
(tCe) 

Incertitudes 
(tCO2e) 

Incertitudes 
(tCe) 

% relatif 
ŘΩƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜ 

LƴŘǳǎǘǊƛŜǎ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ 315 470 618 950 45 153 12 315 2 

Procédés industriels 286 529 78 144 72 932 19 891 35 

Tertiaire 1 039 146 283 404 395 020 107 733 38 

Résidentiel 1 135 370 309 646 484 769 132 210 48 

Agriculture et pêche 297 280 81 076 148 657 40 543 52 

Transport de marchandises 1 069 753 291 751 236 105 64 392 30 

Déplacements de personnes 1 703 253 464 523 84 712 23 103 20 

Construction et voirie 863 430 235 481 355 617 96 986 56 

Fin de vie des déchets 434 250 118 432 217 635 59 355 50 

Fabrication des biens 
manufacturés 

477 576 130 248 358 055 97 651 
75 
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Tableau 1 : Résultats du Bilan Global des émissions du territoire du Conseil Général de la Réunion 

 

Cinq secteurs représentent à eux seuls 70% des émissions de GES : 

- Les déplacements de personnes, 

- [Ŝǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ dans le résidentiel, 

- [Ŝǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŜǊǘƛŀƛǊŜΣ 

- Le transport de marchandises sur le territoire mais aussi en amont, 

- La construction et la voirie. 

Ces secteurs sont détaillés dans le rapport Bilan Carbone® Territoire. 

 

!ƛƴǎƛΣ ƭΩŜƳǇǊŜƛƴǘŜ ŎŀǊōƻƴŜ ŘΩǳƴ Ƙŀōƛǘŀƴǘ ǎŜ ǎƛǘǳŜ ŘƻƴŎ Ł : 

9,66 tCO2e par habitant et par an 

 

  

Alimentation 428 535 116 873 267 560 72 971 77 

Total 8 050 592 2 728 529 2 666 215 727 150 38,3 
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!ƴŀƭȅǎŜ ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ : 

[Ŝ ǘŀǳȄ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ D9{ ǇŀǊ Ƙŀōƛǘŀƴǘ Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞ ǉǳŜ ƭŀ ƳƻȅŜƴƴŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ [ΩŜŦŦƻǊǘ Ł ǇǊƻŘǳƛǊŜ ǇƻǳǊ 

répondre aux enjeux et ambitions du Grenelle, de réduction de 20% des émissions de CO2 et de la 

ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΣ Ŝǎǘ ŘŜ Ŧŀƛǘ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘΦ 

Cependant, le territoire Réunionnais présente des atouts qui sont présentés dans la matrice suivante. 
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Analyse du Profil Climat du Conseil Général face aux enjeux de 
ƭΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ D9{ 

Rappel des émissions associées au patrimoine et aux compétences exercées par le 
Conseil Général : 

Le Bilan Carbone® Patrimoine et Compétences du Conseil Général de La Réunion a porté sur les 7 pôles ou 

services suivants :   

 

Á Pôle Famille Á Pôle Management & Europe 
Á Pôle Territorial et Coordination des 
arrondissements 

Á Pôle Stratégie et Gouvernance 

Á Pôle Solidarités actives Á Services transversaux 
Á Pôle Développement et Infrastructures  
 

[Ŝ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘΩŞǘǳŘŜ ǊŜǘŜƴu est le périmètre élargi, recommandé par la « Méthode pour la réalisation des 

ōƛƭŀƴǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ƎŀȊ Ł ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜ ». 

 

[Ŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘŞŜǎ ǇƻǳǊ ŞǘŀōƭƛǊ ƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ ƭΩŀƴƴŞŜ нлммΦ hƴ ƭΩŀǇǇŜƭƭŜ ζ année de 

référence ». 

 

[ΩŞǘǳŘŜ ƛƴǘŝƎǊŜ ŘƻƴŎ ƭŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘƛǊŜŎǘŜǎΣ ƛƴŘƛǊŜŎǘŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ƛƴŘƛǊŜŎǘŜǎΦ 

 

 
Figure 6 : Les différents périmètres définis par la norme ISO 14 064  - Source : Earthcheck 

Les différents périmètres 
définis par la
norme ISO 14064

Périmètre recommandé
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Figure 7 : Répartition des résultats du Bilan Carbone® par poste 

tŀǊ ƻǊŘǊŜ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜΣ ƻƴ ƴƻǘŜǊŀ ǉǳŜ ƭŜǎ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŎŀǊōƻƴŜ ƭŜ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ 

avec 23% des émissions totales. Ce poste inclus à la fois les déplacements des agents mais aussi la 

compétence transport collectif (Réseau Car Jaune) 

Le deuxième poste le plus important correspond aux achats (matériaux, consommables, prestations de 

ǎŜǊǾƛŎŜǎΧύΦ  

[Ŝǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ōŃǘƛ ŀǊǊƛǾŜƴǘ Ŝƴ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ Ǉƻǎƛǘƛƻƴ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ǇǊŝǎ ŘŜǎ 

ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ƭƛŞŜǎ Ł ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎe « Eau » du Conseil Général. 

9ƴŦƛƴΣ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǘǊŀŘǳƛǘ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ζ alimentation scolaire » est un poste également significatif. 

A eux cinq, ces postes comptabilisent plus de 80% des émissions de GES du Conseil Général. 

Les émissions du PatrimoƛƴŜ Ŝǘ ŘŜǎ /ƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ǎΩŞƭŝǾŜƴǘ Ł мнл 338 tCO2e pour 5 177 agents soit 23 

tCO2e par agent. 
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!ƴŀƭȅǎŜ ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ : 

La matrice ci-dessous présente les forces, les faiblesses et les opportunités ou menaces qui encadrent la 

problématique de la réduction ŘŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ D9{ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜ [ŀ wŞǳƴƛƻƴΦ 
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Annexe 4 : Acteurs de la gouvernance du PCET 
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Les membres du Comité de Pilotage : 

Elus du Conseil Général de La Réunion: 

¶ Monsieur le vice-président délégué au déveƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ Ŝǘ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ : élu référent du PCET, 

¶ Monsieur le vice-ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŞƭŞƎǳŞ Ł ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Řǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘΣ 

¶ Monsieur le vice-président délégué aux travaux publics et au patrimoine, 

¶ Monsieur le vice-président délégué Ł ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ 

¶ Monsieur le vice-président délégué au développement rural, à la forêt et aux espaces naturels sensibles, 

¶ Monsieur le vice-ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŞƭŞƎǳŞ ŀǳȄ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ Ŝǘ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ Ł ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ 

¶ Monsieur le vice-président déléguŞ Ł ƭΩŜŀǳΣ 

¶ Monsieur le vice-président délégué aux routes départementales et aux marchés publics, 

¶ Monsieur le vice-président délégué aux affaires générales et aux finances, 

¶ Messieurs les Conseillers Généraux de la Commission Développement Durable. 
Monsieur le Préfet de La Réunion, 
aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!wah{ hLΣ 
Monsieur le Président de la Région Réunion, 
aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!w9wΣ 
Monsieur le Président de la Chambre Agriculture, 
Monsieur le Président de la Chambre des Métiers et de l'Artisanat, 
Monsieur le Président de la Chambre des Commerces et de l'Industrie Réunion, 
Monsieur le Président de la CINOR, 
Monsieur le Président de la CIREST, 
Monsieur le Président de la CASUD, 
Monsieur le Président de la CIVIS, 
Monsieur le Président du TCO, 
Monsieur le Maire de Saint-Denis, 
Monsieur le Maire de Sainte-Marie, 
Monsieur le Maire de Sainte-Suzanne, 
Monsieur le Maire de Saint-André, 
Monsieur le Maire de Bras-Panon, 
Monsieur le Député-Maire de Saint-Benoît, 
Monsieur le Maire de Salazie, 
Monsieur le Maire de la Plaine des Palmistes, 
Monsieur le Maire de Sainte-Rose, 
Monsieur le Maire de Saint-Philippe, 
Monsieur le Député-Maire de Saint-Joseph, 
Monsieur le Maire de Petite-île, 
Monsieur le Maire du Tampon, 
Monsieur le Maire de Saint-Pierre, 
Monsieur le Maire de Saint-Louis, 
Monsieur le Maire de Cilaos, 
aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ aŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜ-Deux, 
aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ aŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀƴƎ {ŀƭŞΣ 
Monsieur le Maire des Avirons, 
Monsieur le Député-Maire de Saint-Leu, 
Madame la Députée-Maire de Saint-Paul, 
Monsieur le Maire du Port, 
Monsieur le Maire de la Possession, 
Monsieur le Maire de Trois-Bassins, 
Monsieur le Directeur de la DEAL (DIREN/DRIRE/DDE), 
aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ!59a9Φ 
Département de La Réunion : 

¶ Madame la Directrice Générale des Services, 

¶ Messieurs les Directeurs Généraux Adjoints, 

¶ Mesdames les Directrices et Messieurs les Directeurs. 
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Les membres du Comité Technique : 

Les services techniques et administratifs des organismes du Comité de Pilotage. 
aŀŘŀƳŜ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘǊƛŎŜ ŘŜ ƭΩ!w{ ό!ƎŜƴŎŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ {ŀƴǘŞύ 
Monsieur le Directeur de la DAAF 
Monsieur le Directeur de la DIECCTE 
Monsieur le Directeur de la COI 
aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ!t/b wŞǳƴƛƻƴ 
Monsieur le Directeur de AUSTRAL Energy /AKUO Energy 
Monsieur le Directeur de BE GREEN ENGINEERING 
Monsieur le Directeur de BIOTOPE 
Monsieur le Directeur de CBO Territoria 
Monsieur le Directeur de CERTINAT Réunion 
Monsieur le Directeur de CILAM 
Monsieur le Directeur de CISE Réunion 
Monsieur le Directeur de Crête d'Or 
Monsieur le Directeur de Des Enjeux et des Hommes 
Monsieur le Directeur de EDF 
Madame la Directrice de EDF Energie Nouvelle 
Monsieur le Directeur de ERCANE 
Monsieur le Directeur de ERF 
Monsieur le Directeur de HCE 
Monsieur le Directeur de Inter'Val 
Monsieur le Directeur de LEU Réunion 
Monsieur le Directeur de RVE 
Monsieur le Directeur de RLS (Rolltainer Logistique Services) / SOTRAM 
Monsieur le Directeur de SEAWATT 
Monsieur le Directeur de Bioalgostral 
Monsieur le Directeur de la Sechilienne SIDEC - Centrale Thermique du GOL 
Monsieur le Directeur de la Sucrerie de La Réunion - Usine du GOL 
Monsieur le Directeur de TEEO 
Monsieur le Directeur de SUNZIL 
Monsieur le Directeur de TEREOS 
Monsieur le Directeur de TRANSDEV 
Monsieur le Directeur de VEOLIA Environnement 
Monsieur le Directeur de VINDEMIA 
Monsieur le Directeur de FICASAS SAS 
aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ!9whthw¢ wƻƭŀƴŘ DŀǊǊƻǎ 
Monsieur le Directeur de la SAPHIR 
Monsieur le Directeur de la SEMRRE 
Monsieur le Directeur de la SIDR 
Monsieur le Directeur de la SHLMR 
Monsieur le Directeur de la SEMITTEL 
Monsieur le Directeur de la SEMADER 
Monsieur le Directeur de la SODEGIS 
aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 
aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ!C5 
Madame la Directrice de BRGM 
Monsieur le Directeur de la CAH 
Monsieur le Directeur du CIRAD 
Monsieur le Directeur du Conservatoire du Littoral 
Monsieur le Directeur du CNBM 
Monsieur le Directeur du CTICS 
aŀŘŀƳŜ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘǊƛŎŜ ŘŜ ƭΩLw5 
Monsieur le Directeur de Météo France 
Madame la Directrice de La Poste 
aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜ ƭϥ9ŀǳ 
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aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩhbC 
Monsieur le Directeur du Parc National 
Monsieur le Directeur de la SPLA Grand Sud 
Monsieur le Directeur de la SICR 
Monsieur le Directeur du SIDELEC Réunion 
Monsieur le Directeur du Syndicat des fabricants de Sucre 
Monsieur le Directeur de la FGDDON 
Monsieur le Directeur de la FRBTP 
Monsieur le Directeur de la FRCA 
Monsieur le Directeur de la FNTR 
aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ!5Lw 
aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ!wa9C[Ihw 
aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ!wah{ 
aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ!±!. 
Monsieur le Directeur de la CERBTP 
Monsieur le Directeur de FARRE Réunion 
aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩhǊŘǊŜ ŘŜǎ !ǊŎƘƛǘŜŎǘŜǎ 
Monsieur le Directeur de la CAHEB 
Monsieur le Directeur de la Coopérative des Avirons 
aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ¦w/hht! 
Monsieur le Directeur du CESER 
Monsieur le Directeur du Comité de Bassin 
aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ!w5! 
aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ!w±!a 
aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ!Dhw!I 
Monsieur le Directeur du CAUE / ENVIROBAT 
aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩhb9w/ 
aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩhw! 
Madame la Directrice de QUALITROPIC 
Madame la Directrice de la TECHNOPOLE 
Monsieur le Directeur de TEMERGIE 
aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ!/9w.!¢ 
Monsieur le Directeur de CERQUAL 
aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ!ǇƭŀƳŜŘƻƳ ǊŞǳƴƛƻƴ 
aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ!w¢9ww9 
Monsieur le Directeur de la Croix Rouge 
aŀŘŀƳŜ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘǊƛŎŜ ŘŜ ƭΩ9Ŏƻ aŀƴƛŦŜǎǘŀǘƛƻƴ wŞǳƴƛƻƴ 
Monsieur le Directeur de Globice 
aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ {w9t9b ό{ƻŎƛŞǘŞ wŞǳƴƛƻƴƴŀƛǎŜ ǇƻǳǊ ƭΩ9ǘǳŘŜ Ŝǘ ƭŀ tǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘύ 
Monsieur le Directeur de la Vie Océane 
Monsieur le 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘΩ9ŎƻƭƻƎƛŜ wŞǳƴƛƻƴ 
Monsieur le Directeur de la SEOR (Société D'Etudes Ornithologiques de La Réunion) 
Monsieur le Directeur de la Fédération Départementale des Chasseurs de La Réunion 
aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩLƴǎŜŎǘŀǊƛǳƳ 
Monsieur le Directeur de la FDAAPPMA (Fédération Départementale de Pêche et de Protection des Milieux 
Aquatiques de La Réunion)  
aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩL¦¢ ŘŜ {ŀƛƴǘ-Pierre 
Monsieur le Directeur de LACY 
aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ9/ha!w 
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Annexe 5 : Construction des scénarios 
ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ 
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Construction du scénario tendanciel 

« Laisser-faire »

Ç Lescénariotendanciel« Laisser-faire » correspondà une prolongation destendancesactuellesde développement
du territoire . Saconstruction tient comptedestaux de croissancesectorielsannuelsdéfinisci-dessous.

Ç Afin de construirele scénariotendanciel,nousutilisons :

F Les résultats des émissions de GES par secteur, obtenus grâce au Bilan Carbone Territoire (année 2011)  

F Les taux de croissance sectoriels annuels suivants (sources officielles):

V Demandeen énergie: +3,4%

V Industrieet Tertiaire: +5%

V Résidentiel: +3,1%

V Agricultureet pêche: -0,2%

V Transportde marchandiseset Déplacementsdepersonnes: +1,95%

V Constructionet voirie,supposéconstant: 0%

V Traitement des déchets, Production des biens consommés et Alimentation : +1,52%

Ç Constructiondu scénario« Laisser-faire » :

F Il ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŎǊƻƛǘǊŜ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜΣ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ taux de croissance associé.

F Par exemple : on ajoute 5% en 2012 au poste Résidentiel et Tertiaire, puis 5% en 2013ΧΦ

F Un outil de simulation propre à H3C-CARAIBES a été utilisé pour réaliser cet exercice.

 

Ç Lessourcesutiliséespour les taux de croissancesont lessuivantes:

F taux de croissance de la production électrique de La Réunion entre 2005 et 2011 (source : SRCAE Réunion, p42) ; 

F taux de croissance de la consommation électrique de La Réunion prise entre 2002 et 2010 (source : Bilan 
énergétique 2010 de l'ile de la réunion (p28) / ARER - 2011) ; 

F taux de croissance de la consommation électrique domestique de La Réunion pris entre 2009 et 2010 (source : 
Bilan énergétique 2010 de l'ile de la réunion (p26) / ARER - 2011) ; 

F taux de croissance de la surface agricole utilisée à La Réunion pris entre 2000 et 2010 (source : recensement 
agricole 2010 / AGRESTE Réunion) ; 

F taux de croissance de la consommation du secteur transport de La Réunion pris entre 2000 et 2010 (source : 
Bilan énergétique 2010 de l'ile de la réunion (p36) / ARER - 2011) ; 

F surfaces bâtiments et voiries construits chaque année supposés stables 

F taux de croissance de la population de La Réunion pris entre 1999 et 2009 (source : Bilan énergétique 2010 de 
l'ile de la réunion (p4) / ARER - 2011) ; 

F le taux de croissance de la demande en énergie (+3,4%) a été calculé sur la période 2006 à 2010 (5 ans) afin 
ŘΩşǘǊŜ Ŝƴ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǘŀǳȄ ǉǳƛ ƻƴǘ ǳƴŜ ŞŎƘŞŀƴŎŜ Ł нлмлΦ Lƭ ŀ ŞǘŞ ŎŀƭŎǳƭŞ Ł ǇŀǊǘƛǊ Řǳ ǘŀǳȄ ŘŜ 
croissance de la production électrique de La Réunion pris entre 2006 et 2010 (source : Bilan énergétique 2010 de 
l'ile de la réunion (p20) / ARER - 2011).
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Construction du scénario 

« actions en cours et mix énergétique »
Ç Ajustementdu scénariotendanciel« Laisser-faire »

F A cette étape, le scénario tendanciel «Laisser-faire » doit être réajusté par deux facteurs :

V Lesactionsen coursqui entrainentdéjàdeseffetspositifssur lesémissionsde GES,

V LecontenuGESdu KWhqui évolueavecle mix électriquede LaRéunion.

Ç Listedesactionsdéjàengagéespar le ConseilGénéral,prisesen comptedansle scénario:
F Signature d'une charte avec les producteurs locaux pour favoriser les produits locaux dans la restauration 

scolaire
F Sensibilisation et visites des sites pour les enfants et les collégiens
F tǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭϥŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭϥƘŀōƛǘŀǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞǎƻǊǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ ƛƴǎŀƭǳōǊŜΣ
F Suivi du schéma de l'énergie pour le patrimoine, intégration de la qualité environnementale dans l'acte de 

construire et maintien du patrimoine
F Aménagement des routes
F Développement des énergies renouvelables pour les collèges (autonomie énergétique des collèges)

Ç Evolutiondu mix énergétique:

 

Ç Méthodologie de priseen comptedesactionsdéjàengagées
F Chacune ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŞƧŁ ŜƴƎŀƎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ǇǊŞ-chiffrage par H3C-CARAIBES.
F Le pré-chiffrage ǎŜ ŦƻƴŘŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǘƻǳǊǎ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŘŜ ƴƻǎ ōǳǊŜŀǳȄ ŘΩŞǘǳŘŜ.
F Parmi toutes les actions engagées, identifiées au cours de la phase 1, les actions retenues comme pouvant 

entrainer une diminution significative des émissions de GES sont celles citées précédemment.
F Les estimations ci-après sont réalisées de manière approximative afin de donner un ordre de grandeur de 

ƭΩŜŦŦƻǊǘ ŘŞƧŁ ŜƴƎŀƎŞ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭΦ 
F Les actions seront chiffrées de manière plus précise dans le cadre du plan ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ PCET.

Ç Estimationdu gainpar secteur(pré-chiffrage)

F Signature d'une charte avec les producteurs locaux pour favoriser les produits locaux dans la restauration 
scolaire
V Le nombre de repas servis par an dans les collègesest de 7 014 351, soit 1,15% des repas servis

annuellementsur le territoire, soit 1,15%desémissionsdu posteAlimentation.
V Avecl'hypothèseque l'alimentation localeest 57 fois moins impactanteque l'alimentation importée, on

obtient unebaissede 0,49%du postealimentation du BilanCarbone.

F Sensibilisation et visites des sites pour les enfants et les collégiens 
V CetteactionƴΩŞǘŀƴǘpaslimitée, on a considéréque dansune perspectivemoyenterme, 100%desenfants

et collégienspourraientêtre sensibilisés.
V Selonles retours d'expérienceà disposition,les actionsde sensibilisationpermettent un gainde 10%des

émissionsdespostesconcernés,soit une baissepossibleƧǳǎǉǳΩŁ10%du posteRésidentiel.

F tǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭϥŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭϥƘŀōƛǘŀǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞǎƻǊǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ ƛƴǎŀƭǳōǊŜΥ
V [ΩƘŀōƛǘŀǘsocialreprésente20%du parcde logement,nousavonsdoncconsidéréǉǳΩƛƭreprésenteenviron

20%desconsommationsdu Résidentiel.
V Sur la base des résultatsŘΩǳƴŜétude récemment réaliséeen Martinique sur le potentiel de gain par

typologieŘΩƘŀōƛǘŀǘΣnous avonsretenu une amélioration de 10% des consommationsélectriquessur la
portion du parcqui est déjàconstruitesuivantlesnormesRTAADOM(environ60%du parcHLM)et de 30%
surle parcplusancien(environ40%du parcHLM),soit un gainde 3,56%sur le posteRésidentiel.

 



 Plan Climat -Energie Territorial  

CG974 ς Rapport PCET  Page 104  sur 223  

F Suivi du schéma de l'énergie pour le patrimoine, intégration de la qualité environnementale dans l'acte de 
construire et maintien du patrimoine. 
V La poursuite de cette action devrait permettre un meilleur suivi des consommationsénergétiquesdu

patrimoine. Ungainde 20%estobservélorsde la misesouscontrôledesconsommationsénergétiques.
V Cetteactionpermettra un gainde 20%sur lesémissionsdu patrimoinebâti du CG974, soit 19170teqCO2.

Celareprésenteunebaissede 0,37%sur le posteglobalTertiairedu territoire .

F Aménagement des routes : 
V Selon les retours d'expérience de la Charte CO2 Transporteurs,les frottements des pneus sur le

revêtementroutier entraîneune haussedesconsommationsd'énergiede l'ordre de 3% (sousgonflagedes
pneus,mauvaisétat de la route, absencede pneusverts, ...). /ΩŜǎǘpourquoinousavonsconsidéréun gain
potentiel deƭΩƻǊŘǊŜde 3%de baissedesémissionsdu posteDéplacementset du posteTransportRoutier,
soit une baissede 0,62%du posteTransportglobal.

F Développement des énergies renouvelables pour les collèges (autonomie énergétique des collèges)
V L'ensembledescollègesconsomme11615118kWh,soit selonle BilanCarbone9 060,412 teqCO2.
V On peut considérerque cette action peut aller ƧǳǎǉǳΩŁune autonomie totale sur le plan énergétiqueet

alorscelareprésenteraitune réduction de 0,87%du posteTertiaire.

 

Ç Méthodologie de priseen comptedu mix énergétique:

F Le scénario tendanciel va également évoluer au regard du contenu carbone du kWh ǇǊƻŘǳƛǘ ƭƛŞ Ł ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ 
mix énergétique.

F /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ƭŀ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ŎƻƴǘŜƴǳ ŎŀǊōƻƴŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ƳƛȄ ŀŎǘǳŜƭ Ŝǘ ƭŜ ƳƛȄ ǇǊŞǾǳ Ł ƘƻǊƛȊƻƴ нлнл Řƻƛǘ şǘǊŜ 
considérée.

F Pour le mix énergétique 2020, nous avons utilisé celui décrit dans le Projet de Schéma Régional Climat Air 
Énergie (SRCAE) de La Réunion page 66, DEAL ςRégion ςADEME Réunion, août 2013.

F Pour 2030, nous avons retenu le mix le plus conservateur proposé dans le SRCAE, soit 529 kg CO2 / kWh.

Ç Projectionà 2020

F [Ŝ ǎŎŞƴŀǊƛƻ нлнл ǇǊŞǎŜƴǘŞ ǇŀƎŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜ ƛƴǘŝƎǊŜ ƭŜǎ ǘŜƴŘŀƴŎŜǎ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎΣ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ Ŝǘ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ 
du mix énergétique.

F Il constitue ƭŜ ǎŎŞƴŀǊƛƻ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǇǊƻōŀōƭŜ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ  ǾƻƭƻƴǘŀǊƛǎǘŜǎ 
dans le cadre du PCET.

Ç Projectionsà horizon2030

F Les projections à horizon 2030 présentées page 15 prennent en compte:
V Lapropagationdestaux de croissances« actuellementconnus» au-delàde 2020.
V [Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴdu contenucarbonele plusconservateurdu mix énergétiqueà horizon2030, soit 0,529kgCO2

/ kWh.
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Ç Explicationset méthodologie:

F En 2020, le tendancieltenant compte de ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴdu mix énergétiqueaurait amenéà un total ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ
pour le territoire de 8 927774teq CO2.

F Grâceauxambitionsdu ConseilGénéral,nouspouvonsconsidérer:
V Une réduction de 10% du poste des émissionsdu secteurTertiaire,en cumulantƭΩŜƴǎŜƳōƭŜdes pistes

(patrimoinedu CG,réseauŘΩŜŀǳΣcollèges,et patrimoineprivé).
V Uneréductionde 14%sur le posteRésidentiel,grâceau soutienàƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘen eauchaudesolairedes

ménages(un ménagepeut économiserƧǳǎǉǳΩŁ1500kwh/an avecun chauffe-eausolaireet en considérant
un taux ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘde 60%) et à la poursuite de la politique ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŀǘƛƻƴde la performance
énergétiquedeslogementssociaux.

V Une réduction de 10% sur les postesDéplacementsde personneset de marchandisesen considérantles
actionsvisantà augmenterla part modaleversle transportcollectifmaisaussiƭΩƻǇǘƛƳƛǎŀǘƛƻƴde la flotte du
CG.

V Une réduction de 0,6% sur le poste Agriculture, en considérantun gain de 10% de la performance
énergétiqueà échéance2030, et sachantque les consommationsénergétiquesne représententque 6%
desémissionsdu secteur.

V Uneréductionde 7%du posteDéchets,en considéranttoutes lesactionsde préventionqui pourront être
engagéesdansle cadredu PDEDMA.

F Dansle cadredu scénariovolontaristedu ConseilGénéral(à droite sur le schémade la pageprécédente),les
émissionssont maîtrisées. Ellessont ramenéesà 7 976 000 teqCO2, ce qui représenteun effort de -20% par
rapport auxémissionsqui seraientémisessansaucuneaction(scénario« Laisser-faire ») et uneréductionde 1%
par rapport auxémissionsde 2011(8 050592tequCO2).

Construction du scénario volontariste
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Annexe 6 : Tableau de correspondance entre les 
fiches actions, le SRCAE et le SAR  
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V Articulation du PCET du Conseil Général avec le SRCAE 

Thématique du 
PCET 

Axe stratégique 
du PCET 

Action du PCET 
Orientations du SRCAE liées 

aux actions du PCET 

Objectifs du SRCAE liés aux 
actions  

(quantitatifs et/ou qualitatifs) 

Déplacements 
des personnes 

Améliorer 
ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ 
réseau et du 
service 

DP1- Améliorer 
ƭΩƛƴǘŜǊ ƳƻŘŀƭƛǘŞ ǇƻǳǊ 
favoriser le 
développement des 
transports alternatifs 

O21 : Améliorer les 
performances énergétiques 
du système de transport et 
réduire la dépendance aux 
hydrocarbures 
O23 : Améliorer la 
connaissance sur la demande 
en déplacements 
O25 : Développer une offre de 
transports en commun 
moderne et performante 
O26 : Hiérarchiser le réseau 
viaire et garantir un maillage 
multimodal permettant une 
meilleure desserte des 
territoires 

Diminuer de 10% le volume 
d'importation de carburant 
fossile pour les déplacements 
pour 2020 

DP2 - Améliorer 
ƭΩƛƴǘŜǊŎƻƴƴŜȄƛƻƴ ŘŜǎ 
réseaux 

O23 : Améliorer la 
connaissance sur la demande 
en déplacements 
O25 : Développer une offre de 
transports en commun 
moderne et performante 
O26 : Hiérarchiser le réseau 
viaire et garantir un maillage 
multimodal permettant une 
meilleure desserte des 
territoires 

Diminuer de 10% le volume 
d'importation de carburant 
fossile pour les déplacements 
pour 2020 

DP3 - Améliorer 
ƭΩƛƳŀƎŜ ŘŜǎ 
transports en 
commun 

O21 : Améliorer les 
performances énergétiques 
du  système de transport et 
réduire la dépendance aux 
hydrocarbures 
O25 : Développer une offre de 
transports en commun 
moderne et performante 

Diminuer de 10% le volume 
d'importation de carburant 
fossile pour les déplacements 
pour 2020 

Faire évoluer les 
comportements 

DP4 - Soutenir une 
éducation citoyenne 
en milieu scolaire sur 
les déplacements  

O65 : Renforcer les actions de 
sensibilisation auprès de la 
population et des acteurs 

Améliorer la qualité de l'air de 
manière à ce que les 
concentrations de polluants 
soient conformes aux seuils 
réglementaires et en tenant 
compte des spécificités locales 

Sécuriser le 
réseau 

DP5 - Sécuriser les 
voies de transport en 
commun 

O25 : Développer une offre de 
transports en commun 
moderne et performante 
O31 : Evaluer la vulnérabilité 
des infrastructures de 
transport aux impacts 
possibles du changement 
climatique, en particulier sur 
le littoral 

Diminuer de 10% le volume 
d'importation de carburant 
fossile pour les déplacements 
pour 2020 



 Plan Climat -Energie Territorial  

CG974 ς Rapport PCET  Page 108  sur 223  

Thématique du 
PCET 

Axe stratégique 
du PCET 

Action du PCET 
Orientations du SRCAE liées 

aux actions du PCET 

Objectifs du SRCAE liés aux 
actions  

(quantitatifs et/ou qualitatifs) 

Habitat et 
social 

Réduire les 
consommations 
énergétiques des 
ménages 

H&S1 - Améliorer la 
performance 
énergétique des 
logements sociaux 

O2 : « Inciter les usagers du 
tertiaire, du résidentiel et de 
ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
matériel moins énergivores » 
hп Υ ζ tƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭΩŜŦŦƻǊǘ 
ƳŜƴŞ ǎǳǊ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
logements en ECS en vue 
ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŦƛȄŞ η 
O35 : « Développer des 
méthodes de construction 
adaptées aux conditions 
climatiques locales en 
ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŀƴǘ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜ 
matériaux adaptés au climat » 

Améliorer l'efficacité énergétique 
de 10% en 2020 et 20% en 2030 
par rapport au scénario 
tendanciel 
 
Atteindre 70 à 80% des 
logements équipés en ECS en 
2030 
 
Concevoir un aménagement du 
territoire permettant d'améliorer 
la qualité de vie, mieux adapté à 
l'évolution des risques naturels 
(adaptation) et réduisant les 
consommations d'énergie 
(atténuation) 

H&S2 - Intégrer des 
critères énergétiques 
dans les subventions 
du CG en lien avec 
l'amélioration de 
l'habitat (éco 
conditionnalité des 
aides) 

O2 : « Inciter les usagers du 
tertiaire, du résidentiel et de 
ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
matériel moins énergivores » 
hп Υ ζ tƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭΩŜŦŦƻǊǘ 
ƳŜƴŞ ǎǳǊ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
logements en ECS en vue 
ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŦƛȄŞ η 
O35 : « Développer des 
méthodes de construction 
adaptées aux conditions 
climatiques locales en 
ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŀƴǘ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜ 
matériaux adaptés au climat » 

Améliorer l'efficacité énergétique 
de 10% en 2020 et 20% en 2030 
par rapport au scénario 
tendanciel 
 
Atteindre 70 à 80% des 
logements équipés en ECS en 
2030 
 
Concevoir un aménagement du 
territoire permettant d'améliorer 
la qualité de vie, mieux adapté à 
l'évolution des risques naturels 
(adaptation) et réduisant les 
consommations d'énergie 
(atténuation) 

Accompagner les 
foyers en 
précarité sociale 
et énergétique 

H&S3 - Réaliser un 
plan de 
communication sur 
les impacts de la 
consommation 
ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎǳǊ ƭŜ 
ménage (précarité 
énergétique) et 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

O3 : Sensibiliser sur les 
bonnes pratiques en matière 
de MDEO43 : Favoriser 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǊŀƛǎƻƴƴŞŜ ŘŜ ƭŀ 
ǊŜǎǎƻǳǊŎŜ ŀŦƛƴ ŘΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊ 
ŀǳȄ ŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ 
ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ 
ressource 

Améliorer l'efficacité énergétique 
de 10% en 2020 et 20% en 2030 
par rapport au scénario 
tendancielAtteindre 70 à 80% des 
logements équipés en ECS en 
2030Préserver les ressources en 
eau pour garantir une meilleure 
résilience du territoire face au 
changement climatique 
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Thématique du 
PCET 

Axe stratégique 
du PCET 

Action du PCET 
Orientations du SRCAE liées 

aux actions du PCET 

Objectifs du SRCAE liés aux 
actions  

(quantitatifs et/ou qualitatifs) 

H&S4 - Former les « 
acteurs sociaux 
terrain » aux 
solutions pour lutter 
contre la précarité 
(énergétique  et eau) 

O2 : Inciter les usagers du 
tertiaire, du résidentiel et de 
ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
matériels moins énergétivores 
O3 : Sensibiliser sur les 
bonnes pratiques en matière 
de MDE 
hпо Υ CŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 
raisonnée de la ressource afin 
ŘΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊ ŀǳȄ ŞŎƻƴƻƳƛŜǎ 
ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ 
de la ressource 

Améliorer l'efficacité énergétique 
de 10% en 2020 et 20% en 2030 
par rapport au scénario 
tendanciel 
 
Atteindre 70 à 80% des 
logements équipés en ECS en 
2030 
 
Préserver les ressources en eau 
pour garantir une meilleure 
résilience du territoire face au 
changement climatique 

H&S5 - Structurer les 
dispositifs 
d'accompagnement à 
la précarité 
énergétique sur le 
territoire (compris 
diagnostic des 
consommations 
énergétiques des 
ménages en difficulté 
et proposition des 
ǇƛǎǘŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴύ 

O1 : Poursuivre et renforcer 
un programme de MDE 
partagé  
O2 : Inciter les usagers du 
tertiaire, du résidentiel et de 
ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
matériels moins énergétivores 
O3 : Sensibiliser sur les 
bonnes pratiques en matière 
de MDE 
hп Υ tƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭΩŜŦŦƻǊǘ ƳŜƴŞ 
ǎǳǊ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
logements en ECS en vue 
ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŦƛȄŞ 
O5 : DimƛƴǳŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
la climatisation grâce à une 
meilleure isolation et 
protection des bâtiments 

Améliorer l'efficacité énergétique 
de 10% en 2020 et 20% en 2030 
par rapport au scénario 
tendanciel 
 
Atteindre 70 à 80% des 
logements équipés en ECS en 
2030 
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Agriculture et 
alimentation 

Soutenir la 
structuration des 
filières 
agroalimentaires 
locales 

A&A1 - 
Accompagner la 
structuration de la 
filière fruits et 
légumes pour 
répondre aux 
besoins du territoire 
et de la restauration 
scolaire  

O 61: Développer la 
production endogène dans la 
filière agroalimentaire 

Préserver les milieux agro-
forestiers et développer les 
filières agroalimentaires pour 
viser l'autosuffisance alimentaire 
afin de garantir une meilleure 
résilience du territoire 

A&A2 - Soutenir la 
transformation des 
produits locaux 

O 61: Développer la 
production endogène dans la 
filière agroalimentaire 

Préserver les milieux agro-
forestiers et développer les 
filières agroalimentaires pour 
viser l'autosuffisance alimentaire 
afin de garantir une meilleure 
résilience du territoire 

Soutenir 
ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ 
technique de la 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
des démarches 
bio et raisonnées  
Maintenir les 
investissements 
nécessaires aux 
productions  

A&A3 - Structurer et 
soutenir les filières 
bio / raisonnées  

O 58: Poursuivre la diminution 
ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
phytosanitaires 
O 59: Utilisation des pratiques 
culturales plus respectueuses 
ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ  

Préserver les milieux agro-
forestiers et développer les 
filières agroalimentaires pour 
viser l'autosuffisance alimentaire 
afin de garantir une meilleure 
résilience du territoire 

Favoriser les 
actions 
environnemental
es dans 
ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 
locale 

A&A4 - Soutenir la 
valorisation des 
matières résiduaires 
organiques 

O 58: Poursuivre la diminution 
ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
phytosanitaires 
O 62: Valoriser les sous-
produits agri forestiers dans la 
biomasse 

Préserver les milieux agro-
forestiers et développer les 
filières agroalimentaires pour 
viser l'autosuffisance alimentaire 
afin de garantir une meilleure 
résilience du territoire 

Sécuriser 
ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳ
Ŝƴǘ Ŝƴ Ŝŀǳ ŘŜ ƭΩƞƭŜ 
pour les 
différents usages 

A&A5 - Développer 
des réseaux 
structurants 
(recherche de 
ressources et réseaux 
de distribution sur les 
lieux de 
consommation) 

O 47: Favoriser les 
interconnexions entre les 
réseaux pour sécuriser 
ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ Ŝŀǳ 
du territoire 
O 48: Optimiser la gestion de 
ƭΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ 

Préserver les ressources en eau 
pour garantir une meilleure 
résilience du territoire face au 
changement climatique 

Valoriser les 
produits agricoles 
locaux 

A&A6 - Soutenir les 
démarches "qualité" 
en production 
agricole 

O 58: Poursuivre la diminution 
ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
phytosanitaires 
O 59: Utilisation des pratiques 
culturales plus respectueuses 
ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ  

Préserver les milieux agro-
forestiers et développer les 
filières agroalimentaires pour 
viser l'autosuffisance alimentaire 
afin de garantir une meilleure 
résilience du territoire 
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Environnement 

Accompagner le 
développement 
de filières de 
valorisation 
énergétique 

ENV1 - Soutenir les 
projets de 
valorisation 
énergétique des 
déchets non 
dangereux 

O11 : Soutenir le 
développement de la 
biomasse en particulier le 
potentiel de développement 
de la ressource en canne 
fibre, du bois-énergie et 
déchets verts, favoriser les 
sauts technologique et 
développer la filière biogaz 
issue de la méthanisation des 
effluents agroindustriels, 
agricoles et domestiques 

Atteindre 50% d'EnR dans le mix 
électrique en 2020 et tendre vers 
l'autonomie énergétique 
électrique en 2030 

Favoriser la 
prévention, la 
valorisation et le 
recyclage des 
déchets 

ENV2 - Mettre en 
ǆǳǾǊŜ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ 
prévention des 
déchets à l'échelle du 
Département de La 
Réunion 

O52 : Protéger les 
écosystèmes marins pour la 
biodiversité et la pêche 
O53 : Protéger les milieux 
terrestres et d'eau douce 
représentant un patrimoine 
naturel remarquable 
O65 : Renforcer les actions de 
sensibilisation auprès de la 
population et des acteurs 

Préserver les milieux naturels 
pour garantir une meilleure 
résilience face au changement 
climatique 
 
Améliorer la qualité de l'air de 
manière à ce que les 
concentrations de polluants 
soient conformes aux seuils 
réglementaires et en tenant 
compte des spécificités locales 

Préserver la 
biodiversité 

ENV3 ς Préserver les 
espaces naturels des 
pestes végétales et 
des espèces invasives 

O 53: Protéger les milieux 
ǘŜǊǊŜǎǘǊŜǎ Ŝǘ ŘΩŜŀǳ ŘƻǳŎŜ 
représentant un patrimoine 
naturel remarquable 

Préserver les milieux naturels 
pour garantir une meilleure 
résilience face au changement 
climatique 
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Exemplarité de 
la collectivité 

Diminuer les 
consommations 
des bâtiments et 
des espaces 
publics 

ExC1 - Mettre en 
ǆǳǾǊŜ ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 
de MDE sur 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ 
patrimoine bâti 
existant (Schéma 
Directeur de 
ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎ 
dispositifs : eau 
chaude solaire 
collective au niveau 
de la restauration 
scolaire, etc.) 

O1 : Poursuivre et renforcer 
un programme MDE partagé 
O2 : Inciter les usagers du 
tertiaire, du résidentiel et de 
ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
matériel moins énergivores  

Améliorer l'efficacité 
énergétique de 10% en 2020 et 
20% en 2030 par rapport au 
scénario tendancielAtteindre 70 
à 80% des logements équipés en 
ECS en 2030 

ExC2 - Recourir à 
ƭΩƻǳǘƛƭ ŘŜ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ 
« PERENE » 
(PERformance 
ENErgétique des 
bâtiments) pour les 
rénovations et les 
nouvelles 
constructions 

O1 : Poursuivre et renforcer 
un programme MDE partagé  
O35 : Développer des 
méthodes de construction 
adaptées aux conditions 
climatiques locales en 
ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŀƴǘ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜ 
matériaux adaptés au climat 

Améliorer l'efficacité énergétique 
de 10% en 2020 et 20% en 2030 
par rapport au scénario 
tendanciel 
 
Atteindre 70 à 80% des 
logements équipés en ECS en 
2030 
 
Concevoir un aménagement du 
territoire permettant d'améliorer 
la qualité de vie, mieux adapté à 
l'évolution des risques naturels 
(adaptation) et réduisant les 
consommations d'énergie 
(atténuation) 

ExC3 - Réduire les 
fuites d'eau des 
collèges 

O44 : Rénover les réseaux 
ŘΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ ŀŦƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ƭŜǎ 
ǇŜǊǘŜǎ ŘΩŜŀǳ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƛǊŎǳƛǘ 

Préserver les ressources en eau 
pour garantir une meilleure 
résilience du territoire face au 
changement climatique 

Diminuer l'impact 
environnemental 
des achats du CG 

ExC4 - Intégrer des 
critères 
environnementaux 
dans les marchés afin 
de favoriser les 
achats éco 
responsables 

O1 : Poursuivre et renforcer 
un programme MDE partagé 

Améliorer l'efficacité énergétique 
de 10% en 2020 et 20% en 2030 
par rapport au scénario 
tendanciel 

Diminuer l'impact 
environnemental 
des échanges 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŀǳ 
sein de la 
collectivité 

ExC5 - Poursuivre le 
développement de la 
dématérialisation 

O1 : Poursuivre et renforcer 
un programme MDE partagé 

Améliorer l'efficacité énergétique 
de 10% en 2020 et 20% en 2030 
par rapport au scénario 
tendanciel 

Diminuer l'impact 
environnemental 
des déplacements 
des agents 

ExC6 - Mettre en 
ǆǳǾǊŜ ǳƴ tƭŀƴ ŘŜ 
Déplacements 
ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘration 
(PDA) 

O28 : Développer les plans de 
déplacements et les actions 
associées (services de 
proximité, télétravail, 
covoiturage) 

Diminuer de 10% le volume 
d'importation de carburant 
fossile pour les déplacements 
pour 2020 
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Améliorer la 
maîtrise des 
dépenses 
énergétiques du 
réseau d'eau géré 
par le 
Département 

ExC7 - Etudier les 
équipements les plus 
performants et 
planifier leur mise en 
ǆǳǾǊŜ όǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ 
l'eau) 

O1 : Poursuivre et renforcer 
un programme MDE partagé 
hпо Υ CŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 
raisonnée de la ressource afin 
ŘΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊ ŀǳȄ ŞŎƻƴƻƳƛŜǎ 
ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ 
de la ressource 

Améliorer l'efficacité énergétique 
de 10% en 2020 et 20% en 2030 
par rapport au scénario 
tendanciel 
 
Préserver les ressources en eau 
pour garantir une meilleure 
résilience du territoire face au 
changement climatique 

 

V Articulation du PCET du Conseil Général avec le SAR 

Objectifs du SAR Orientations du SAR Actions du PCET du Conseil Général 

wŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ŘΩǳƴŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘŜ Ŝǘ ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ŀgricoles et naturels 

Favoriser les 
transports collectifs 
pour une meilleure 
mobilité 

- Organiser le rééquilibrage 
modal en faveur des transports 
en commun et des modes 
doux, en cohérence avec le 
développement urbain. 

- Renforcer le maillage routier 
reliant certains pôles et 
quartiers 

- DP1- - !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩƛƴǘŜǊ ƳƻŘŀƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŜ 
développement des transports alternatifs  

- DP2 - !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩƛƴǘŜǊŎƻƴƴŜȄƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ  
- DP5 - Sécuriser les voies de transport en commun 

Protéger et valoriser 
les espaces agricoles 
et naturels en tenant 
compte de leurs 
fonctions 

- Définir un niveau de protection 
des espaces naturels adapté 
permettant la préfiguration 
ŘΩǳƴŜ ζǘǊŀƳŜ ǾŜǊǘŜ Ŝǘ ōƭŜǳŜηΦ 

- Protéger les espaces agricoles 
pour le maintien et le 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 
agricole. 

- A&A1 - Accompagner la structuration de la filière fruits et 
légumes pour répondre aux besoins du territoire et de la 
restauration scolaire 

- A&A2 - Soutenir la transformation des produits locaux 
- A&A3 - Structurer et soutenir les filières bio / raisonnées 
- A&A6 - Soutenir les démarches "qualité" en production 

agricole 
- ENV3 ς Préserver les espaces naturels des pestes végétales 

et des espèces invasives 

Renforcer la cohésion de la société réunionnaise dans un contexte de plus en plus urbain 

Retrouver un marché du 
logement adapté à la 
demande et mettre la 
priorité sur la 
production de logement 
social 

- wŞǘŀōƭƛǊ ƭΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŀ 
ŘŜƳŀƴŘŜ Ŝǘ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ 
logements en assurant une 
production suffisante de 
logements sociaux ainsi que les 
ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴ ǇŀǊŎƻǳǊǎ 
résidentiel. 

- Produire une offre de logement 
social adaptée au territoire et 
aux attentes de la population. 

- H&S1 - Améliorer la performance énergétique des 
logements sociaux 

- H&S2 - Intégrer des critères énergétiques dans les 
subventions du CG en lien avec l'amélioration de l'habitat 
(éco conditionnalité des aides) 

Renforcer le dynamisme économique dans un territoire solidaire 

Accompagner le 
développement de 
ŦƛƭƛŝǊŜǎ ŘΩŜȄŎŜƭƭŜƴŎŜ 

- Promouvoir un aménagement 
favorisant le développement des 
énergies renouvelables afin 
ǉǳΩǳƴŜ ŦƛƭƛŝǊŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǇǳƛǎǎŜ 
se structurer. 

- Garantir un espace agricole 
suffisant pour assurer la 

- ENV1 - Soutenir les projets de valorisation énergétique 
des déchets non dangereux 

- A&A1 - Accompagner la structuration de la filière fruits 
et légumes pour répondre aux besoins du territoire et 
de la restauration scolaire 

- A&A2 - Soutenir la transformation des produits locaux 
- A&A3 - Structurer et soutenir les filières bio / 
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pérennité économique et la 
diversification des filières 
agricoles dans la perspective de 
leur développement. 

raisonnées 
- A&A6 - Soutenir les démarches "qualité" en production 

agricole 

Sécuriser le fonctionnement du territoire en anticipant les changements climatiques 

Privilégier un principe 
de gestion préventive 
des risques 

- Sécuriser les réseaux - DP5 - Sécuriser les voies de transport en commun 

Concevoir un 
aménagement basé 
ǎǳǊ ƭΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ 
besoins/ressources 

- Préserver la ressource en eau - A&A5 - Développer des réseaux structurants (recherche de 
ressources et réseaux de distribution sur les lieux de 
consommation) 

- ExC3 - Réduire les fuites d'eau des collèges 
±ƛǎŜǊ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ 
énergétique tout en 
sécurisant 
ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ 
et le transport 

- Permettre le développement 
des installations de production 
ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ 

- Permettre ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
des unités de production 
nécessaires à court et moyen 
terme. 

- Promouvoir les économies 
énergétiques 

- ENV1 - Soutenir les projets de valorisation énergétique des 
déchets non dangereux 

- H&S2 - Intégrer des critères énergétiques dans les 
subventions du CG en lien avec l'amélioration de l'habitat 

- DP3 - !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩƛƳŀƎŜ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ Ŝƴ ŎƻƳƳǳƴ 
- DP4 - Soutenir une éducation citoyenne en milieu scolaire 

sur les déplacements 
- H&S3 - Réaliser un plan de communication sur les impacts 

de la consommation ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŞƴŀƎŜ όǇǊŞŎŀǊƛǘŞ 
ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜύ Ŝǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

- H&S4 - Former les « acteurs sociaux terrain » aux solutions 
pour lutter contre la précarité (énergétique  et eau) 

- H&S5 - Structurer les dispositifs d'accompagnement à la 
précarité énergétique sur le territoire 

- ExC1 - aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ a59 ǎǳǊ 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ bâti existant de la collectivité 

- ExC7 - Etudier les équipements Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩŜŀǳ les plus 
ǇŜǊŦƻǊƳŀƴǘǎ Ŝǘ ǇƭŀƴƛŦƛŜǊ ƭŜǳǊ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

Faciliter la maîtrise 
des pollutions et des 
nuisances 

- tŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
des équipements de traitement 
Ŝǘ ŘΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎΦ 

- ENV1 - Soutenir les projets de valorisation énergétique des 
déchets non dangereux 

- ENV2 - aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ 
à l'échelle du Département de La Réunion 
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Annexe 7 : Fiches actions 

 

  



 Plan Climat -Energie Territorial  

CG974 ς Rapport PCET  Page 116  sur 223  

V LE DEPLACEMENT DES PERSONNES 

Plan Climat Energie Territorial                              ACTION 

REF : DP 1       
Thématique : Déplacement des personnes 

Titre : Améliorer lΩƛƴǘŜǊ-modalité pour favoriser le développement des transports alternatifs 

Secteur (s) du SRCAE (Schéma Régional Climat Air Energie) 

   

                                                                                                                                                                                                                          
 

Orientation (s) du SRCAE : 

O21 : Améliorer les performances énergétiques du système de transport et réduire la dépendance aux hydrocarbures 

O23 : Améliorer la connaissance sur la demande en déplacements 

O25 : Développer une offre de transports en commun moderne et performante 

O26 : Hiérarchiser le réseau viaire et garantir un maillage multimodal permettant une meilleure desserte des territoires 

AMBITION DU CONSEIL GENERAL 

Favoriser le report modal vers les TC (réseau Car Jaune connecté aux réseaux urbains) : 
ü !ǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘivité des réseaux pour attirer une nouvelle clientèle       

ü Fluidifier et faciliter les déplacements : liaisons interurbaines rapides, interconnexions 

Réduire les émissions de GES de la flotte Car Jaune (renouvellement de la flotte) 

AXE STRATEGIQUE 

AméliorŜǊ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ Ŝǘ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ 

CONTEXTE/ ENJEUX / ETAT DES LIEUX DE L'EXISTANT 

Selon le bilan des émissions de gaz à effet de serre du territoire réunionnais, le déplacement des personnes est responsable 
de 21% des émissions réunionnaises, tous modes de transport confondus. La part des émissions est quasi égale entre les 
déplacements par route et par avion. 

En matière de déplacement, les compétences du Conseil Général portent principalement sur : 

- ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǊŞƎǳƭƛŜǊǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊt routiers non-urbains de voyageurs du réseau Car Jaune sur 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭΩƛƭŜ, 

- Le transport scolaire des élèves et étudiants handicapés, 
- [ŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƻǳǘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜǎΦ 

En 2011, le Conseil Général a transporté 6,1 millions de personnes et parcouru 7,3 millions de kilomètres. 

Le poste déplacement des personnes du Conseil Général représente 2% des émissions de GES du déplacement des 
personnes du territoire réunionnais. 

Le Département a mené en 2012 une réflexion stratégique sur le devenir de son réseau de transport interurbain. Cette 
ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ŀ ŀōƻǳǘƛ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ ƴƻǳǾŜŀǳ tƭŀƴ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘŜǎ ¢ǊŀƴǎǇƻǊǘǎ όt5¢ύ ŀǇǇǊƻǳǾŞ ƭŜ мн ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмнΦ 

Ce Plan départemental des transports expose la politique du Département pour les 10 années à venir, à travers la 
construction de son nouveau réseau Car JŀǳƴŜ ǉǳƛ Řƻƛǘ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ !ǳǘƻǊƛǘŞǎ hǊƎŀƴƛǎŀǘǊƛŎŜǎ ŘŜ ¢ǊŀƴǎǇƻǊǘΣ 
aux enjeux de déplacement du territoire réunionnais. 

 

Energie  
Transports et 

déplacements   
Aménagement, 

urbanisme, cadre bâti  
Ressources 

en eau  
Milieux  

naturels  

Agriculture, 
élevage, forêts  

Santé et 
cadre de vie  
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Avec ce nouveau réseau Car Jaune, le Département a souhaité : 

- Redéfinir les services du réseau Car Jaune à partir de la vocation interurbaine de ce réseau ; 

- Améliorer de manière significative la qualité de service du réseau (vitesse commerciale, confort des véhicules et des 
gares, sécurité, facilité de paǎǎŀƎŜ ŘΩǳƴ ǊŞǎŜŀǳ Ł ƭΩŀǳǘǊŜύ ; 

- Amener une nouvelle clientèle en proposant de nouveaux abonnements et services et en revoyant la tarification ; 

- 5ŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ƭŜ ǇǊƛȄ ŀŎŎŜǇǘŀōƭŜ Ŝǘ ŎƻƘŞǊŜƴǘ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ; 

- Ces nouvelles offres de transport Car jaune seront donc complémentaires et coordonnées avec celles des Autorités 
Organisatrices de Transport urbain. (AOTU) ; 

 

Il ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ Ł ŎŜ ƧƻǳǊ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊs pour mesurer le report modal. Une enquête ménage déplacement doit être initiée en 
2014 par le Syndicat Mixte de Transports de La Réunion (SMTR) créé le 19 juin 2013 par arrêté préfectoral. 

OBJECTIFS GENERAUX/ DESCRIPTION DE L'ACTION 

Objectifs : 

/ƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŜǇƻǊǘ ƳƻŘŀƭ vers des transports alternatifs 

 

Le développement du transport à lΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩƞƭŜ ǊŜǇƻǎŜ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘΣ ǉǳƛ ŜƭƭŜ-même 
ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴŎŜǎ ŜƴǘǊŜ ǊŞǎŜŀǳȄ Ǿƛŀ ƭŜǎ ǇƾƭŜǎ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ Ŝǘ ŘƻƴŎ ǎǳǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ŎŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ 
connexion.  

Lƭ ǎŜƳōƭŜ ŘƻƴŎ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊe : 

- ŘΩŀƴǘƛŎƛǇŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞǎŜǊǾŜǎ ŦƻƴŎƛŝǊŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ ŎƻƴƴŜȄƛƻƴΣ 

- ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ŀǳȄ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ǎǳǊ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ƭŜ ǇƻǎƛǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ ŎƻƴƴŜȄƛƻƴ 

(aménagement des pôles principaux et secƻƴŘŀƛǊŜǎ ƛƴǎŎǊƛǘǎ ŀǳ {!wΣ {wL¢Σ ¢99ΣΧύΣ 

- ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ Ł ƭŀ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇŀǊƪƛƴƎǎ ǊŜƭŀƛǎ ƭŜǎ ƭƛŜƴǎ ŀǾŜŎ ŎŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ ŎƻƴƴŜȄƛƻƴΦ 

 

1- Equiper les gares routières de garages à vélos sécurisés (avec recharge solaire pour les vélos électriques). 

2- Développer les bus qui permettent la prise en charge des vélos 

3- /ƻƳƳǳƴƛǉǳŜǊ ǎǳǊ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ŎŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ όƎŀǊŀƎŜ Ł ǾŞƭƻΣ ǇŀǊŎǎ ǊŜƭŀƛǎΣ ŀƛǊŜǎ ŘŜ ŎƻǾƻƛǘǳǊŀƎŜΣ ŜǘŎΦύ 

4- Coordonner les arrêts des lignes de TC avec la voie vélo régionale et les pistes cyclables communales 

5- Inciter les collectivités à développer les pistes cyclables autour des principaux arrêts Car Jaune 

6- Inciter les collectivités à aménager des cheminements piétons autour des principaux arrêts Car Jaune 

7- Développer une offre de location de véhicules électriques (vélos, voitures) à proximité des principaux arrêts de Car Jaune 

OBJECTIFS DETAILLES/ CIBLES VISEES / TERRITOIRE CONCERNE 

Objectifs détaillés :  

5ƛŦŦƛŎƛƭŜ Ł ŘŞŦƛƴƛǊ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜ Řǳ ǊŜǇƻǊǘ ƳƻŘŀƭ ό! ŞǘŀōƭƛǊ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ 
ménage déplacement). 

Renouvellement de 100% de la flotte de Car Jaune en 2015 accessibles 

{ƻǳǘŜƴƛǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇƾƭŜǎ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ǇŀǊŎǎ ǊŜƭŀƛǎ 

Cibles : Tout public (résidents, salariés, touristes, acteurs professionnels, etc.). 

Territoires concernés : La Réunion 
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CALENDRIER 

 

Année de démarrage : 2014                                                5ǳǊŞŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ : 10 ans 

GOUVERNANCE 

 

Porteurs/Référents : DDTR 

 

Pilote : M. JF HOARAU ς Responsable du Service des Transports et Mme SEVAGAMY ς Responsable du service Prospective 

 

Partenaires internes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

Arrondissements  X   

DPIDL  X   

DBEP  X   

Partenaires externes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

Région Réunion X X X  

Intercommunalités X X X  

Communes X X X  

SMTR  X   

ADEME   X  

MOYENS 

Budget prévisionnel :  

Le ōǳŘƎŜǘ /ŀǊ WŀǳƴŜ όCƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ LƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘύ Ŝǎǘ ŘŜ мф aϵ Ŝƴ нлмпΦ [Ŝ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ό5{tύ Ŝǎǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ 
ŘŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘΦ [Ŝ ōǳŘƎŜǘ ǇǊŞǾǳ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ŦƛŎƘŜ ŀŎǘƛƻƴ ǎŜǊŀ ŀŎǘǳŀƭƛǎŞ ŀǇǊŝǎ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ Ŝǘ ƭŀ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ Řǳ 
montant par les élus du Conseil Général. 

Moyens humains Moyens techniques 

Direction des Déplacements, Transports et Routes 

 

Nécessite du foncier 

Equipements des arrêts Car Jaune 

 
 

SUIVI ET EVALUATION 

Indicateurs de suivi : 

bƻƳōǊŜ ŘΩŀǊǊşǘǎ Car Jaune situés à proximité ŘŜ ǇŀǊŎǎ ǊŜƭŀƛǎ Ŝǘ ŘΩŀƛǊŜǎ ŘŜ ŎƻǾƻƛǘǳǊŀƎŜ 

bƻƳōǊŜ ŘΩǳǎŀƎŜǊǎ de parcs relais όƴƻƳōǊŜ ŘΩŀōƻƴƴŞǎύ 

bƻƳōǊŜ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǾŀƭŜǳǊ ƭΩƛƴǘŜǊ-modalité 

Nombre de pôles d'échanges créés entre le réseau Car Jaune et les réseaux urbains 

Fréquentation des réseaux de transport en commun 

LƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ :  

Evolution de la part modale de chaque alternative όŁ ŘŞŦƛƴƛǊ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ƳŞƴŀƎŜ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ǉǳƛ 
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devrait être démarrée par le SMTR en 2014/2015). 

EFFETS ATTENDUS 

 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ : 

[Ŝ Ǝŀƛƴ ŎŀǊōƻƴŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŀŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ Ł ƳǳǘǳŀƭƛǎŜǊ ŀǾŜŎ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭŀ ŦƛŎƘŜ 5tо ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ζ !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩƛƳŀƎŜ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ Ŝƴ 
commun ». Pour rappel, cette action permet un gain carbone de 176 143 téqCO2. 

 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀdaptation : 

tŜǳ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ŘƛǊŜŎǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜΣ Ƴŀƛǎ ŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ǇǊƻōŀōƭŜ ǊŜƴŎƘŞǊƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
ressources fossiles en permettant aux personnes aux revenus limités de se déplacer efficacement. 

/ŜǘǘŜ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞ Ŝǎǘ ŘΩŀǳǘant plus forte que le taux de pauvreté à La Réunion est de 42% (en 2010, contre 13,7% en 
métropole) et que le poste déplacements représentait en 2006 près de 14% du budget des ménages, soit 25% de plus, en 
proportion, que la métropole. On constate que le rŜǾŜƴǳ ƳŞŘƛŀƴ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŦŀƛōƭŜ όрллϵκƳƻƛǎ ǎƻƛǘ Ҍос҈ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭŀ 
aŞǘǊƻǇƻƭŜύΣ ǎŜ ǎƛǘǳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŞƭƻƛƎƴŞŜǎ ŘŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ό{ŀƛƴǘŜ wƻǎŜύ Ŝǘ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŘΩŀŎŎŝǎ 
(Salazie). 

La répartition de la population la plus fragilisée sur le territoire peut se traduire par des inégalités spatialisées aggravées par 
ƭŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘŜ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ ŘΩƻǴ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜƴƧŜǳ ŘŜǎ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ Ł [ŀ wŞǳƴƛƻƴΦ 

 

Socio-économique : 

La politique du Département en matière de déplacement pour les 10 prochaines années à venir a pour ambition de répondre 
aux enjeux de territoire suivants :  

- Assurer le droit à la mobilité pour tous : quelque soit le motif de déplacement, quelque soit le niveau de 
mobilité, quelque soit le lieu, quelque soit les revenus des personnes ; 

- Contribuer au développement du territoire : Avoir une offre de transport Car Jaune coordonnées avec les 
ƻŦŦǊŜǎ ŘŜǎ !h¢¦ Ŝǘ ǉǳƛ ŘŜǎǎŜǊǘ ƭŜǎ ǇƾƭŜǎ ƎŞƴŞǊŀǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝǎǘ ǳƴ ŘŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ƳŀƧŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ 
du territoire réunionnais : la seule réponse à la paralysie systématique des infrastructures routières ; 

- Proposer  une alternative à la voiture : Pour être compétitif avec la voiture, le réseau Car Jaune doit améliorer 
sa qualité de service (régularité, temps de parcours, vitesse commŜǊŎƛŀƭŜΣΧύ ; 

- Assurer avec les AOTU aux usagers actuels du TC une continuité du service : Dés sa mise en service, le 
nouveau réseau Car Jaune devra proposer aux usagers des offres de transport complémentaires et 
ŎƻƻǊŘƻƴƴŞŜǎ ŀǾŜŎ ŎŜƭƭŜǎ ŘŜǎ !h¢¦Φ [ΩǳǎŀƎŜǊ ǎŜǊŀ ŀǎǎǳǊŞ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ƭǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ 
ŘΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ǎƻƴ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘΦ 

[Ŝ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ нлмр ŘŜǎ ōǳǎ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ŘΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ Řƻƛǘ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ 
personnes à mobilité réduites (PMR). 

Les actions pǊŞǾǳŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊ ƳƻŘŀƭƛǘŞ Ŝǘ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƳƻŘŜǎ ŘƻǳȄ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ ŀǳ 
développement des filières locales  (véhicules électriques, recharge solaire de batteries, développement du vélo, etc.). 

 

Environnemental : 

Le renouvellemeƴǘ ŘŜ ƭŀ ŦƭƻǘǘŜ ŘŜ ŎŀǊ ƧŀǳƴŜǎ Ŝƴ нлмр ǎŜƭƻƴ ŘŜǎ ƴƻǊƳŜǎ 9ǳǊƻ с ŘŜǾǊŀƛǘ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊΦ 
De plus, le recentrage des lignes sur de la desserte interurbaine devraient réduire le nombre de véhicules en circulation. 

Le report modal généré doit impacter positivement les émissions de gaz à effet de serre induits par les déplacements : cf. 
partie atténuation. 



 Plan Climat -Energie Territorial  

CG974 ς Rapport PCET  Page 120  sur 223  

FORCES 

 

- La coordination des réseaux de transport qui 
ǎΩŀƳŞƭƛƻǊŜ 

- [ΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ όrégularité, 
temps de parcours, vitesse commerciale, 
ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǾƻȅŀƎŜǳǊǎΣ ƭŀ ōƛƭƭŜǘǘƛǉǳŜ ǎŀƴǎ ŎƻƴǘŀŎǘΣΧύ 

- Les projets qui seront portés par le SMTR 

 

FAIBLESSES 

 

- Le foncier disponible 

- [ΩƘŀōƛǘǳŘŜ ŘŜ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜ ƭŀ Ǿƻƛǘure individuelle 

- Le manque de connexion entre réseaux de 
transport 

- La qualité de ces points de connexion (arrêts, gare 
ǊƻǳǘƛŝǊŜ ƻǳ ŦǳǘǳǊǎ ǇƾƭŜǎ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎύ 

- La vitesse commerciale qui est dépendante des 
ŜƳōƻǳǘŜƛƭƭŀƎŜǎ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ ǾƻƛŜ ŘŞŘƛŞŜ 
ŎƻƴǘƛƴǳŜ ǎǳǊ ƭΩƞƭŜ 

- [ΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ƳƻŘŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ŀƭǘŜǊƴŀǘif 
(exemple Υ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ŦŜǊǊŞΣ ƳŀǊƛǘƛƳŜΣΧύ 

EVENTUELLES CONTRAINTES 

 

- La coordination entre les collectivités et leurs 
différents plans (PDU, VVR, etc.) 

- Le plan de financement entre les collectivités 

OPPORTUNITES 

 

- ¦ƴŜ ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊ 

- Un impact sur le bien-être et la santé 

- ¦ƴŜ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 
touristique 

- La hausse prévisible du coût des carburants  
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Plan Climat Energie Territorial                              ACTION 

REF : DP 2       
Thématique : Déplacement des personnes 

Titre : !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩƛƴǘŜǊŎƻƴƴŜȄƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ de transport collectif 

Secteur (s) du SRCAE (Schéma Régional Climat Air Energie) 

   

                                                                                                                                                                                                                          
 

Orientation (s) du SRCAE : 

O23 : Améliorer la connaissance sur la demande en déplacements 

O25 : Développer une offre de transports en commun moderne et performante 

O26 : Hiérarchiser le réseau viaire et garantir un maillage multimodal permettant une meilleure desserte des territoires 

AMBITION DU CONSEIL GENERAL 

Favoriser le report modal vers les TC (réseau car jaune connecté aux réseaux urbains) : 
ü !ǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ǇƻǳǊ ŀǘǘƛǊŜǊ ǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŎƭƛŜƴǘŝƭŜ 

ü Fluidifier et faciliter les déplacements : liaisons interurbaines rapides, interconnexions 

Réduire les émissions de GES de la flotte Car Jaune (renouvellement de la flotte) 

AXE STRATEGIQUE 

!ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀǘǘǊŀctivité du réseau et du service 

CONTEXTE/ ENJEUX / ETAT DES LIEUX DE L'EXISTANT 

Selon le bilan des émissions de gaz à effet de serre du territoire réunionnais, le déplacement des personnes est responsable 
de 21% des émissions réunionnaises, tous modes de transport confondus. La part des émissions est quasi égale entre les 
déplacements par route et par avion. 

En matière de déplacement, les compétences du Conseil Général portent principalement sur : 

- LΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǊŞƎǳƭƛŜǊǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ǊƻǳǘƛŜǊǎ ƴƻƴ-urbains de voyageurs du réseau Car Jaune sur 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭΩƛƭŜ, 

- Le transport scolaire des élèves et étudiants handicapés, 
- [ŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƻǳǘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜǎΦ 

En 2011, le Conseil Général a transporté 6,1 millions de personnes et parcouru 7,3 millions de kilomètres. 

Le poste déplacement des personnes du Conseil Général représente 2% des émissions de GES du déplacement des personnes 
du territoire réunionnais. 

Le Département a mené en 2012 une réflexion stratégique sur le devenir de son réseau de transport interurbain. Cette 
ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ŀ ŀōƻǳǘƛ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ ƴƻǳǾŜŀǳ tƭŀƴ 5épartemental des Transports (PDT) approuvé le 12 décembre 2012. 

 

Ce Plan départemental des transports expose la politique du Département pour les 10 années à venir, à travers la 
construction de son nouveau réseau Car JŀǳƴŜ ǉǳƛ Řƻƛǘ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ des Autorités Organisatrices de Transport, 
aux enjeux de déplacement du territoire réunionnais. 

 

 

 

Energie  
Transports et 

déplacements   
Aménagement, 

urbanisme, cadre bâti  
Ressources 

en eau  
Milieux  

naturels  

Agriculture, 
élevage, forêts  

Santé et 
cadre de vie  
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Avec ce nouveau réseau Car Jaune, le Département a souhaité : 

- Redéfinir les services du réseau Car Jaune à partir de la vocation interurbaine de ce réseau ; 

- Améliorer de manière significative la qualité de service du réseau (vitesse commerciale, confort des véhicules et des 
ƎŀǊŜǎΣ ǎŞŎǳǊƛǘŞΣ ŦŀŎƛƭƛǘŞ ŘŜ ǇŀǎǎŀƎŜ ŘΩǳƴ ǊŞǎŜŀǳ Ł ƭΩŀǳǘǊŜύ ; 

- Amener une nouvelle clientèle en proposant de nouveaux abonnements et services et en revoyant la tarification ; 

- 5ŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ƭŜ ǇǊƛȄ ŀŎŎŜǇǘŀōƭŜ Ŝǘ ŎƻƘŞǊŜƴǘ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ; 

- Ces nouvelles offres de transport Car jaune seront donc complémentaires et coordonnées avec celles des Autorités 
Organisatrices de Transport urbain. (AOTU). 

OBJECTIFS GENERAUX/ DESCRIPTION DE L'ACTION 

Objectifs : 

Développer le report modal vers les transports en commun 

 

1- Restructurer le réseau Car Jaune en concertation avec les AOTU 

2- Mettre Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǘŀǊƛŦŀƛǊŜ ƛƴŎƛǘŀǘƛǾŜ όǘŀǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǳƴƛǉǳe, tarification interopérable, etc.) 

3- Améliorer la qualité des points de connexion entre réseaux Υ ŀǊǊşǘΣ ƎŀǊŜΣ ŦǳǘǳǊ ǇƾƭŜ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜΣ ŜǘŎΦ (et intermodal, cf. 
fiche action DP1) 

4- aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǇƻǊǘŞǎ ǇŀǊ ƭŜ {a¢w 

OBJECTIFS DETAILLES/ CIBLES VISEES / TERRITOIRE CONCERNE 

 

Objectifs détaillés :  

5ƛŦŦƛŎƛƭŜ Ł ŘŞŦƛƴƛǊ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜ Řǳ ǊŜǇƻǊǘ ƳƻŘŀƭ ό! ŞǘŀōƭƛǊ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ƳŞnage 
déplacement). 

 

Cibles : Tout public (résidents, salariés, touristes, acteurs professionnels, etc.). 

 

Territoires concernés : La Réunion 

CALENDRIER 

 

Année de démarrage : 2014                                                5ǳǊŞŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ : 10 ans 

GOUVERNANCE 

 

Porteurs/Référents : DDTR 

 

Pilote : M. JF HOARAU-  Responsable du Service des Transports et Mme SEVAGAMY ς Responsable du service Prospective 
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Partenaires internes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

DPAPH  X   

Partenaires externes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

Intercommunalités X X X  

Région Réunion    X  

SMTR  X   

MOYENS 

 

Budget prévisionnel :  

[Ŝ ōǳŘƎŜǘ /ŀǊ WŀǳƴŜ όCƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ LƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘύ Ŝǎǘ ŘŜ мф aϵ Ŝƴ нлмпΦ [Ŝ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ό5{tύ Ŝǎǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘŜ 
ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘΦ [Ŝ ōǳŘƎŜǘ ǇǊŞǾǳ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ŦƛŎƘŜ ŀŎǘƛƻƴ ǎŜǊŀ ŀŎǘǳŀƭƛǎŞ ŀǇǊŝǎ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ Ŝǘ ƭŀ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ Řǳ 
montant par les élus du Conseil Général. 

[Ŝ ōǳŘƎŜǘ Ǝƭƻōŀƭ Řǳ {a¢w ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмп Ŝǎǘ ŘŜ упл ллл ϵ Řƻƴǘ ǳƴŜ contribution annuelle du Département de 115 рлл ϵ. 

 

Moyens humains Moyens techniques 

Direction des transports  

 

Sans objet 

 
 

SUIVI ET EVALUATION 

 

Indicateurs de suivi : 

Nombre de points de connexions entre le réseau Car Jaune et les réseaux urbains  

Nombre de montée et descente sur ces points de connexion  

Fréquentation des réseaux de TC 

Réalisation des projets SMTR 

LƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ :  

Evolution de la part modale de chaque alternative όŁ ŘŞŦƛƴƛǊ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ƳŞƴŀƎŜ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ǉǳƛ 
devrait être démarrée par le SMTR en 2014/2015). 

EFFETS ATTENDUS 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ : 

Lƭ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŞ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜ ŘŜ ŦǊŞǉǳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ƻǳ ŘŜ ǊŜǇƻǊǘ ƳƻŘŀƭΦ [ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
ŘŜǎ Ǝŀƛƴǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ D9{ Ŝǎǘ ōŀǎŞŜ ǎǳǊ ŘŜǎ ƘȅǇƻǘƘŝǎŜǎ ǇǊƛǎŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ōǳǊŜŀǳ ŘΩŞǘǳŘŜΦ [ΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭϥŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ 
ƭΩƛƴǘŜǊŎƻƴƴŜȄƛƻƴ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ Ŝǘ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ en commun « Car Jaune η ŘŜǾǊŀƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ Ŝƴ нлнл нр 
ǾƻȅŀƎŜǎ ǇŀǊ ŀƴ Ŝǘ ǇŀǊ Ƙŀōƛǘŀƴǘ ŀǳ ƭƛŜǳ ŘŜ мн ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘΦ /Ŝƭŀ ǎǳǇǇƻǎŜǊŀƛǘ ǉǳΩŁ нлнлΣ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǳǘƛƭƛǎŀƴǘ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǳn 
véhicule individuel sur le territoire réunionnais prendront les transports en commun 13 fois de plus par an. En posant 
ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ǉǳΩǳƴ Ƙŀōƛǘŀƴǘ ǇŀǊŎƻǳǊǘ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ нл ƪƳ ǇŀǊ ƧƻǳǊ όм ǘǊŀƧŜǘ ŀƭƭŜǊ-retour), pour 13 voyages pour les 
829 903 réunionnais, cela représenterait 215 774 780 ƪƛƭƻƳŝǘǊŜǎ ŞǾƛǘŞǎ Ł ƭΩŀƴƴŞŜΣ ǎƻƛǘ рл 351 téqCO2 évités. 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ : 

tŜǳ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ŘƛǊŜŎǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜΣ Ƴŀƛǎ ŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ǇǊƻōŀōƭŜ ǊŜƴŎƘŞǊƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
ressources fossiles en permettant aux personnes aux revenus limités de se déplacer efficacement. 

/ŜǘǘŜ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞ Ŝǎǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘŜ ǉǳŜ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ł [ŀ wŞǳƴƛƻƴ Ŝǎǘ ŘŜ пн҈ όŜƴ нлмлΣ ŎƻƴǘǊŜ моΣт҈ Ŝƴ 
métropole) et que le poste déplacements représentait en 2006 près de 14% du budget des ménages, soit 25% de plus, en 
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proportion, que la métropole. 

Socio-économique : 

La politique du Département en matière de déplacement pour les 10 prochaines années à venir a pour ambition de répondre 
aux enjeux de territoire suivants :  

- Assurer le droit à la mobilité pour tous : quelque soit le motif de déplacement, quelque soit le niveau de 
mobilité, quelque soit le lieu, quelque soit les revenus des personnes ; 

- Contribuer au développement du territoire : Avoir une offre de transport Car Jaune coordonnées avec les offres 
des AOTU et qui dessert les pôlŜǎ ƎŞƴŞǊŀǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝǎǘ ǳƴ ŘŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ƳŀƧŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ 
territoire réunionnais : la seule réponse à la paralysie systématique des infrastructures routières ; 

- Proposer  une alternative à la voiture : Pour être compétitif avec la voiture, le réseau Car Jaune doit améliorer 
ǎŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ όǊŞƎǳƭŀǊƛǘŞΣ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ǇŀǊŎƻǳǊǎΣ ǾƛǘŜǎǎŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜΣΧύ ; 

- Assurer avec les AOTU aux usagers actuels du TC une continuité du service : Dès sa mise en service, le nouveau 
réseau Car Jaune devra proposer aux usagers des offres de transport complémentaires et coordonnées avec 
ŎŜƭƭŜǎ ŘŜǎ !h¢¦Φ [ΩǳǎŀƎŜǊ ǎŜǊŀ ŀǎǎǳǊŞ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ƭǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ǎƻƴ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘΦ 

[Ŝ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ нлмр ŘŜǎ ōǳǎ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ŘΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ Řƻƛǘ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ 
personnes à mobilité réduites (PMR). 

[Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǇǊŞǾǳŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊ ƳƻŘŀƭƛǘŞ Ŝǘ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƳƻŘŜǎ ŘƻǳȄ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ ŀǳ 
développement des filières locales  (véhicules électriques, recharge solaire de batteries, développement du vélo, etc.). 

Environnemental : 

[Ŝ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŦƭƻǘǘŜ ŘŜ ŎŀǊ ƧŀǳƴŜǎ Ŝƴ нлмр ǎŜƭƻƴ ŘŜǎ ƴƻǊƳŜǎ 9ǳǊƻ с ŘŜǾǊŀƛǘ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀir. 
5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭŜ ǊŜŎŜƴǘǊŀƎŜ ŘŜǎ ƭƛƎƴŜǎ ǎǳǊ ƭΩƛƴǘŜrurbain devraient réduire le nombre de bus Car Jaune en circulation. 

Le report modal généré doit impacter positivement les émissions de gaz à effet de serre induits par les déplacements : cf. partie 
atténuation. 

FORCES 

 

- [ΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ Car Jaune et de destinations 
desservies 

- La structuration du réseau de transport en commun 
des intercommunalités qui arrive à maturation 

- La création du SMTR 

 

FAIBLESSES 

 

- [ΩƘŀōƛǘǳŘŜ ŘŜ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜ ƭŀ ǾƻƛǘǳǊŜ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜ 

- Une perception trop souvent négative des transports 
en commun 

EVENTUELLES CONTRAINTES 

 

- La coorŘƛƴŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ !h¢ 

OPPORTUNITES 

 

- ¦ƴŜ ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊ 

- Un impact sur la qualité de vie (moins de fatigue, 
ŘΩŞƴŜǊǾŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŜƳōƻǳǘŜƛƭƭŀƎŜǎΣ ŜǘŎΦύ 

- Une contribution au développeƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 
touristique 
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Plan Climat Energie Territorial                             ACTION 

REF : DP 3       
Thématique : Déplacement des personnes 

Titre : !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩƛƳŀƎŜ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ Ŝƴ ŎƻƳƳǳƴ 

Secteur (s) du SRCAE (Schéma Régional Climat Air Energie) 

   

                                                                                                                                                                                                                          
 

Orientation (s) du SRCAE : 

O21 : Améliorer les performances énergétiques du  système de transport et réduire la dépendance aux hydrocarbures 

O25 : Développer une offre de transports en commun moderne et performante 

AMBITION DU CONSEIL GENERAL 

Favoriser le report modal vers les TC (réseau car jaune connecté aux réseaux urbains) : 
ü !ǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ǇƻǳǊ ŀǘǘƛǊŜǊ ǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ Ŏƭƛentèle 

ü Fluidifier et faciliter les déplacements : liaisons interurbaines rapides, interconnexions 

Réduire les émissions de GES de la flotte Car Jaune (renouvellement de la flotte) 

 AXE STRATEGIQUE 

!ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ Ŝǘ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ 

CONTEXTE/ ENJEUX / ETAT DES LIEUX DE L'EXISTANT 

Selon le bilan des émissions de gaz à effet de serre du territoire réunionnais, le déplacement des personnes est responsable 
de 21% des émissions réunionnaises, tous modes de transport confondus. La part des émissions est quasi égale entre les 
déplacements par route et par avion. 

En matière de déplacement, les compétences du Conseil Général portent principalement sur : 

- LΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǊŞƎǳƭƛŜǊǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ǊƻǳǘƛŜǊǎ ƴƻƴ-urbains de voyageurs du réseau Car Jaune sur 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭΩƛƭŜ, 

- Le transport scolaire des élèves et étudiants handicapés, 
- [ŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ des routes départementales. 

En 2011, le Conseil Général a transporté 6,1 millions de personnes et parcouru 7,3 millions de kilomètres. 

Le poste déplacement des personnes du Conseil Général représente 2% des émissions de GES du déplacement des personnes 
du territoire réunionnais. 

Le Département a mené en 2012 une réflexion stratégique sur le devenir de son réseau de transport interurbain. Cette 
ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ŀ ŀōƻǳǘƛ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ ƴƻǳǾŜŀǳ tƭŀƴ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘŜǎ ¢ǊŀƴǎǇƻǊǘǎ όt5¢ύ ŀǇǇǊƻǳǾŞ ƭŜ мн ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмнΦ 

 

Ce Plan départemental des transports expose la politique du Département pour les 10 années à venir, à travers la 
construction de son nƻǳǾŜŀǳ ǊŞǎŜŀǳ /ŀǊ ƧŀǳƴŜ ǉǳƛ Řƻƛǘ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ !ǳǘƻǊƛǘŞǎ hǊƎŀƴƛǎŀǘǊƛŎŜǎ ŘŜ ¢ǊŀƴǎǇƻǊǘΣ 
aux enjeux de déplacement du territoire réunionnais. 
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Avec ce nouveau réseau Car Jaune, le Département a souhaité : 

- Redéfinir les services du réseau Car Jaune à partir de la vocation interurbaine de ce réseau ; 

- Améliorer de manière significative la qualité de service du réseau (vitesse commerciale, confort des véhicules et des 
ƎŀǊŜǎΣ ǎŞŎǳǊƛǘŞΣ ŦŀŎƛƭƛǘŞ ŘŜ ǇŀǎǎŀƎŜ ŘΩǳƴ ǊŞǎŜŀǳ Ł ƭΩŀǳǘǊŜύ ; 

- Amener une nouvelle clientèle en proposant de nouveaux abonnements et services et en revoyant la tarification ; 

- 5ŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ƭŜ ǇǊƛȄ ŀŎŎŜǇǘŀōƭŜ Ŝǘ ŎƻƘŞǊŜƴǘ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ; 

- Ces nouvelles offres de transport Car jaune seront donc complémentaires et coordonnées avec celles des Autorités 
Organisatrices de Transport urbain. (AOTU) ; 

[Ŝ 5{t ǇǊŞǾƻƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇǊƻǇƻǎŞǎ ǇŀǊ ƭŜ 
Conseil Général. 

En effet, les transports en commun se heurtent à plusieurs freins Υ ŘŜǎ ƘŀōƛǘǳŘŜǎ ōƛŜƴ ŀƴŎǊŞŜǎ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǾƻƛǘǳǊŜ 
individuelle, une perception dégradée des transports en commun (retards, insécurité, hygiène, « transport du pauvre », etc.). 

OBJECTIFS GENERAUX/ DESCRIPTION DE L'ACTION 

Objectifs : 

!ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩƛƳŀƎŜ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ Ŝƴ ŎƻƳƳǳƴ ǇƻǳǊ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŜ ǊŜǇƻǊǘ ƳƻŘŀƭ 

 

1- Améliorer le confort et la convivialité des bus : confort, hygiène, niveau sonore, accès wifi, civisme, info voyageurs, etc. 

2- Améliorer le confort et les services en gares routières : confort des assises, protection vents / pluie, hygiène, accès wifi, 
ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩŀŎƘŀǘ ǇǊŜǎǎŜΣ ōƻƛǎǎƻƴΣ ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴΣ ƛƴŦƻǎ ǾƻȅŀƎŜǳǊǎΣ ŜǘŎΦ 

3- Réaliser des opérations de communication pour promouvoir les services des Car Jaune Ŝǘ ǇƻǳǊ ŎŀǎǎŜǊ ƭΩƛƳŀƎŜ « bling 
bling » et de « virilité » de la voiture (ŘŜ ŦƛƭƳǎΣ ŘΩŀŦŦƛŎƘŜǎΣ ŘŜ ƳŜǎǎŀƎŜǎ Ǿƛŀ ƛƴǘŜǊƴŜǘ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ǎƻŎƛŀǳȄΣ ŜǘŎΦύ 

OBJECTIFS DETAILLES/ CIBLES VISEES / TERRITOIRE CONCERNE 

 

Objectifs détaillés :  

5ƛŦŦƛŎƛƭŜ Ł ŘŞŦƛƴƛǊ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜ Řǳ ǊŜǇƻǊǘ ƳƻŘŀƭ ό! ŞǘŀōƭƛǊ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ƳŞƴŀƎŜ 
déplacement). 

Renouveler 100% de la flotte de Car Jaune en 2015 ǎŜƭƻƴ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ ǾŞƭƻǎΦ 

!ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭes gares Car Jaune 

Réaliser annuellement des opérations de communication 

 

Cibles : Tout public (résidents, salariés, touristes, acteurs professionnels, etc.). 

Territoires concernés : La Réunion 

CALENDRIER 

 

Année de démarrage : 2014                                                5ǳǊŞŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ : 10 ans 

GOUVERNANCE 

 

Porteurs/Référents : DDTR 

Pilote : M. JF HOARAU- Responsable du Service des Transports et Mme SEVAGAMY ς Responsable du service Prospective 
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Partenaires internes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

Communication   X   

DENV  X   

Partenaires externes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

SMTR  X   

Intercommunalités  X X  

GET974  X  Informations passagers 

MOYENS 

Budget prévisionnel :  

Le ōǳŘƎŜǘ /ŀǊ WŀǳƴŜ όCƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ LƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘύ Ŝǎǘ ŘŜ мф aϵ Ŝƴ нлмпΦ [Ŝ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ό5{tύ Ŝǎǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘŜ 
ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘΦ [Ŝ ōǳŘƎŜǘ ǇǊŞǾǳ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ŦƛŎƘŜ ŀŎǘƛƻƴ ǎŜǊŀ ŀŎǘǳŀƭƛǎŞ ŀǇǊŝǎ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ Ŝǘ ƭŀ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ Řǳ 
montant par les élus du Conseil Général. 

Moyens humains Moyens techniques 

Direction des transports  Outils de communication (ex : réseaux sociaux, etc.) 
 

SUIVI ET EVALUATION 

 

Indicateurs de suivi : 

Age moyen des véhicules 

bƻƳōǊŜ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ 

bō ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴŦƻǊǘ Ŝǘ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƎŀǊŜǎ ǊƻǳǘƛŝǊŜǎ 

 

LƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ :  

Fréquentation des lignes de TC 

Evolution de la part modale de chaque alternative όŁ ŘŞŦƛƴƛǊ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ƳŞƴŀƎŜ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘ qui 
devrait être démarrée par le SMTR en 2014/2015). 

EFFETS ATTENDUS 

 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ : 

{Ŝƭƻƴ ƭŜǎ ǊŜǘƻǳǊǎ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ Ŝn 
commun permet une réduction jusǉǳΩŁ мр҈ ŘŜǎ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ Ŝƴ ǾƻƛǘǳǊŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜǎ Ŝǘ ŘƻƴŎ ŘŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ƭƛŞŜǎ ŀǳȄ 
consommations de carburant pour ces types de déplacements. Sur le territoire réunionnais, les émissions liées aux 
ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ ǾƻƛǘǳǊŜǎ ǎΩŞƭŝǾŜƴǘ Ł м 210 605 téqCO2. 97% de ces émissions sont liées uniquement aux déplacements 
individuels, cela représente donc 1 174 287 téqCO2. [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘƻƴŎ ǳƴŜ 
réduction de 176 143 téqCO2.  

 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ : 

Au-ŘŜƭŁ ŘŜ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ immédiate du confort des voyageurs, la protection contre la chaleur, la pluie ou le vent peut être 
ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ƳƻȅŜƴ ŘΩŀŘŀǇǘŜǊ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ Ŝƴ ŎƻƳƳǳƴ ŀǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ όǘŜƳǇŞǊŀǘǳǊŜǎ Ŝƴ ƘŀǳǎǎŜΣ 
pluies intenses, etc.). 
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Socio-économique : 

La politique du Département en matière de déplacement pour les 10 prochaines années à venir a pour ambition de répondre 
aux enjeux de territoire suivants :  

- Assurer le droit à la mobilité pour tous : quelque soit le motif de déplacement, quelque soit le niveau de 
mobilité, quelque soit le lieu, quelque soit les revenus des personnes ; 

- Contribuer au développement du territoire : Avoir une offre de transport Car Jaune coordonnées avec les offres 
ŘŜǎ !h¢¦ Ŝǘ ǉǳƛ ŘŜǎǎŜǊǘ ƭŜǎ ǇƾƭŜǎ ƎŞƴŞǊŀǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝǎǘ ǳƴ ŘŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ƳŀƧŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ 
territoire réunionnais : la seule réponse à la paralysie systématique des infrastructures routières ; 

- Proposer  une alternative à la voiture : Pour être compétitif avec la voiture, le réseau Car Jaune doit améliorer 
ǎŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ όǊŞƎǳƭŀǊƛǘŞΣ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ǇŀǊŎƻǳǊǎΣ ǾƛǘŜǎǎŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜΣΧύ ; 

- Assurer avec les AOTU aux usagers actuels du TC une continuité du service : Dés sa mise en service, le nouveau 
réseau Car Jaune devra proposer aux usagers des offres de transport complémentaires et coordonnées avec 
ŎŜƭƭŜǎ ŘŜǎ !h¢¦Φ [ΩǳǎŀƎŜǊ ǎŜǊŀ ŀǎǎǳǊŞ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ƭǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ǎƻƴ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘΦ 

[Ŝ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ нлмр ŘŜǎ ōǳǎ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ŘΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ Řƻƛǘ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ Řéplacements des 
personnes à mobilité réduites (PMR). 

[Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǇǊŞǾǳŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊ ƳƻŘŀƭƛǘŞ Ŝǘ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƳƻŘŜǎ ŘƻǳȄ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ ŀǳ 
développement des filières locales  (véhicules électriques, recharge solaire de batteries, développement du vélo, etc.). 

 

Environnemental : 

[Ŝ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŦƭƻǘǘŜ ŘŜ ŎŀǊ ƧŀǳƴŜǎ Ŝƴ нлмр ǎŜƭƻƴ ŘŜǎ ƴƻǊƳŜǎ 9ǳǊƻ с ŘŜǾǊŀƛǘ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀir. 
5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭŜ ǊŜŎŜƴǘǊŀƎŜ ŘŜǎ ƭƛƎƴŜǎ ǎǳǊ ƭΩƛƴǘŜǊǳǊōŀƛƴ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜ ƴƻƳbre de bus Car Jaune en circulation. 

Le report modal généré doit impacter positivement les émissions de gaz à effet de serre induits par les déplacements : cf. partie 
atténuation. 

FORCES 

 

- Le renouvellement de tous les bus prévu dans la DSP 

- Le développement des services internet 

- Le réseau important de Car Jaune qui peut servir de 
support de communication 

FAIBLESSES 

 

- [ΩƘŀōƛǘǳŘŜ ŘŜ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜ ƭŀ ǾƻƛǘǳǊŜ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜ 

- Une perception trop souvent négative des transports 
en commun 

EVENTUELLES CONTRAINTES 

 

- tŀǎ ŘΩéventuelles contraintes identifiées 

OPPORTUNITES 

 

- La hausse prévisible du coût des carburants peut faire 
ŞǾƻƭǳŜǊ ƭŀ ǇŜǊŎŜǇǘƛƻƴ ƭƛŞŜ Ł ƭΩƛƳŀƎŜ ŘŜǎ ¢/ 

- [ΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘƛƴǳŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ Ŏƻuverture du réseau 
internet de La Réunion 
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Plan Climat Energie Territorial                               ACTION 

REF : DP 4       
Thématique : Déplacement des personnes 

Titre : Soutenir une éducation citoyenne en milieu scolaire sur les déplacements 

Secteur (s) du SRCAE (Schéma Régional Climat Air Energie) 

   

                                                                                                                                                                                                                          
 

Orientation (s) du SRCAE : 

O65 : Renforcer les actions de sensibilisation auprès de la population et des acteurs 

AMBITION DU CONSEIL GENERAL 

Favoriser le report modal vers les TC (réseau car jaune connecté aux réseaux urbains) : 
ü !ǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ǇƻǳǊ ŀǘǘƛǊŜǊ ǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŎƭƛŜƴǘŝƭŜ 

AXE STRATEGIQUE 

Faire évoluer les comportements 

CONTEXTE/ ENJEUX / ETAT DES LIEUX DE L'EXISTANT 

Selon le bilan des émissions de gaz à effet de serre du territoire réunionnais, le déplacement des personnes est responsable de 
21% des émissions réunionnaises, tous modes de transport confondus. La part des émissions est quasi égale entre les 
déplacements par route et par avion. 

En matière de déplacement, les compétences du Conseil Général portent principalement sur : 

- ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǊŞƎǳƭƛŜǊǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ǊƻǳǘƛŜǊǎ ƴƻƴ-ǳǊōŀƛƴǎ ŘŜ ǾƻȅŀƎŜǳǊǎ όǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭΩƛƭŜ ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ 
les lignes car jaune et zeclairs) 

- Le transport scolaire des élèves et étudiants handicapés, 
- [ŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƻǳǘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜǎΦ 

En 2011, le Conseil Général a transporté 6,1 millions de personnes et parcouru 7,3 millions de kilomètres. 

Le poste déplacement des personnes du Conseil Général représente 2% des émissions de GES du déplacement des personnes 
du territoire réunionnais. 

tŀǊƳƛ ǎŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎΣ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ ŀǎǎǳǊŜ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜ тс ŎƻƭƭŝƎŜǎ Ŝǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ ŀŎǘƛǾŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ 
citoyenneté des jeunes (environ 63200 élèves entre 2013-2014).  

Les jeunes étant les citoyens de demain, il est essentiel de les sensibiliser le plus tôt aux enjeux environnementaux des 
déplacements, ainsi que sur les risques routiers. 

OBJECTIFS GENERAUX/ DESCRIPTION DE L'ACTION 

Objectifs : 

Sensibiliser tous les collégiens aux enjeux des déplacements 

 

1- Réaliser des actions de sensibilisation (affichages, réunions, conférences, etc.) sur le risque routier, les impacts 
environnementaux des déplacements et plus largement sur la promotion du transport en commun, du covoiturage et des 
modes doux de déplacement. 

2- Organiser des concours entre collèges sur la thématique des déplacements (ex Υ ǇƛǎǘŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭŜǎ ƳƻŘŜǎ 
doux, etc.) 

Energie  
Transports et 

déplacements   
Aménagement, 

urbanisme, cadre bâti  
Ressources 

en eau  
Milieux  

naturels  

Agriculture, 
élevage, forêts  

Santé et 
cadre de vie  



 Plan Climat -Energie Territorial  

CG974 ς Rapport PCET  Page 130  sur 223  

OBJECTIFS DETAILLES/ CIBLES VISEES / TERRITOIRE CONCERNE 

 

Objectifs détaillés :  

Sensibiliser chaque collégien une fois par an 

 

Cibles : Collégiens (et indirectement leurs proches) 

 

Territoires concernés : La Réunion 

CALENDRIER 

 

Année de démarrage : 2015                                                DurŞŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ : Action renouvelée chaque année 

GOUVERNANCE 

 

Porteurs/Référents : DDTR 

 

Pilote : M. JF HOARAU - Responsable du Service des Transports et Mme SEVAGAMY ς Responsable du service Prospective 

 

Partenaires internes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

DEDUC  X   

DENV  X   

Communication  X   

Partenaires externes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

Rectorat X X   

ADEME  X X  

Sécurité routière (DEAL)  X   

Intercommunalités  X   

MOYENS 

 

Budget prévisionnel :  

Pas de budget spécifique pour cette action, inclus dans le budget général de la Direction transport 

 

Moyens humains Moyens techniques 

Direction des transports  Supports de communication 
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SUIVI ET EVALUATION 

Indicateurs de suivi : 

bƻƳōǊŜ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ŀƴ Ŝǘ ǇŀǊ ŎƻƭƭŝƎŜ όȅ/c concours) sur les déplacements 

LƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ :  

{ŀƴǎ ƻōƧŜǘ ǇƻǳǊ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴΦ Lƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ ŦǳǘǳǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŞƎƛŜƴǎ 
sensibilisés. 

EFFETS ATTENDUS 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ : 

Cette action vise à mettre en place des actions de sensibilisation et de communication auprès des plus jeunes pour valoriser les 
systèmes de transports alternatifs à la voiture particulière. Le gain de cette action est mutualisé avec celui de la fiche DP3 
intitulée « !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩƛƳŀƎŜ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ Ŝƴ ŎƻƳƳǳƴ » qui vise également à sensibiliser pour valoriser les transports en 
commun notamment. 

 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ : 

tŜǳ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ŘƛǊŜŎǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŘŀptation au changement climatique, mais adaptation au probable renchérissement des 
ressources fossiles en permettant aux personnes aux revenus limités de se déplacer efficacement. 

/ŜǘǘŜ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞ Ŝǎǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘŜ ǉǳŜ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ł [ŀ wŞǳƴion est de 42% (en 2010, contre 13,7% en 
métropole) et que le poste déplacements représentait en 2006 près de 14% du budget des ménages, soit 25% de plus, en 
proportion, que la métropole Ą Un usage précoce des transports en commun peut permettre de réduire la part des revenus 
affectée aux transports des futurs ménages.  

 

Socio-économique : 

/ŜǘǘŜ ŀŎǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ŘΩƛƳǇŀŎǘǎ ǎƻŎƛƻ-économiques. Elle est cependant importante pour préparer les déplacements 
ŘŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ŘŜ ŘŜƳŀƛƴ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘΩǳƴ ǊŜǇƻǊǘ Ƴƻdal vers les transports en commun, les modes doux, le covoiturage, etc. 

{Ωƛƭ Ŝǎǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜƳŜƴǘ ŀǇǇǊŞŎƛŀōƭŜΣ ƛƭ ƴŜ Ŧŀǳǘ Ǉŀǎ ƴŞƎƭƛƎŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ŎŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ƳƛƭƛŜǳ ŦŀƳƛƭƛŀƭ. 

 

Environnemental : 

/ŜǘǘŜ ŀŎǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘǎ ŜƴǾƛǊƻƴnementaux immédiats. Par contre, le report modal opéré qui sera opéré par les futurs 
déplacements impactera les émissions de gaz à effet de serre à moyen terme. 

FORCES 

 

- Le nombre de collégiens qui peuvent être 
sensibilisés 

FAIBLESSES 

 

- Sous-dimensionnement des infrastructures liées aux 
modes doux (pistes cyclables, cheminements piétons) 

EVENTUELLES CONTRAINTES 

 

- Le « poids » des habitudes familiales qui peuvent 
contrebalancer les actions de sensibilisation 

OPPORTUNITES 

 

- [ΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀŎǘǳŜƭ όƘŀǳǎǎŜ Řǳ ǇǊƛx des 
carburants et de la bouteille de gaz, embouteillage, 
grève des transporteurs, travaux de la route du 
littoral, etc.) qui appuie les actions de sensibilisation 
en faveur du transport en commun ou les modes 
doux 
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Plan Climat Energie Territorial                               ACTION 

REF : DP 5       
Thématique : Déplacement des personnes 

Titre : Sécuriser les voies de transport en commun 

Secteur (s) du SRCAE (Schéma Régional Climat Air Energie) 

   

                                                                                                                                                                                                                          
 

Orientation (s) du SRCAE : 

O25 : Développer une offre de transports en commun moderne et performante 

O31 : Evaluer la vulnérabilité des infrastructures de transport aux impacts possibles du changement climatique, en particulier 
sur le littoral 

AMBITION DU CONSEIL GENERAL 

aƛŜǳȄ ŀǇǇǊŞƘŜƴŘŜǊ ƭŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ Řǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ǳƴ ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ƴŜ 
ǇŀǊǘƛŎƛǇŜ Ǉŀǎ Ł ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǊƛǎǉǳŜ 

ü Sécuriser le réseau routier et TCSP (falaises, éboulis sur les RD)  

ü Supprimer 39 radiers prioritaires sur 182 à horizon 2020 (dont 6 traités) 

AXE STRATEGIQUE 

Sécuriser le réseau  

CONTEXTE/ ENJEUX / ETAT DES LIEUX DE L'EXISTANT 

[Ŝǎ ǊƻǳǘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜǎ ŘŜǎǎŜǊǾŜƴǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭΩƞƭŜ Ŝǘ ƧƻǳŜƴǘ ǳƴ Ǌôle fondamental dans le désenclavement des parties 
hautes et des quartiers, tant sur le plan économique, social que culturel. Le Département a pour compétence obligatoire la 
ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ǊƻǳǘƛŜǊ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ du patrimoine routier dans un contexte particulier, sachant que le 
taux annuel du trafic routier à la Réunion augmente de 4% par an. 

! ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǊŞǳƴƛƻƴƴŀƛǎΣ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ ŀǎǎǳǊŜ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘΩǳƴ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǊŞǎŜŀǳ ǊƻǳǘƛŜǊ όтнл ƪƳύ Ŝǘ ŘŜ 
ƴƻƳōǊŜǳȄ ƻǳǾǊŀƎŜǎ ŘΩŀǊǘǎ (411 ponts, 25 hectares de murs de soutènement, etc.). Le Département agit également pour la 
sécurisation de certains radiers. 

En matière de vulnérabilité du réseau routier, 32% des routes départementales sont soumises à risques avérés de mouvements 
de terrain, et 27% des lignes de Car Jaune. 

OBJECTIFS GENERAUX/ DESCRIPTION DE L'ACTION 

Objectifs : 

{ŞŎǳǊƛǎŜǊ ƭŜǎ ŀȄŜǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ Ŝƴ ŎƻƳƳǳƴ ǎƻǳƳƛǎ Ł ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘΩŀƭŞŀǎ 

 

1- Diagnostiquer les points noirs sur le réseau départemental (inondation et mouvement de terrain) qui impactent le réseau 
de transport en commun (Car Jaunes et réseaux des intercommunalités) 

2- 5ŞŦƛƴƛǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ǎŞŎǳǊƛǎŜǊ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ ƻǳ ǇǊƻǇƻǎŜǊ ŘŜǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ 

OBJECTIFS DETAILLES/ CIBLES VISEES / TERRITOIRE CONCERNE 

Objectifs détaillés :  

Nombre de points noirs traités (à définir une fois le diagnostic réalisé) 

Energie  
Transports et 

déplacements   
Aménagement, 

urbanisme, cadre bâti  
Ressources 

en eau  
Milieux  

naturels  

Agriculture, 
élevage, forêts  

Santé et 
cadre de vie  
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Cibles : Usagers des transports en commun 

 

Territoires concernés : Réseau départemental de La Réunion 

CALENDRIER 

 

Année de démarrage : action continue                                                5ǳǊŞŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ : action continue 

GOUVERNANCE 

 

Porteurs/Référents : DDTR 

 

Pilote : M. STARK, Responsable Service des Routes 

 

Partenaires internes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

Service des transports  X   

Partenaires externes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

Région  X   

Intercommunalités  X   

Communes  X   

MOYENS 

 

Budget prévisionnel :  

Budget 2014 : 15,141 aϵ όоΣспм aϵ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ммΣр aϵ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘύ pour la sécurisation des routes (la 
ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ǊŀŘƛŜǊǎ Ŝǎǘ ǎƻǳƳƛǎŜ Ł ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜύΦ 

 

Moyens humains Moyens techniques 

La gestion du réseau est assurée au niveau des 4 
arrondissements administratifs de La Réunion par 4 Unités 
Territoriales Routières (UTR) qui représentent environ 210 
agents. 

/ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ƻǳǾǊŀƎŜǎ ŘΩŀǊǘΣ ƭΩ¦ƴƛǘŞ DŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ hǳǾǊŀƎŜǎ 
ŘΩŀǊǘ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƻǎŞŜ ŘŜ т ŀƎŜƴǘǎΦ 

aŀǘŞǊƛŜƭ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ Ǌoutier (PL, etc.) 

 

 

SUIVI ET EVALUATION 

 

Indicateurs de suivi : 

!ǾŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ ¢/ 

LƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ :  

Nombre de points noirs traités 
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EFFETS ATTENDUS 

 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ : 

Le gain carbone de cette aŎǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǉǳŀƴǘƛŦƛŀōƭŜ Ŝƴ ƭΩŞǘŀǘ ǇǳƛǎǉǳŜ ƭŜ ōǳǘ Ŝǎǘ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǎŜǊ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ Ŝǘ ŘŜ 
proposer des solutions alternatives. 

 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ : 

/ŜǘǘŜ ŀŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǇƭŜƛƴŜƳŜƴǘ ŎŜƴǘǊŞŜ ǎǳǊ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŎŀǊ ƭŜǎ ŀƭŞŀǎ ŘŜ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴΣ ŘΩƛƴƻƴŘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎǳōƳŜǊǎƛƻƴ 
sont tendanciellement à la hausse dans le contexte de changement climatique. 

9ƴ нлмнΣ мл҈ ŘŜǎ ŀŎŎƛŘŜƴǘǎ ŎƻǊǇƻǊŜƭǎ ǊƻǳǘƛŜǊǎ Ŝǘ мм҈ ŘŜǎ ǘǳŞǎ ƭΩƻƴǘ ŞǘŞ ǎǳǊ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘŜ [ŀ wŞǳƴƛƻƴ (source : 
Bilan 2012 de la sécurité routière à La Réunion - Préfecture de La Réunion).  

La réduction de la proportion du réseau routier exposé significativement diminuera simultanément le risque de blessures ou de 
décès lié à ces aléas, mais également les pertes économiques qui, sans cela, iront croissant dans les prochaines décennies.  

 

Socio-économique : 

[ŀ ǎŞŎǳǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ Ŝǎǘ ǳƴ ŜƴƧŜǳ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ƳŀƧŜǳǊ ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǊŞǳƴƛƻƴƴŀƛǎΦ /ΩŜǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ŜƴƧŜǳ 
social important avec le désenclavement des Hauts de La Réunion. 

 

Environnemental : 

Lƭ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞ ŘΩƛƳǇŀŎǘǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦǎΣ ǇƻǎƛǘƛŦǎ ƻǳ ƴŞƎŀǘƛŦǎΣ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ Ǌoutiers. 

 

FORCES 

 

- [ΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ 
routiers et des ouvrages ŘΩŀǊǘ 

FAIBLESSES 

 

- Le nombre important de points à sécuriser 

- Les coûts importants nécessaires à la sécurisation 

- ¦ƴŜ ƳǳƭǘƛǘǳŘŜ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƻǳǘŜǎ 

EVENTUELLES CONTRAINTES 

 

- Les aléas climatiques qui peuvent retarder la mise en 
ǆǳǾǊŜ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 

OPPORTUNITES 

 

- La sécurisation du réseau sera un argument pour 
ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ¢/ 
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V [ΩI!.L¢!¢ 9¢ [9 {h/L![ 

Plan Climat Energie Territorial                               ACTION 

REF : H&S 1       
Thématique : Habitat et social 

Titre : Améliorer la performance énergétique des logements sociaux 

Secteur (s) du SRCAE (Schéma Régional Climat Air Energie) 

   

                                                                                                                                                                                                                          
 

Orientation (s) du SRCAE : 

O2 : « Inciter les usagers du tertiŀƛǊŜΣ Řǳ ǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭ Ƴƻƛƴǎ ŞƴŜǊƎƛǾƻǊŜǎ » 

O4 : « tƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭΩŜŦŦƻǊǘ ƳŜƴŞ ǎǳǊ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ Ŝƴ 9/{ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŦƛȄŞ » 

O35 : « Développer des méthodes de construction adaptées aux cƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎ Ŝƴ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŀƴǘ ƭΩǳǎŀƎŜ Ře 
matériaux adaptés au climat » 

AMBITION DU CONSEIL GENERAL 

wŞŘǳƛǊŜ ŘŜ нл҈ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ŘŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ς CŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ Ŝƴ 9/{ ŘŜ рл Ł сл҈ ŘŜǎ 
logements en 2020 et de 70 à 80% en 2030 

AXE STRATEGIQUE 

Réduire les consommations énergétiques des ménages 

CONTEXTE/ ENJEUX / ETAT DES LIEUX DE L'EXISTANT 

Dans le contexte actuel de changement climatique, la réduction des consommations énergétiques par le développement 
ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ aŀƞǘǊƛǎŜ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ όa59ύ Ŝǘ ŘŜǎ 9ƴw ŀǇǇŀǊŀƛǘ ŎƻƳƳŜ ǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜ Ł ƳŜƴŜǊ ǎǳǊ ƭΩƞƭŜ ŘŜ [ŀ wŞǳƴƛƻƴΣ 
notamment sur le parc locatif résidentiel responsable de 14% des émissions de GES du territoire. Face aux enjeux énergétiques 
et environnementaux, le parc locatif social abritant les ménages les plus « sensibles » est plus particulièrement concerné. 
5Ωŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ǉǳΩŀǳ м

er
 ƧŀƴǾƛŜǊ нлмоΣ ƛƭ ǎΩŞƭŜǾŀƛǘ Ł рф лсф ƭƻƎŜƳŜƴǘǎΣ ǎƻƛǘ нм҈ ŘŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩƞƭŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ŘŜǇǳƛǎ нлммΣ 

1 950 logements sociaux neufs par an ont été construits et plus de 7 000 ont été attribués. Or, pour répondre à la demande 
pressante, ce sont 5 ллл ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ƴŜǳŦǎ ǇŀǊ ŀƴ ǉǳΩƛƭ ŦŀǳŘǊŀƛǘ ƭƛǾǊŜǊ ǇǳƛǎǉǳŜ ǇǊŝǎ ŘŜ нн 000 demandes sont en attente. 
De plus, la loi SRU (Loi relative à la solidarité et au renouvellement urbain) et la loi DALO (loi instituant le droit au logement 
ƻǇǇƻǎŀōƭŜύ ƛƳǇƻǎŜƴǘ ŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ нл҈ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ǎǳǊ ƭŜǳǊ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ 

/ΩŜǎǘ Řŀƴǎ ŎŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ǉǳŜ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ ǎΩŜǎǘ ŦƛȄŞ ŎƻƳƳŜ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ŘŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ 
ǎƻŎƛŀǳȄ Ŝƴ ŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ōŀƛƭƭŜǳǊǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ŀŦƛƴ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ a59 Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻn 
des nouveaux logements sociaux et dans les opérations ŘŜ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴΣ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ Ŝƴ 
ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΦ {Ŝƭƻƴ ƭŜǎ ǊŜǘƻǳǊǎ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴΣ ƻƴ ŜǎǘƛƳŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ a59Σ ǉǳƛ 
ǾƛǎŜƴǘ Ł ŞǾƛǘŜǊ ƭŜǎ ǎǳǊŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴts de pratiques, de comportements ou la mise en place de 
procédés techniques, permettent une réduction à hauteur de 10% des consommations.  

Si la MDE repose essentiellement sur une démarche volontaire des acteurs, certains référentiels ou réglementations, tels que le 
référentiel PERENE ou la RTAA-5ha Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŘŜǇǳƛǎ нлмл Ł [ŀ wŞǳƴƛƻƴΣ ǾƛǎŜƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘŜǎ 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎΦ ¦ƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ Řŀƴǎ 
laǉǳŜƭƭŜ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ ǎΩŜǎǘ ŘΩƻǊŜǎ-et-ŘŞƧŁ ƭŀƴŎŞ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ ǇǊƻǇƻǎŜ ŘŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ Ł ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ŘŞǎƛǊŜǳȄ ŘŜ 
rénover leurs habitations (Cf. Action H&S n°2 « Intégrer des critères énergétiques dans les subventions du CG en lien avec 
l'amélioration de l'habitat »). 
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OBJECTIFS GENERAUX/ DESCRIPTION DE L'ACTION 

Objectifs : 

wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ a59 Ŝǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩ9ƴw ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ Ŝǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜr de nouvelles initiatives dans ƭΩƘŀōƛǘŀǘ 
social permettant la performance énergétique des logements sociaux  

5Şǘŀƛƭ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ς sous actions 

1- wŞŀƭƛǎŜǊ ǳƴŜ ŜƴǉǳşǘŜ ŀŦƛƴ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƳŞƴŀƎŜǎ Ł ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŜǊ ŀǳȄ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ a59 Ŝǘ ƭŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ 
par commune 

2- /ǊŞŜǊ ǳƴ ŎŀǘŀƭƻƎǳŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ a59 Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ƻpérations de rénovation et les nouvelles 
constructions en fonction des normes répertoriées dans le référentiel PERENE et la RTAA DOM (ex. Υ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩ9/{ 
ǎƻƭŀƛǊŜΣ ΧύΣ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ 

3- Obtenir plus de lisibilité dans la prise en compte par les bailleurs sociaux des nouvelles normes énergétiques auxquelles ils 
ont été sensibilisés 

4- Former des agents (animateurs et médiateurs) et les travailleurs sociaux afin d'accompagner le changement de 
comportements de la population avec des opérations de sensibilisation et de communication afin de réduire les 
consommations d'électricité 

5- Imposer les enjeux énergétiques et les normes répertoriées dans le référentiel PERENE et la RTAA DOM aux opérations 
d'amélioration de l'habitat social (confort thermique) et de construction de logements sociaux neufs 

6- Optimiser et accompagner les aides financières liées à la précarité énergétique (sensibilisation) et aux consommations liées 
aux usages 

OBJECTIFS DETAILLES/ CIBLES VISEES / TERRITOIRE CONCERNE 

 

Objectifs détaillés :  

/ƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ Ŝƴ ǊŞŘǳƛǎŀƴǘ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ŘŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ 
sociaux de 20% via des actions de MDE 

Contribuer à atteindre des objectifs en Eau Chaude Solaire (ECS) dans les logements sƻŎƛŀǳȄ Ŝƴ ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŘŜ рл Ł 
60% des logements sociaux en 2020 et de 70 à 80% des logements en 2030 

Sensibiliser 100% des ménages habitant dans des logements sociaux 

Cibles : citoyens, acteurs économiques, agents, communes, etc. 

Territoires concernés : La Réunion 

CALENDRIER 

 

Année de démarrage : 2014                                                 5ǳǊŞŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ : Long-terme 

 

Planification : 

2014 : Etat des lieux des ménages à sensibiliser aux actions de MDE et du nombre de logements sociaux concernés et création 
ŘΩǳƴ ŎŀǘŀƭƻƎǳŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ a59  

2015 Υ CƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŀƛƭƭŜǳǊǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ŀǳȄ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘΩŀƎŜƴǘǎ όŀƴƛƳŀǘŜǳǊǎ Ŝǘ ƳŞŘƛŀǘŜǳǊǎύ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
opérations de sensibilisation et de communication auprès des ménages 

2015 : Mise en place des actions de MDE auprès des ménages 

2016 Υ ±ŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎ όt9w9b9 Ŝǘ ƭŀ w¢!! 5haύ ŀǳȄ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘϥŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 
l'habitat social et de construction 
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GOUVERNANCE 

 

Porteurs/Référents : DHAB 

Pilote : M. MINATCHY Fabrice, Responsable de Service Appui aux Partenaires et M. GOMIS François, Chargé de mission 

Contrôle Qualité  

Partenaires internes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

DBEP     

DENV     

Partenaires externes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

Communes X  X  

Bailleurs sociaux   X  

ADEME  X   

SIDELEC  X   

EDF  X   

Conseil Régional   X  

SPL Energie  X   

MOYENS 

Budget prévisionnel :  

плYϵκŀƴ Υ CƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ  

млYϵκŀƴ : Formation des agents (animateurs et médiateurs) et des travailleurs sociaux (1 лллϵκǇŜǊǎƻƴƴŜύ 

Plan de financement :  

Financement sur fond propre 

Moyens humains Moyens techniques 

wŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ƻǳ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
ŀƎŜƴǘ Ŝƴ ƛƴǘŜǊƴŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŞǘŀǇŜǎ ŘŜ 
ƭΩŀŎǘƛƻƴ 

Sans objet pour cette fiche 

 

SUIVI ET EVALUATION 

Indicateurs de suivi : 

bƻƳōǊŜ ŘΩŀƎŜƴǘǎ όŀƴƛƳŀǘŜǳǊǎ Ŝǘ ƳŞŘƛŀǘŜǳǊǎύΣ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ǎƻŎƛŀǳȄ Ŝǘ de bailleurs sociaux formés 

Nombre d'opérations de MDE mises en place par les bailleurs sociaux 

Nombre logements sociaux neufs construits respectant les critères de confort thermique PERENNE et RTAA DOM  

Nombre de ménages occupant des logements sociaux et accompagnés et sensibilisés à la MDE 

Taux de couverture par des ENR des besoins en eau chaude solaire (%) 

Taux de couverture par des ENR des besoins en froid (%) 

 

LƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ :  

Economies réalisées sur les factures électriques des ménages suite à la mise en place des actions de MDE (kWh et GES évités) 
sur les bâtiments 

Economies réalisées sur les factures électriques des ménages suite aux campagnes de communication et leurs impacts sur les 
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comportements des ménages  

Note Υ ŎŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎŜǊŀƛŜƴǘ ƳŜǎǳǊŞǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩǳƴ ŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛŦ ŘŜ ƳŞƴŀƎŜǎ ǎǳǊ ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ Ł 
ŘŞŦƛƴƛǊ όм Ł н ŀƴǎύ ŀǾŜŎ ƭΩŀƛŘŜ ŘΩǳƴŜ ŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘΩǳƴ ōǳǊŜŀǳ ŘΩŞǘǳŘŜ ǉǳƛ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴŘǊŀƛǘ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ 
ménages (conseil MDE, mesure des résultats et analyse avec une bonne connaissance du contexte et du comportement des 
ménages concernés). 

EFFETS ATTENDUS 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ : 

/ŜǘǘŜ ŦƛŎƘŜ ǾƛǎŜ Ł ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ŘŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ Ŝǘ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǳǊǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ en 
ƳŜǘǘŀƴǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ a59 Řŀƴǎ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎΦ {Ŝƭƻƴ ƭŜǎ ǊŜǘƻǳǊǎ 
ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴΣ ƻƴ ŜǎǘƛƳŜ ǉǳŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ a59Σ ŘŜ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ƻǳ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ 
sociaux économes en énergie ǇŜǊƳŜǘ ǳƴŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ƧǳǎǉǳΩŁ мр҈ ŘŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ /hн ƭƛŞŜǎ ŀǳȄ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎ 
de ces bâtiments. En considérant que ces logements représentent 21% des émissions du secteur Résidentiel, cela 
représenterait 238 428 téqCO2. Une baisse de 15% entraînerait donc 35 764 téqCO2 évités. 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ : 

tŜǳ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ŘƛǊŜŎǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜΣ Ƴŀƛǎ ŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ǇǊƻōŀōƭŜ ǊŜƴŎƘŞǊƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
ressources fossiles permettant de limiter la précarité énergétique des ménages aux revenus limités. 

/ŜǘǘŜ ǇǊŞŎŀǊƛǘŞ Ŝǎǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘŜ ǉǳŜ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ł [ŀ wŞǳƴƛƻƴ Ŝǎǘ ŘŜ пн҈ όŜƴ нлмлΣ ŎƻƴǘǊŜ моΣт҈ Ŝƴ ƳŞǘǊƻǇƻƭŜύ 
(source : INSEE ς indicateurs sociaux départementaux). 

[Ŝ ǇƻƛŘǎ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Řomestique sur le budget global est deux fois plus élevé pour les ménages modestes 
que pour les plus aisés Υ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ п҈ ŎƻƴǘǊŜ ŜƴǾƛǊƻƴ н҈ όŜǘ ŜƴǾƛǊƻƴ ƭŜ ŘƻǳōƭŜ Ŝƴ ǊŀƧƻǳǘŀƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜŀǳΣ ƭŜǎ 
ordures ménagères, etc.  - Enquête budget famille 2006 à La Réunion ς INSEE)  

Socio-économique : 

/ŜǘǘŜ ŦƛŎƘŜ ŀŎǘƛƻƴ ǾƛǎŜ Ł ƭŀ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ǎƻƛǘ ǇŀǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ a59Σ ǎƻƛǘ ǇŀǊ ƭŀ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄΦ !ƛƴǎƛΣ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ Ŝǎǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ōŀƛǎǎŜǊ ƭŀ ŦŀŎǘǳǊŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ŞƭŜŎǘǊƛǉue en réduisant la consommation, ce qui aura 
un impact sur le budget des ménages, en particulier des ménages modestes et en situation de pauvreté. Hormis les actions 
comportementales, les actions de MDE nécessite des réaliser des achats par les ménages (ex : un réfrigérateur plus économe, 
etc.). Les travaux de rénovation auront probablement un effet sur le montant du loyer. 

[Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ a59 ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƳŞƴŀƎŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǇǇŜƭǎ ŘΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊƛōǳŜƴǘ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƭƻŎŀƭŜ 
spécialisée (ex : production de chauffe-eau solaire, etc.). 

Environnemental : 

[Ŝǎ ŜŦŦŜǘǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ a59 ǇƻǊǘŜƴǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ D9{ όŎŦΦ ǇŀǊǘƛŜ 
atténuation). Cependant, ces actions de sensibilisation auprès des ménages sont aussi généralement associées aux économies 
ŘΩŜŀǳ Ŝǘ Ł ƭŀ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎΦ 

FORCES 

 

- La diminution des consommations électriques doit 
ŀǾƻƛǊ ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŀŎƘŀǘ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ 

FAIBLESSES 

 

- Le nombre de ménages concernés 

- Un parc important de logements sociaux 

EVENTUELLES CONTRAINTES 

 

- La résistance au changement, le poids des habitudes 
et du confort 

- La visibilité sur les enveloppes budgétaires à moyen / 
long terme 

OPPORTUNITES 

 

- Le développement de nouvelles filières économiques 
liées aux EnR et à la MDE 
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Plan Climat Energie Territorial                               ACTION 

REF : H&S 2       
Thématique : Habitat et social 

Titre : Intégrer des critères énergétiques dans les subventions du CG en lien avec l'amélioration de l'habitat  

             (éco conditionnalité des aides) 

Secteur (s) du SRCAE (Schéma Régional Climat Air Energie) 

   

                                                                                                                                                                                                                          
 

Orientation (s) du SRCAE : 

O2 : « Inciter les usagŜǊǎ Řǳ ǘŜǊǘƛŀƛǊŜΣ Řǳ ǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭ Ƴƻƛƴǎ ŞƴŜǊƎƛǾƻǊŜǎ » 

O4 : « tƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭΩŜŦŦƻǊǘ ƳŜƴŞ ǎǳǊ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ Ŝƴ 9/{ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŦƛȄŞ » 

O35 : « Développer des méthodes de construction adŀǇǘŞŜǎ ŀǳȄ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎ Ŝƴ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŀƴǘ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜ 
matériaux adaptés au climat » 

AMBITION DU CONSEIL GENERAL 

wŞŘǳƛǊŜ ŘŜ нл҈ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ŘŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ς CŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ Ŝƴ 9/{ ŘŜ рл Ł сл҈ ŘŜǎ 
logements en 2020 et de 70 à 80% en 2030  

AXE STRATEGIQUE 

Réduire les consommations énergétiques des ménages 

CONTEXTE/ ENJEUX / ETAT DES LIEUX DE L'EXISTANT 

 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘΣ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜ [ŀ wŞǳƴƛƻƴ ǎƻǳǘƛŜƴǘ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄΣ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜ Ł la résorption de 
ƭΩƘŀōƛǘŀǘ ƛƴǎŀƭǳōǊŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ Ŝǘ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜ ƭŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ Ŝƴ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ Ł ŀŎŎŞŘŜǊ ŀǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ƻǳ ƭŜs 
ŎƻƴǎŜƛƭƭŜ Ǿƛŀ ƭΩ!5L[ Ŝǘ ƭŜ /!¦9Φ 5ŀƴǎ ŎŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜΣ ƛƭ ŀǘǘǊƛōǳŜ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ŀǳȄ ƳŞƴŀƎŜǎ Ł ǊŜǾŜƴǳǎ ƳƻŘŜǎtes afin de les 
ǎƻǳǘŜƴƛǊ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ƻǳ Řŀƴǎ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎΣ ǎƻǳǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ 
conditions de ressources économiques (limite dans les revenus annuels de ces ménages) et sociales (le logement visé pŀǊ ƭΩŀƛŘŜ 
doit constituer la résidence principale du ménage, etc.). Les travaux de rénovation sont ensuite réalisés par des opérateurs ou 
des entreprises sélectionnées et agréées par le CG. 

 

Or, la collectivité désire intégrer des critères énergétiques danǎ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ŀŦƛƴΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŜǎ 
ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ŘŜ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜΣ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ŘΩŀŦŦƛǊƳŜǊ ǎƻƴ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 
économique et social. Dans ce contexte, elle vise à intégrer des ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŞŎƻ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ a59 : 

 

¶ Dans les critères de sélection des projets éligibles aux subventions. Ces critères porteraient sur les types de logements 
Ł ŀŎǉǳŞǊƛǊΣ ƭŜǎ ǘȅǇŜǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ ŜƴǾƛǎŀƎŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎΣ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŜŦŦƻǊǘ ǇǊŞǾǳ ŎƻƴŎŜrnant les travaux 
ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜΣ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ōŀƛǎǎŜ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜ ŦƛȄŞǎ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ƭŜǎ ǘȅǇŜǎ 
ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǇǊŞǾǳǎ όƳŀǘŞǊƛŜƭǎ ƭŀōŞƭƛǎŞǎ ŎƭŀǎǎŜ !Σ ŎƘŀǳŦŦŜ-Ŝŀǳ ǎƻƭŀƛǊŜΣ Χύ Τ 

¶ Mais également dans les critères de choix des entreprisŜǎ ŘŜ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ōǳǊŜŀǳȄ ŘΩŀǊŎƘƛǘŜŎǘŜǎ 
Ŝǘ ƭŜǎ .9¢ ǉǳƛ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴŘǊŀƛŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ŘŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎΦ [Ŝǎ 
entreprises désirant être sélectionnées pour assurer ces travaux devront ainsi attester de leur engagement en faveur 
ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ όŜƴ Şǘŀƴǘ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ŀƎǊŞŞǎ wD9 όwŜŎƻƴƴǳ DŀǊŀƴǘ ǇƻǳǊ 9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘύύ Ŝǘ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ŘŜǎ 
exigences en matière de formation et de connaissances sur le confort thermique  (RTAA DOM, PERENE) certifiant leurs 
compétences. 
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OBJECTIFS GENERAUX/ DESCRIPTION DE L'ACTION 

Objectifs : 

5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ Ŝǘ ƛƴǘŞƎǊŜǊ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƘƻƛȄ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻn 
ou la rénovation de logements sociaux et dans le choix des entreprises en charge des opérations 

5Şǘŀƛƭ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ς Sous actions 

1- 5ŞŦƛƴƛǊ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎ Ł ƛƴǘŞƎǊŜǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƘƻƛȄ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŀǾŜŎ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ 
ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ 

2- Former le ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ Řǳ /D Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ŀǳȄ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜǎ 

3- Sensibiliser les ménages réalisant des travaux lors de la visite des logements (via les opérateurs mandatés par le CG) 

4- Sélectionner les demandes les plus pertinentes en fonction de leur respect des critères  

5- Vérifier en fin des travaux de construction et/ou de rénovation le respect des critères énergétiques 

OBJECTIFS DETAILLES/ CIBLES VISEES / TERRITOIRE CONCERNE 

Objectifs détaillés :  

Attribuer des subventions pour favoriser la construction et la rénovation de logements sociaux et réduire les 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ŘŜ нл҈ Ǿƛŀ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ a59 

/ƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Ŝƴ 9/{ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴƴŞǎ Ŝƴ ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŘŜ 50 à 60% des 
logements sociaux en 2020 et de 70 à 80% des logements en 2030 

Sensibiliser 100% des ménages 

Cibles : citoyens, acteurs économiques, agents, communes, opérateurs agréés par le CG 

Territoires concernés : La Réunion 

CALENDRIER 

Année de démarrage : 2015                                   5ǳǊŞŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ : Long-terme 

Planification : 

2015 Υ 5ŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎ Ł ƛƴǘŞƎǊŜǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƘƻƛȄ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ 

2015 : Formation du personnel du CG aux critères énergétiques et écologiques 

2015 : Sensibilisation des opérateurs agréés par le CG 

2016 : début de la sélection des demandes de financement en fonction des critères énergétiques et écologiques 

GOUVERNANCE 

 

Porteurs/Référents : DHAB 

 

Pilote : M. GOMIS, Chargé de mission Contrôle Qualité 
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Partenaires internes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

Arrondissements  X  Recueil de la demande 

DENV  X  Réflexion 

Partenaires externes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

Communes X  X  

Bailleurs sociaux   X  

ADEME  X X  

SIDELEC  X   

EDF  X X  

SPL Energie  X   

DEAL   X 
DŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ 
Projets cofinancés LBU/Dpt 

Opérateurs agréés par le CG  X   

MOYENS 

Budget prévisionnel :  

5 Yϵκŀƴ : Formation du personneƭ Řǳ /D Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ŀǳȄ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎ  
                 et écologiques (5 agents formés) 

Plan de financement :  

Fonds propres  

 

Moyens humains Moyens techniques 

- Mobilisation des moyens existants 

- Appel à des prŜǎǘŀǘŀƛǊŜǎ ŜȄǘŜǊƴŜǎ όŀǾƛǎ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎύ  
si nécessaire 

Sans objet 

 

SUIVI ET EVALUATION 

Indicateurs de suivi : 

bƻƳōǊŜ ŘŜ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞǎ ǇŀǊ ƭŜ /D Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƘƻƛȄ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ 

Effectivité des formations du personnel du CG aux critères énergétiques et écologiques  

 

LƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ :  

Nombre d'opérations de rénovation et/ou de construction sélectionnées et financées par le CG intégrant les critères 
énergétiques 

Nombre et montant des subventions accordées pour la construction ou la rénovation de logements sociaux respectant les 
critères de confort thermique 
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EFFETS ATTENDUS 

 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ : 

/ŜǘǘŜ ŀŎǘƛƻƴ ǾƛǎŜ Ł ƛƴǘŞƎǊŜǊ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǊŞƴƻǾation, 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŦƻȅŜǊǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ƳƻŘŜǎǘŜǎΦ [ŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ŎŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘƻƴŎ ŘΩƻǊƛŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǾŜǊǎ ŘŜs 
démarches plus écologiques et énergétiquement plus viables. Le gain carbone de cette action peut donc être assimilé à celui de 
la fiche H&S 1 intitulée « Améliorer la performance énergétique des logements sociaux ». 

 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ : 

tŜǳ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ŘƛǊŜŎǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜΣ Ƴŀƛǎ ŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ǇǊƻōŀōƭŜ ǊŜƴŎƘŞǊƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
ressources fossiles permettant de limiter la précarité énergétique des ménages aux revenus limités. 

/ŜǘǘŜ ǇǊŞŎŀǊƛǘŞ Ŝǎǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘŜ ǉǳŜ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ł [ŀ wŞǳƴƛƻƴ Ŝǎǘ ŘŜ пн҈ όŜƴ нлмлΣ ŎƻƴǘǊŜ моΣт҈ Ŝƴ ƳŞǘǊƻǇƻƭŜύ 
(source : INSEE ς indicateurs sociaux départementaux). 

[Ŝ ǇƻƛŘǎ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ŘƻƳŜǎǘƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ Ǝƭƻōŀƭ Ŝǎǘ ŘŜǳȄ Ŧƻƛǎ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ƳƻŘŜǎǘŜǎ 
que pour les plus aisés Υ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ п҈ ŎƻƴǘǊŜ ŜƴǾƛǊƻƴ н҈ όŜǘ ŜƴǾƛǊƻƴ ƭŜ ŘƻǳōƭŜ Ŝƴ ǊŀƧƻǳǘŀƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜŀǳΣ ƭŜǎ 
ordures ménagères, etc.  - Enquête budget famille 2006 à La Réunion ς INSEE)  

 

Socio-économique : 

/ŜǘǘŜ ŦƛŎƘŜ ŀŎǘƛƻƴ ǾƛǎŜ Ł ƭŀ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ Ŝƴ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŀƴǘ ƭŜǎ ŀƛŘŜǎ ǊŞǎŜǊǾŞŜǎ ŀǳȄ 
ménages à revenus modestes (ex : de rénovatiƻƴ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘΣ ŜǘŎΦύ ǎŜƭƻƴ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎ όŜȄ : de MDE). 

!ƛƴǎƛΣ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ Ŝǎǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ōŀƛǎǎŜǊ ƭŀ ŦŀŎǘǳǊŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜ Ŝƴ ǊŞŘǳƛǎŀƴǘ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴΣ ŎŜ ǉǳƛ ŀǳǊŀ ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ le 
budget des ménages, en particulier des ménages modestes et en situation de pauvreté.  

Ces actions auprès de ménages et des professionnels du bâtiment (ex : architecte, BET, bailleurs sociaux, etc.) contribuent au 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƭƻŎŀƭŜ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞŜ όŜȄ : production de chauffe-eau solaire, etc.). 

 

Environnemental : 

[Ŝǎ ŜŦŦŜǘǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǇǊŞǾǳŜǎ ǇƻǊǘŜƴǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ D9{ όŎŦΦ ǇŀǊǘƛŜ 
atténuation). 

FORCES 

 

- Saisir cette opportunité pour mettre en place une 
action de sensibilisation des bénéficiaires de ces 
aides à la MDE 

FAIBLESSES 

 

- Pas de faiblesses identifiées 

EVENTUELLES CONTRAINTES 

 

- Faire en sorǘŜ ǉǳŜ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝres 
énergétiques ne se traduise pas par un surcout 
important des travaux 

OPPORTUNITES 

 

- Amélioration de la qualité de service et des garanties 
apportées par les prestataires 

- aǳǘǳŀƭƛǎŜǊ ƭΩƻǇǘƛƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘǎ 
sur les projets des performances énergétiques (Etat, 
Région, etc.) 
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Plan Climat Energie Territorial                               ACTION 

REF : H&S 3       
Thématique : Habitat et social 

Titre : wŞŀƭƛǎŜǊ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ όǇǊŞŎŀǊƛǘŞ 
ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜύ Ŝǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

Secteur (s) du SRCAE (Schéma Régional Climat Air Energie) 

   

                                                                                                                                                                                                                          
 

Orientation (s) du SRCAE : 

O3 : Sensibiliser sur les bonnes pratiques en matière de MDE 

O43 Υ CŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǊŀƛǎƻƴƴŞŜ ŘŜ ƭŀ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜ ŀŦƛƴ ŘΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊ ŀǳȄ ŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ 
ressource 

AMBITION DU CONSEIL GENERAL 

/ƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ Ŝƴ ŀƎƛǎǎŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ŘŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ 

ü Volet pédagogique (précarité énergétique)  

ü Optimiser les subventions (enjeux énergétiques dans amélioration habitat) 

/ƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭΩŀǘǘŜƛƴǘe des objectifs en ECS : 

ü CŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ Ŝƴ 9/{ ŘŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ 

AXE STRATEGIQUE 

Accompagner les foyers en précarité sociale et énergétique 

CONTEXTE/ ENJEUX / ETAT DES LIEUX DE L'EXISTANT 

Le résidentiel est responsable de 14% des émissions de gaz à effet de serre du territoire réunionnais. 

фу҈ ŘŜ ŎŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ƭƛŞŜǎ Ł ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΦ [Ŝǎ ƎǊƻǎ ŞƭŜŎǘǊƻƳŞƴŀƎŜǊǎ όǊŞŦǊƛƎŞǊŀǘŜǳǊǎΣ ŜǘŎΦύ Ŝt les appareils 
de cuisson sont les équipements les plus consommateurs. 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘΣ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ ŀƎƛǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ƭŜǾƛŜǊǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ : 
- Soutien à la production de logements sociaux, 
- wŞǎƻǊǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ ƛƴǎŀƭǳōǊŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƘabitat, 
- !ŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ κ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ŝǘ ŘŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ Řŀƴǎ ƭŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ 
- /ƻƴǎŜƛƭ ƎǊŀǘǳƛǘ Ǿƛŀ ƭΩ!5L[ Ŝǘ ƭŜ /!¦9Φ 

De par sa compétence sociale, le Conseil Général mène les actions suivantes : 
- Actions en faveur des personnes âgées et des personnes à mobilité réduite, par exemple pour le maintien à domicile, 
- aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ {ŎƘŞƳŀ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ {ƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ aŞŘƛŎƻ-sociale, 
- aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tƭŀƴ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘŜ /ƻƘŞǎƛƻƴ {ƻŎƛŀƭŜΦ 

Le parc locatif de logements sociaux au 1
er
 janvier 2013 était composé de 59069 logements et permettait de loger 21% des 

ménages réunionnais. Depuis les 3 dernières années, les opérateurs sociaux ont livré environ 1950 logements neufs par an. 
Depuis 2011, le seuil des 7000 attributions de logements sociaux par an a été dépassé. Cependant, afin de répondre à la 
demande, il faudrait livrer environ 5000 logements sociaux neufs annuellement. En effet, près de 22000 demandes sont en 
attentes. La loi solidarité et renouvellement urbains (dite loi SRU) et la loi instituant le droit au logement opposable (dite loi 
« DALO ηύ ŘƻƛǾŜƴǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ŎŀǊ ŜƭƭŜǎ ƛƳǇƻǎŜƴǘ ŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘŜ 
ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ нл % de logements sociaux. 

 

Energie  
Transports et 

déplacements   
Aménagement, 

urbanisme, cadre bâti  
Ressources 

en eau  
Milieux  

naturels  

Agriculture, 
élevage, forêts  

Santé et 
cadre de vie  
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OBJECTIFS GENERAUX/ DESCRIPTION DE L'ACTION 

Objectifs : 

Diminuer la précarité énergétique et sensibiliser ǎǳǊ ƭŀ ǇǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

 

Définir les contenus et les thématiques sur lesquels communiquer à court terme (MDE, tri des déchets, préservation de la 
ressource en eau, circuits courts pour les produits alimentaires, etc.ύ ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ŘŜ фтп¢±Φ 

Suite aux prochaines élections, définir une nouvelle stratégie de communication intégrant les enjeux du PCET et plus 
globalement du développement durable, ainsi que les moyens pouǊ ƭŜǳǊ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ /Ŝ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊǊŀ 
cibler les ménages, mais également les collégiens. 

OBJECTIFS DETAILLES/ CIBLES VISEES / TERRITOIRE CONCERNE 

 

Objectifs détaillés :  

Démarrer les opérations de communication Ŝƴ нлмп ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ de 974TV 

 

Cibles : Ménages, Collégiens, acteurs professionnels, etc. (plus globalement, tout acteur consultant le site internet du Conseil 

Général) 

 

Territoires concernés : La Réunion 

CALENDRIER 

 

Année de démarrage : 2014                                                5ǳǊŞŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ : action continue  

 

Planification : 

2014 : définir les sujets de communication, créer des supports de diffusion et les mettre en ligne via 974TV 

2015 : définir une stratégie de communication intégrant les enjeux du PCET et du DD à destination des ménages, des 
collégiens, etc. 

2015 et + Υ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊe la stratégie de communication 

GOUVERNANCE 

 

Porteurs/Référents : Communication 

 

Pilote : M. LEUCK, Directeur de la communication 

 

Partenaires internes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

DENV  X   

Partenaires externes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

ADEME  X X  

EDF (service MDE)  X X  

Acteurs économiques  X   
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MOYENS 

 

Budget prévisionnel :  

Budget global de la Direction de la communication 

 

Plan de financement :  

Financement sur fond propre 

 

Moyens humains Moyens techniques 

Ensemble du  service communication et support de 974TV 

 

Internet 

Reprographie 

Radio, presse, TV 
 

SUIVI ET EVALUATION 

 

Indicateurs de suivi : 

Types de contenus dans les opérations de communication réalisées via 974TV 

 

LƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ :  

Economies réalisées sur les factures électriques des ménages  

Note Υ ŎŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎŜǊŀƛŜƴǘ ƳŜǎǳǊŞ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩǳƴ ŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛŦ de ménages sur une période à définir 
όм Ł н ŀƴǎύ ŀǾŜŎ ƭΩŀƛŘŜ ŘΩǳƴŜ ŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘΩǳƴ ōǳǊŜŀǳ ŘΩŞǘǳŘŜ ǉǳƛ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴŘǊŀƛǘ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ 
(conseil MDE, mesure des résultats et analyse avec une bonne connaissance du contexte et du comportement des ménages 
concernés). 

EFFETS ATTENDUS 

 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ : 

{Ŝƭƻƴ ƭŜǎ ǊŜǘƻǳǊǎ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ 
émissions de 10% des émissions du secteur résidentiel qui comptabilisent notamment les émissions liées aux consommations 
ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎΦ {ŀŎƘŀƴǘ ǉǳŜ ŎŜ ǇƻǎǘŜ Ŝǎǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ мп҈ ŘŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ D9{ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǊŞǳƴƛƻƴƴŀƛǎ ŀǾŜŎ 
1 135 370 ǘŞǉ/hнΦ [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǾǊŀƛǘ ŜƴǘǊŀƛƴŜǊ Ł 
long terme une baisse des émissions de 113 537 téqCO2. 

 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ : 

tŜǳ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ŘƛǊŜŎǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜΣ Ƴŀƛǎ ŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ǇǊƻōŀōƭŜ ǊŜƴŎƘŞǊƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
ressources fossiles permettant de limiter la précarité énergétique des ménages aux revenus limités. 

/ŜǘǘŜ ǇǊŞŎŀǊƛǘŞ Ŝǎǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘŜ ǉǳŜ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ł [ŀ wŞǳƴƛƻƴ Ŝǎǘ ŘŜ пн҈ όŜƴ нлмлΣ ŎƻƴǘǊŜ моΣт҈ Ŝƴ ƳŞǘǊƻǇƻƭŜύ 
(source : INSEE ς indicateurs sociaux départementaux). 

[Ŝ ǇƻƛŘǎ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ŘƻƳŜǎǘƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ Ǝƭƻōŀƭ Ŝǎǘ ŘŜǳȄ Ŧƻƛǎ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ƳƻŘŜǎǘŜǎ 
que pour les plus aisés Υ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ п҈ ŎƻƴǘǊŜ ŜƴǾƛǊƻƴ н҈  όŜǘ ŜƴǾƛǊƻƴ ƭŜ ŘƻǳōƭŜ Ŝƴ ǊŀƧƻǳǘŀƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩeau, les 
ordures ménagères, etc.  - Enquête budget famille 2006 à La Réunion ς INSEE)  
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Socio-économique : 

/ŜǘǘŜ ŦƛŎƘŜ ŀŎǘƛƻƴ ŀ ǇƻǳǊ ŀƳōƛǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ ŘŜ [ŀ wŞǳƴƛƻƴ ŀǳȄ ŀŎǘƛƻƴǎ ǇƻǎǎƛōƭŜǎ ŘŜ a59 ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳȄ ŀƛŘŜs 
ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎΦ !ƛƴǎƛΣ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ Ŝǎǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ōŀƛǎǎŜǊ ƭŀ ŦŀŎǘǳǊŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜ Ŝƴ ǊŞŘǳƛǎŀƴǘ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴΣ ŎŜ ǉǳƛ ŀǳǊŀ ǳƴ 
impact sur le budget des ménages, en particulier des ménages modestes et en situation de pauvreté.  

Les actions de MDE auprès de ménages contribuent aǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƭƻŎŀƭŜ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞŜ όŜȄ : production de 
chauffe-eau solaire, etc.). 

 

Environnemental : 

[Ŝǎ ŜŦŦŜǘǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ a59 ǇƻǊǘŜƴǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ D9{ όŎŦΦ ǇŀǊǘƛŜ 
atténuation). Cependant, ces actions de sensibilisation auprès des ménages sont aussi généralement associées aux économies 
ŘΩŜŀǳ Ŝǘ Ł ƭŀ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎΦ 

FORCES 

 

- Cette action est complémentaire aux actions de 
communication prévues dans les PCET des EPCI 

FAIBLESSES 

 

- Le nombre très important de ménages à sensibiliser 

- La résistance au changement (poids des habitudes 
ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǎ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ƻǳ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞύ 

- Des acteurs sociaux dilués dans un nombre 
ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ό/DΣ ŎƻƳƳǳƴŜǎΣ //!{Σ 
bailleurs sociaux, etc.)  

EVENTUELLES CONTRAINTES 

 

- Les moyens financiers de certains ménages pour 
ƭΩŀŎƘŀǘ ŘŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭǎ Ƴƻƛƴǎ ŞƴŜǊƎŞǘƛǾƻǊŜǎ 

- Le manque de connaissance ou de clarté pour les 
aides ou subventions des différents organismes (CG, 
wŞƎƛƻƴΣ !59a9Σ 95CΣ ŜǘŎΦύ Ł ƭΩŀŎƘŀǘ ŘŜ ƳŀǘŞriels 
(chauffe-eau solaire, produits concernés par les 
ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘǎ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ǊŞŎǳǇŞǊŀǘŜǳǊ ŘΩŜŀǳ 
de pluie, etc.) 

OPPORTUNITES 

 

- 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ 

- IŀǳǎǎŜ Řǳ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŀŎƘŀǘ όǇƻǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƳŞƴŀƎŜǎύ 
et impact sur la consommation 

- {ǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘΩŀƛŘŜ Ҍ ƎǳƛŎƘŜǘ ǳƴƛǉǳŜ 
όŎŦΦ CƛŎƘŜ ŀŎǘƛƻƴ Iϧ{ рύ ǇƻǳǊ Ǉƭǳǎ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ 
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Plan Climat Energie Territorial                               ACTION 

REF : H&S 4       
Thématique : Habitat et social 

Titre : Former les « acteurs sociaux terrain » aux solutions pour lutter contre la précarité (énergétique et eau) 

Secteur (s) du SRCAE (Schéma Régional Climat Air Energie) 

   

                                                                                                                                                                                                                         

Orientation (s) du SRCAE : 

O2 : LƴŎƛǘŜǊ ƭŜǎ ǳǎŀƎŜǊǎ Řǳ ǘŜǊǘƛŀƛǊŜΣ Řǳ ǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭǎ Ƴƻƛƴǎ ŞƴŜǊƎŞǘƛǾƻǊŜǎ 

O3 : Sensibiliser sur les bonnes pratiques en matière de MDE 

O43 Υ CŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǊŀƛǎƻƴƴŞŜ ŘŜ ƭŀ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜ ŀŦƛƴ ŘΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊ ŀǳȄ ŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ 
ressource 

AMBITION DU CONSEIL GENERAL 

/ƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ Ŝƴ ŀƎƛǎǎŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ŘŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ 

ü Volet pédagogique (précarité énergétique)  

ü Optimiser les subventions (enjeux énergétiques dans amélioration habitat) 

/ƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭΩŀǘǘŜƛƴǘe des objectifs en ECS : 

ü CŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ Ŝƴ 9/{ ŘŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ 

AXE STRATEGIQUE 

Accompagner les foyers en précarité sociale et énergétique 

CONTEXTE/ ENJEUX / ETAT DES LIEUX DE L'EXISTANT 

Le résidentiel est responsable de 14% des émissions de gaz à effet de serre du territoire réunionnais. 

фу҈ ŘŜ ŎŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ƭƛŞŜǎ Ł ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΦ [Ŝǎ ƎǊƻǎ ŞƭŜŎǘǊƻƳŞƴŀƎŜǊǎ (réfrigérateurs, etc.) et les appareils 
de cuisson sont les équipements les plus consommateurs. 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘΣ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ ŀƎƛǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ƭŜǾƛŜǊǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ : 

- Soutien à la production de logements sociaux, 

- wŞǎƻǊǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ ƛƴǎŀƭǳōǊŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘΣ 

- !ŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ κ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ŝǘ ŘŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ Řŀƴǎ ƭŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ 

- /ƻƴǎŜƛƭ ƎǊŀǘǳƛǘ Ǿƛŀ ƭΩ!5L[ Ŝǘ ƭŜ /!¦9Φ 

De par sa compétence sociale, le Conseil Général mène les actions suivantes : 

- Actions en faveur des personnes âgées et des personnes à mobilité réduite, par exemple pour le maintien à domicile, 

- aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ {ŎƘŞƳŀ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ {ƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ aŞŘƛŎƻ-sociale, 

- aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tƭŀƴ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘŜ /ƻƘŞǎƛƻƴ {ƻŎƛŀƭŜΦ 

Pour être au plus proche deǎ ƳŞƴŀƎŜǎΣ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Řǳ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ƎŞǊŞŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀǊǊƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘǎΦ /ƘŀŎǳƴ ŘŜǎ п 
ŀǊǊƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ όƴƻǊŘΣ ŜǎǘΣ ƻǳŜǎǘ Ŝǘ ǎǳŘύ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘŜ DǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎ ŘΩ¦ƴƛǘŞǎ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ όD¦¢ύ ǉǳƛ ŜȄŜǊŎŜƴǘ ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ 
ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ Ŝǘ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴŎŜΦ ¦ƴ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ǊŞŀƭƛǎŜ ǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭ 
de proximité dans les familles en difficultés sociales. Leurs interventions portent le plus souvent sur ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ 
droits, les aides financières, les ŀƛŘŜǎ ŀǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ƭΩŀƛŘŜ Ł ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭŀ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜΣ ŜǘŎΦ 

Energie  
Transports et 

déplacements   
Aménagement, 

urbanisme, cadre bâti  
Ressources 

en eau  
Milieux  

naturels  

Agriculture, 
élevage, forêts  

Santé et 
cadre de vie  
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OBJECTIFS GENERAUX/ DESCRIPTION DE L'ACTION 

Objectifs : 

5ƛƳƛƴǳŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝǘ ŘΩŜŀǳ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ Ŝƴ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ 

 

1- Définir un programme de formation portŀƴǘ ǎǳǊ ƭŀ a59Σ ƭŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŘΩŜŀǳΣ ƭŀ ƭŜŎǘǳǊŜ ŘŜǎ ŦŀŎǘǳǊŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ 
ŘΩŜŀǳ 

2- Dispenser le programme de formation aux agents, assistants sociaux et ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ réseau de travailleurs sociaux 
concernés 

3- Elaborer des supports de sensibilisation et de communication et les mettre à disposition des travailleurs sociaux et dans les 
GUT (cf. fiche action H&S 3) 

OBJECTIFS DETAILLES/ CIBLES VISEES / TERRITOIRE CONCERNE 

 

Objectifs détaillés :  

Former 100% du réseau de travailleurs sociaux en 2 ans 

 

Cibles : Le réseau de travailleurs sociaux (et indirectement les ménages en difficultés sociales) 

 

Territoires concernés : La Réunion 

CALENDRIER 

 

Année de démarrage : 2014                                                5ǳǊŞŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ : Action continue (formation des nouveaux arrivants et                    

                                                                                             des travailleurs sociaux et prévoir un recyclage des personnes déjà 
formées) 

 

Planification : 

2014 : Définir le ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴƴŜǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

2015 : Planifier les formations auprès de 50% des travailleurs sociaux 

2016 : Planifier les formations auprès de 50% des travailleurs sociaux restants à former 

 

GOUVERNANCE 

 

Porteurs/Référents : DRH 

 

Pilote : Rose CAFARELLI, Directrice des Ressources Humaines 

 

 

Partenaires internes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

Arrondissements  X   

Pôle territorial  X   
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Partenaires externes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

Associations de quartier  X   

CCAS / CIAS  X   

Organismes de formation : CNFPT, 
associations spécialisées 

 
X  

 

MOYENS 

 

Budget prévisionnel :  

Coût de la formation Υ рлл ϵ I¢ ǇŀǊ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŦƻǊƳŞŜ όŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǊŜǎǘŜ Ł Ŧƛƴŀliser car basée sur des modules de formations 
ŘƛǎǇŜƴǎŞŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞŜǎ Ŝƴ ƳŞǘǊƻǇƻƭŜΦ Lƭ Ŧŀǳǘ ŀƧƻǳǘŜǊ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘŜ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ 
ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ł [ŀ wŞǳƴƛƻƴΦ 9ǘǳŘƛŜǊ ƭΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ ŘŜ ŎǊŞŜǊ ǳƴ ƳƻŘǳƭŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀŘŀǇǘŞ ŀǳȄ ǘǊŀvailleurs sociaux avec un 
organisme local). 

 

Plan de financement :  

Fonds propres 

 

Moyens humains Moyens techniques 

Service formation de la DRH 

 

{ŀƴǎ ƻōƧŜǘ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ƭƻƎƛǎǘƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ 
réalisation des formations : salles, vidéoprojecteur, etc. (si 
formation réalisée à La Réunion en intra) 

 

SUIVI ET EVALUATION 

 

Indicateurs de suivi : 

Nombre de personnes formées 

 

LƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ :  

[ΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŦƛŎƘŜ ŀŎǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝǘ ŘΩŜŀǳ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ évaluable. 

EFFETS ATTENDUS 

 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ : 

Dans le cadre de son action sociale, le Conseil Général vise à réduire les consommations énergétiques des logements du 
ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǊŞǳƴƛƻƴƴŀƛǎΦ ¦ƴŜ ŘŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ Ŝǎǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘions de sensibilisation et de 
ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǉǳƛ ŘŜǾǊƻƴǘ şǘǊŜ ŎƻƻǊŘƻƴƴŞŜǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ζ ŀŎǘŜǳǊǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ŘŜ 
ǘŜǊǊŀƛƴ  ŎƘŀǊƎŞǎ ŘŜ ƭŜǎ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ {Ŝƭƻƴ ƭŜǎ ǊŜǘƻǳǊǎ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎΣ ŘŜ ǘŜƭƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŜƴsibilisation 
permettent de réduire de 10% les émissions des logements sociaux. Le parc locatif social représente 21% des émissions du 
poste résidentiel (1 135 370 téqCO2), soit 238 427,7 téqCO2, la mise en place de cette action devrait ainsi entrainer une baisse 
des émissions de 23 842,8 téqCO2. 

Toutefois, le gain carbone de cette action est intégré à celui de la fiche H&S 3 intitulée «Réaliser un plan de communication sur 
ƭŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ όǇǊŞŎŀǊƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜύ Ŝǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ » évalué à 113 537 
téqCO2. 
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9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ : 

tŜǳ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ŘƛǊŜŎǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜΣ Ƴŀƛǎ ŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ǇǊƻōŀōƭŜ ǊŜƴŎƘŞǊƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
ressources fossiles permettant de limiter la précarité énergétique des ménages aux revenus limités. 

/ŜǘǘŜ ǇǊŞŎŀǊƛǘŞ Ŝǎǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘŜ ǉǳŜ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ł [ŀ wŞǳƴƛƻƴ Ŝǎǘ ŘŜ пн҈ όŜƴ нлмлΣ ŎƻƴǘǊŜ моΣт҈ Ŝƴ ƳŞǘǊƻǇƻƭŜύ 
(source : INSEE ς indicateurs sociaux départementaux). 

[Ŝ ǇƻƛŘǎ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ŘƻƳŜǎǘƛque sur le budget global est deux fois plus élevé pour les ménages modestes 
que pour les plus aisés Υ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ п҈ ŎƻƴǘǊŜ ŜƴǾƛǊƻƴ н҈  όŜǘ ŜƴǾƛǊƻƴ ƭŜ ŘƻǳōƭŜ Ŝƴ ǊŀƧƻǳǘŀƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜŀǳΣ ƭŜǎ 
ordures ménagères, etc.  - Enquête budget famille 2006 à La Réunion ς INSEE) 

 

Socio-économique : 

/ŜǘǘŜ ŦƛŎƘŜ ŀŎǘƛƻƴ ŀ ǇƻǳǊ ŀƳōƛǘƛƻƴ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊΣ ƎǊŃŎŜ ŀǳȄ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ǎƻŎƛŀǳȄΣ ƭŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ Ŝƴ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ ǾŜǊǎ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ de 
a59 Ŝǘ ƭŜǳǊ ŦŀƛǊŜ ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ƭŜǎ ŀƛŘŜǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎΦ Lƭ ǇŜǳǘ ǎΩŀƎƛǊ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ ƻǳ ŘŜ ƭŜǎ ŀƛŘŜǊ Řŀƴǎ ƭΩŀŎƘŀǘ ŘŜ 
nouveaux équipements (ex Υ ǊŞŦǊƛƎŞǊŀǘŜǳǊ Ǉƭǳǎ ŞŎƻƴƻƳŜΣ ŜǘŎΦύ !ƛƴǎƛΣ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ Ŝǎǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ōŀƛǎǎŜǊ ƭŀ ŦŀŎǘǳǊŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜ 
en réduisant la consommation, ce qui aura un impact sur le budget des ménages.  

 

Environnemental : 

/Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ǎƻƴǘ ŀǳǎǎƛ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ŀǎǎƻŎƛŞŜǎ ŀǳȄ ŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ Ł ƭŀ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ 
des déchets. 

FORCES 

 

- Un réseau de travailleurs sociaux de proximité 

FAIBLESSES 

 

- Le nombre important de ménages à sensibiliser 

- La résistance au changement (poids des habitudes 
ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǎ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ƻǳ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞύ 

- Des acteurs sociaux dilués dans un nombre 
ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ό/DΣ ŎƻƳƳǳƴŜǎΣ //!{Σ 
bailleurs sociaux, etc.) 

EVENTUELLES CONTRAINTES 

 

- Le manque de connaissance ou de clarté pour les 
aides ou subventions des différents organismes (CG, 
wŞƎƛƻƴΣ !59a9Σ 95CΣ ŜǘŎΦύ Ł ƭΩŀŎƘŀǘ ŘŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭǎ 
(chauffe-eau solaire, produits concernés par les 
ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘǎ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ǊŞŎǳǇŞǊŀǘŜǳǊ ŘΩŜŀǳ 
de pluie, etc.) 

OPPORTUNITES 

 

- {ǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘΩŀƛŘŜ Ҍ ƎǳƛŎƘŜǘ ǳƴƛǉǳŜ 
όŎŦΦ CƛŎƘŜ ŀŎǘƛƻƴ Iϧ{ рύ ǇƻǳǊ Ǉƭǳǎ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ 
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Plan Climat Energie Territorial                               ACTION 

REF : H&S 5       
Thématique : Habitat et social 

Titre : Structurer les dispositifs d'accompagnement à la précarité énergétique sur le territoire  

Secteur (s) du SRCAE (Schéma Régional Climat Air Energie) 

   

                                                                                                                                                                                                                         

Orientation (s) du SRCAE : 

O1 : Poursuivre et renforcer un programme de MDE partagé  

O2 Υ LƴŎƛǘŜǊ ƭŜǎ ǳǎŀƎŜǊǎ Řǳ ǘŜǊǘƛŀƛǊŜΣ Řǳ ǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭǎ Ƴƻƛƴǎ ŞƴŜǊƎŞǘƛǾƻǊŜǎ 

O3 : Sensibiliser sur les bonnes pratiques en matière de MDE 

O4 : Poursuivre ƭΩŜŦŦƻǊǘ ƳŜƴŞ ǎǳǊ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ Ŝƴ 9/{ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŦƛȄŞ 

O5 Υ 5ƛƳƛƴǳŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƭƛƳŀǘƛǎŀǘƛƻƴ ƎǊŃŎŜ Ł ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ƛǎƻƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ 

AMBITION DU CONSEIL GENERAL 

/ƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ Ŝƴ ŀƎƛǎǎŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ŘŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ 

ü Volet pédagogique (précarité énergétique)  

ü Optimiser les subventions (enjeux énergétiques dans amélioration habitat) 

/ƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭΩŀǘǘŜƛƴǘe des objectifs en ECS : 

ü CŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ Ŝƴ 9/{ ŘŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ 

AXE STRATEGIQUE 

Accompagner les foyers en précarité sociale et énergétique 

CONTEXTE/ ENJEUX / ETAT DES LIEUX DE L'EXISTANT 

Le résidentiel est responsable de 14% des émissions de gaz à effet de serre du territoire réunionnais. 98% de ces émissions 
ǎƻƴǘ ƭƛŞŜǎ Ł ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΦ [Ŝǎ ƎǊƻǎ ŞƭŜŎǘǊƻƳŞƴŀƎŜǊǎ όǊŞŦǊƛƎŞǊŀǘŜǳǊǎΣ ŜǘŎΦύ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǇǇŀǊŜƛƭǎ ŘŜ Ŏǳƛǎǎƻƴ ǎƻƴǘ les 
équipements les plus consommateurs. 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘΣ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ ŀƎƛt sur les leviers suivants : 

- Soutien à la production de logements sociaux, 

- wŞǎƻǊǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ ƛƴǎŀƭǳōǊŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘΣ 

- !ŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ κ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ŝǘ ŘŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ Řŀƴǎ ƭŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ 

- /ƻƴǎŜƛƭ ƎǊŀǘǳƛǘ Ǿƛŀ ƭΩ!5L[ et le CAUE. 

De par sa compétence sociale, le Conseil Général mène les actions suivantes : 

- Actions en faveur des personnes âgées et des personnes à mobilité réduite, par exemple pour le maintien à domicile, 

- aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ {ŎƘŞƳŀ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘΩhǊƎŀƴƛǎŀǘion Sociale et Médico-sociale, 

- aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tƭŀƴ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘŜ /ƻƘŞǎƛƻƴ {ƻŎƛŀƭŜΦ 

tƻǳǊ şǘǊŜ ŀǳ Ǉƭǳǎ ǇǊƻŎƘŜ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎΣ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Řǳ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ƎŞǊŞŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀǊǊƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘǎΦ /ƘŀŎǳƴ ŘŜǎ п 
arrondissements (nord, est, ouest et sud) dispose ŘŜ DǊƻǳǇŜƳŜƴǘǎ ŘΩ¦ƴƛǘŞǎ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ όD¦¢ύ ǉǳƛ ŜȄŜǊŎŜƴǘ ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ 
ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ Ŝǘ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴŎŜΦ Les interventions des travailleurs sociaux 
portent le plus souvent sur ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŘǊoits, les aides financières, les aides au ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ƭΩŀƛŘŜ Ł ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ 

Energie  
Transports et 

déplacements   
Aménagement, 

urbanisme, cadre bâti  
Ressources 

en eau  
Milieux  

naturels  

Agriculture, 
élevage, forêts  

Santé et 
cadre de vie  
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et à la relation familiale, etc. /ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ ǇǊŞŎŀǊƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜΣ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩŀƛŘŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŘƛǎǘǊƛōǳŞǎ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ 
Général Υ ŀƛŘŜ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘΣ ŎƘŝǉǳŜ ŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ ŜǘŎΦ ! ŎŜǎ ŀƛŘŜǎ ǇǊƻǇƻǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΣ ǎΩŀƧƻǳǘŜƴǘ 
également des aides de la Région Réunion, des EPCI et parfois des communes, etc. 

 

5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ du Plan de Modernisation, portée par le pôle Coordination Territoriale, le Conseil Général 
insuffle une nouvelle dynamique de fonctionnement par la mise en place de guichets uniques ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ Řǳ ǇǳōƭƛŎ. 
[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘŜ ǎŜ ǊŀǇǇǊƻŎƘŜǊ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŞǎ Ŝǘ ŘŜ ǎƛƳǇƭƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎΦ [ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ ǎociales du 
Conseil Général est centralisé ǎǳǊ ǳƴ ƭƛŜǳ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ǳƴƛǉǳŜ ŀǾŜŎ ǳƴ ǊŞŦŞǊŜƴǘ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ŎƻƻǊŘƻƴƴŜǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ 
démarches.  

La nouvelle organisation prévoit à terme 31 Maisons Départementales rattachées à 6 territoires. Un vaste chantier qui 
favorise la transversalité, la proximité et le décloisonnement des services. Des expérimentations sont en cours sur le Nord et 
ƭΩ9ǎǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŀǾŀƴǘ ŘŜ ŘŞǇƭƻȅŜǊ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ 

OBJECTIFS GENERAUX/ DESCRIPTION DE L'ACTION 

Objectifs : 

9ǘŜƴŘǊŜ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŀǳȄ ŀǳǘǊŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŀŦƛƴ ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŜǊ ƭŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎΣ 
notamment par rapport à la précarité énergétique 

Réduire les coûts de fonctionnement et améliorer la lisibilité des aides sociales existantes sur le territoire,  

notamment en lien avec la précarité énergétique 

 

1- Simplification des démarches pour les administrés : le guichet unique actionne tous les leviers (internes et externes) afin de 
mobiliser tous les dispositƛŦǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ǳƴŜ ǊŞǇƻƴǎŜ ǳƴƛǉǳŜ Ł ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ 

2- En termes de précarité énergétique, recenser tous les acteurs du territoire apportant des financements et/ou des outils et 
constituer un groupe de travail afin de définir une procédure de fonctionnement permettant ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ǳƴŜ ǊŞǇƻƴǎŜ 
globale à chaque demande en identifiant tous les dispositifs mobilisables et les acteurs impliqués 

3- !ǇǇƻǊǘŜǊ ǳƴŜ ǊŞǇƻƴǎŜ ƻǇǘƛƳƛǎŞŜ ŀǳȄ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŞǎ ǇǊŜƴŀƴǘ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ 

4- Pour chaque demande en lien avec la précarité énergétique, prévoir systématiquement un diagnostic énergétique afin de 
ŎƛōƭŜǊ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ł ŀǇǇƻǊǘŜǊ όǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǇƛǎǘŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎύ 

5- /ƻƴŘƛǘƛƻƴƴŜǊ ǳƴŜ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǎǳƛte au diagnostic et aux effets sur la consommation 
ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ 

OBJECTIFS DETAILLES/ CIBLES VISEES / TERRITOIRE CONCERNE 

 

Objectifs détaillés :  

Mettre en place les procédures sur le volet précarité énergétique au sein de toutes les Maisons Départementales (31 à terme)  

 

Cibles : Ménages en difficultés sociales ou à revenus modestes 

 

Territoires concernés : La Réunion 

CALENDRIER 

 

Année de démarrage : 2ème
 semestre 2014                                                        5ǳǊŞŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ : action continue 
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Planification : 

Juillet 2014 Υ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞŎŀǊƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ 

2
ème

 semestre 2014 Υ ǊŞǳƴƛƻƴ ƭŜ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŀŦƛƴ ŘŜ ŘŞŦƛƴƛǊ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜΣ ƭŜǎ ǎŎŞƴŀǊƛƻǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘŜ  
                                     fonctionnement en ce qui concerne les aides et leviers sur le volet énergétique 

2015 : mise en place de la nouvelle organisation et des procédures « Précarité énergétique » au sein des Maisons 
Départementale et accompagnement du changement 

 

GOUVERNANCE 

 

Porteurs/Référents : Pôle territoriale 

Pilote : M. KWANCHEE, DGA Pôle Coordination Territorial (Tél : 0262 90 38 19 - daniel.kwanchee@cg974.fr) 

               M. HOYEN Michel, chargé de mission ς michel.hoyen@cg974.fr  

 

Partenaires internes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

     

Partenaires externes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

Associations de quartier  X   

Prestataires spécialisés dans les 
diagnostics énergétiques 

 
X  

 

Organismes proposant des aides (Région, 
Intercommunalités, communes, CCAS, 
etc.)  

 
X  

 

Etat, ADEME  X X  

CAF  X X  

EDF  X   

CGSS  X X  

MOYENS 

Budget prévisionnel :  

!ah ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ rédaction des procédures Υ рл Yϵ 

Formation des agents au sein des Maisons Départementales (connaissance de tous les dispositifs, nouvelles procédures, etc.) 

 

Plan de financement :  

A préciser par le Pôle territorial 

 

Moyens humains Moyens techniques 

1 chef de projet Formations des agents 
 

mailto:daniel.kwanchee@cg974.fr
mailto:michel.hoyen@cg974.fr
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SUIVI ET EVALUATION 

Indicateurs de suivi : 

bƻƳōǊŜ ŘŜ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŜƴǘǊŞŜ ǳƴƛǉǳŜ concernés par le dispositif « précarité énergétique » 

Nombre de diagnostics énergétiques réalisés en lien avec les nouvelles procédures 

Nombre ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩŀƛŘŜǎ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŀ ǇǊŞŎŀǊƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ 

aƻƴǘŀƴǘ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ ǾŜǊǎŞŜǎ όǇŀǊ ǘȅǇŜ ŘΩŀƛŘŜύ 

LƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ :  

Evolution de la consommation des ménages qui bénéficient des diagnostics énergétiques 

9Ǿƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ǘŀǳȄ ŘΩŀƛŘŜǎ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭa précarité énergétique 

EFFETS ATTENDUS 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ : 

Le gain carbone spécifique de cette action peut être directement associé à celui des fiches H&S 3 et 4. 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ : 

tŜǳ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ŘƛǊŜŎǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ climatique, mais adaptation au probable renchérissement des 
ressources fossiles permettant de limiter la précarité énergétique des ménages aux revenus limités. 
/ŜǘǘŜ ǇǊŞŎŀǊƛǘŞ Ŝǎǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘŜ ǉǳŜ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ł [ŀ wŞǳƴƛƻƴ Ŝǎǘ ŘŜ пн҈ όŜƴ нлмл, contre 13,7% en métropole) 
(source : INSEE ς indicateurs sociaux départementaux). 
[Ŝ ǇƻƛŘǎ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ŘƻƳŜǎǘƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ Ǝƭƻōŀƭ Ŝǎǘ ŘŜǳȄ Ŧƻƛǎ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ƳƻŘŜǎǘŜǎ 
que pour les plus aisés Υ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ п҈ ŎƻƴǘǊŜ ŜƴǾƛǊƻƴ н҈  όŜǘ ŜƴǾƛǊƻƴ ƭŜ ŘƻǳōƭŜ Ŝƴ ǊŀƧƻǳǘŀƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜŀǳΣ ƭŜǎ 
ordures ménagères, etc.  - Enquête budget famille 2006 à La Réunion ς INSEE)  

Socio-économique : 
/ŜǘǘŜ ŦƛŎƘŜ ŀŎǘƛƻƴ ŀ ǇƻǳǊ ŀƳōƛǘƛƻƴ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ƭƛǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ Ŝǘ de guider les ménages dans les actions de 
a59 ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜǎΦ !ƛƴǎƛΣ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ Ŝǎǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ōŀƛǎǎŜǊ ƭŀ ŦŀŎǘǳǊŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜ Ŝƴ ǊŞŘǳƛǎŀƴǘ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴΣ ce 
qui aura un impact sur le budget des ménages, en particulier des ménages modestes et en situation de pauvreté.  
[Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ a59 ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƳŞƴŀƎŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŜƴǘ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƭƻŎŀƭŜ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞŜ όŜȄ : production de 
chauffe-eau solaire, etc.). 

Environnemental : 

[ΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƛǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩŀƛŘŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ όŜȄ : 
ǊŞŎǳǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ ǇƭǳǾƛŀƭŜΣ ŜǘŎΦύΦ 

FORCES 

- Un réseau de travailleurs sociaux de proximité 

FAIBLESSES 

- Le nombre important de ménages ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ 
concernés 

- La résistance au changement des consommateurs 
όǇƻƛŘǎ ŘŜǎ ƘŀōƛǘǳŘŜǎ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǎ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ƻǳ ŘŜ 
ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞύ 

EVENTUELLES CONTRAINTES 

- Le manque de connaissance ou de clarté pour les 
aides ou subventions des différents organismes (CG, 
wŞƎƛƻƴΣ !59a9Σ 95CΣ ŜǘŎΦύ Ł ƭΩŀŎƘŀǘ ŘŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭǎ 
(chauffe-eau solaire, produits concernés par les 
ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘǎ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ǊŞŎǳǇŞǊŀǘŜǳǊ ŘΩŜŀǳ 
de pluie, etc.). De même pour leur stabilité dans le 
temps. 

- Résistance au changement des acteurs 

OPPORTUNITES 

- IŀǳǎǎŜ Řǳ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŀŎƘŀǘ όǇƻǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƳŞƴŀƎŜǎύ 

- Une meilleure lisibilité du dispositif 

- Optimisation des finances publiques 

- Décloisonnement des services 

- Amélioration de la transversalité 
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Plan Climat Energie Territorial                               ACTION 

REF : A&A 1       
Thématique : Agriculture et Alimentation 
Titre : Accompagner la structuration de la filière fruits et légumes pour répondre aux besoins du territoire et de la restauration 

scolaire 

Secteur (s) du SRCAE (Schéma Régional Climat Air Energie) 
   
                                                                                                                                                                                                                          

 

Orientation(s) du SRCAE : 
O 61: Développer la production endogène dans la filière agroalimentaire 

AMBITION DU CONSEIL GENERAL 
Renforcer le produire et consommer local / Organiser et structurer les filières 

AXE STRATEGIQUE 
Soutenir la structuration des filières agroalimentaires locales 

CONTEXTE/ ENJEUX / ETAT DES LIEUX DE L'EXISTANT 

      Les compétences du Conseil Général de La Réunion sur le maraîchage et la structuration de filière 
[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜ [ŀ wŞǳƴƛƻƴ ŀ ǳƴ ǊƾƭŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ƭƻŎŀƭŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀƛŘŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ όнм aϵ 
par an) ; ces aides concernent les investissements productifs des agriculteurs, les investissements ruraux et le soutien aux 
organismes agricoles, qui peuvent contribuer directement ou indirectement à la structuration de filière. 
[Ŝ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŀ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀƴǘǎ ŘΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǇŜǳǘ ǎƻǳǘŜƴƛǊ ƭŜǎ 
agriculteurs en difficulté en cas de pertes exceptionnelles liées à des difficultés sanitaires, phytosanitaires, incendies, etc. 
Avec plus de 3 Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ǊŜǇŀǎ ǎŜǊǾƛǎ ǇŀǊ ŀƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƭƭŝƎŜǎΣ [Ŝ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ƭƻŎŀƭŜ 
en tant que donneur ŘΩƻǊŘǊŜ : 61% des légumes et 46% des fruits composant ces repas sont de production locale, soit environ 
74 tonnes de produits maraichers locaux. 
     Les émissions de GES du maraîchage réunionnais et sa vulnérabilité aux effets du changement climatique 
Les surfaces agricoles dédiées au maraîchage correspondent à environ 4,4% des surfaces cultivées du département (11% des 
ǎǳǊŦŀŎŜǎ ŎǳƭǘƛǾŞŜǎ ƘƻǊǎ ŎŀƴƴŜύ Ŝǘ ŞƳŜǘǘŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ 4 172 TeqCO2 par an (11% des émissions liées au carburant agricole et 
des émissions dues aux engrais, hors cannes). 
Le maraichage est particulièrement vulnérable aux fortes pluies et aux forts vents, qui provoquent régulièrement des dégâts 
ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜǎΣ ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ ŀǇǇǊƻŎƘŜǊ млл҈ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǊŞǳƴƛƻƴƴŀƛǎŜ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŞǇƛǎƻŘŜ ŎȅŎƭƻƴƛǉue. 
tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ǎŜǳƭŜ ƭΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴs ǇŜǳǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ǊŞƎǳƭŀǊƛǘŞ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƳŀƭƎǊŞ ŘŜǎ ŞǇƛǎƻŘŜǎ ŘŜ 
sécheresse qui risquent de devenir de plus en plus fréquents, particulièrement dans le sud-ƻǳŜǎǘ ŘŜ ƭΩƞƭŜΦ 
     Le maraîchage à La Réunion 
! [ŀ wŞǳƴƛƻƴΣ ŘŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎ ƳŀǊŀƛŎƘŝǊŜǎ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŞŜǎ ǇǊƻŘǳƛǎŜƴǘ ǘƻǳǘ ƭΩŞǾŜƴǘŀƛƭ ŘŜǎ ƭŞƎǳƳŜǎ ǘǊƻǇƛŎŀǳȄ Ŝǘ 
ǘŜƳǇŞǊŞǎ Ŝƴ ǘƛǊŀƴǘ ǇŀǊǘƛ ŘŜǎ ƎǊŀŘƛŜƴǘǎ ŘΩŀƭǘƛǘǳŘŜ Ŝǘ ŘΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ : 75% des fruits et légumes consommés à La 
wŞǳƴƛƻƴ ǎƻƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǎǳǊ ǇƭŀŎŜΣ ǇŀǊ Ǉƭǳǎ ŘŜ н тлл ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎ ƭŞƎǳƳƛŝǊŜǎ ǎǳǊ н ллл Ƙŀ ŘŜ ŎǳƭǘǳǊŜǎ ; les 941 
exploitations spécialisées en culture légumières emploient 2 611 personnes. 
Les produits frais et fragiles, comme les tomates, sont ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ǇǊƻǘŞƎŞǎ ŘŜǎ ƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎΣ Ł ƭΩƛƴǾŜǊǎŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
ǎǘƻŎƪŀōƭŜǎ ŎƻƳƳŜ ƭŜǎ ƻƛƎƴƻƴǎΣ ƭΩŀƛƭΣ ƭŜǎ ŎŀǊƻǘǘŜǎΣ ŜǘŎΦΣ ǉǳƛ ǎƻƴǘ Ŝƴ ǘǊŝǎ ŦƻǊǘŜ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ ŀǾŜŎ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ŝƴ 
ǇǊƻǾŜƴŀƴŎŜ ŘŜ Ǉŀȅǎ Ł ŦŀƛōƭŜ ŎƻǶǘ ŘŜ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜΦ 
Au cours des 20 dernières années, les productions maraichères ont connu des fluctuations de surface importante, dont un net 
fléchissement au cours des années 2000, mais un nouvel essor est apparu depuis, soutenu par la croissance de la demande 
locale, le renforcement de ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦƛƭƛŝǊŜ Ŝǘ ǇŀǊ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ƛƴŎƛǘŀǘƛǾŜǎΦ 
[Ŝ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎǳƭǘǳǊŜǎ ǎƻǳǎ ŀōǊƛǎ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ƭƛƳƛǘŜǊ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ƭƛŞǎ ŀǳȄ ŀƭŞŀǎ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎΦ 9ƴ нл ŀƴǎ ƭŀ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ŘŜ 
ƭŞƎǳƳŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǎƻǳǎ ŀōǊƛǎ ŀ ŞǘŞȳ ƳǳƭǘƛǇƭƛŞŜ ǇŀǊ млΣ Ŝƴ Ǉŀǎǎŀƴǘ ŘŜ пΣр Ƙŀ Ŝƴ мфуф Ł пр Ƙŀ Ŝƴ нлмлΦ /Ŝ ǘȅǇŜ ŘΩŀōǊƛǎ ǇŜǊƳŜǘ Ře 
sŜ ǇǊƻǘŞƎŜǊ ŘŜǎ ƛƴǘŜƳǇŞǊƛŜǎ ŎƻƳƳŜ ƭŜǎ ŦƻǊǘŜǎ ǇƭǳƛŜǎΣ ƳşƳŜ ǎƛ ŀǳŎǳƴŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ ǊŞŜƭƭŜƳŜƴǘ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǾŜƴǘǎ 
cycloniques. 
[ƻǊǎ ŘŜ ǎŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Ŝƴ нллфΣ ƭΩ!wht-FL avait pour objectif de réunir les organisations de producteurs en Fruits et LégumesΦ /ŜǘǘŜ 
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ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ǊŜƎǊƻǳǇŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ф hǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ tǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎΣ ǎƻƛǘ ǇǊŝǎ ŘŜ рлл ƳŀǊŀƛŎƘŜǊǎ Ŝǘ ŀǊōƻǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎΦ 9ƴǾƛǊƻƴ му ҈ ŘŜ 
ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŞŜ Ǿƛŀ ŎŜǘǘŜ ŦƛƭƛŝǊŜ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ нл ҈ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǘǊŀƴǎƛǘŜ ǇŀǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ Ře gros de 
St tƛŜǊǊŜΦ [Ŝ ǊŜǎǘŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǾŜƴŘǳ ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ŘŜ ōŀȊŀǊŘƛŜǊǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ŦƻǊŀƛƴǎ ƻǳ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŞǇƛŎŜǊƛŜǎΦ 
De même, une interprofession de fruits et légumes (ARIFEL) a été créée pour permettre le développement quantitatif et 
ǉǳŀƭƛǘŀǘƛŦ ŘŜ ƭŀ ŦƛƭƛŝǊŜ ǇŀǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜΦ 
[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ ŀ ǎƛƎƴŞ ƭŜ т ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлммΣ ŎƻƴƧƻƛƴǘŜƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭΩ!wht-C[Σ ƭŀ /ƘŀƳōǊŜ ŘΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ƭŀ CŞŘŞǊŀǘƛƻƴ 
Régionale des Coopératives Agricoles (FRCA), une charte pour une meilleure valorisation des produits locaux dans la 
restauration collective scolaire. 
[Ŝ DǊƻǳǇŜƳŜƴǘ ŘŜ /ƻƳƳŀƴŘŜ ŘŜ 5ŜƴǊŞŜǎ !ƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ όD/5![!ύ Řǳ [ȅŎŞŜ !ƴǘƻƛƴŜ ŘŜ {ŀƛƴǘ-9ȄǳǇŞǊȅ ŘŜǎ !ǾƛǊƻƴǎ ŀ ǇŀǎǎŞΣ ǇƻǳǊ 
ƭϥŀƴƴŞŜ нлмоΣ ǇƻǳǊ Ǉƭǳǎ ŘŜ с Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩ9ǳǊƻǎ ŘŜ ŘŜƴǊŞŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎΦ [Ŝǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀȅŀƴǘ ƭŀ ƳŜƴǘƛƻƴ ǾŀƭƻǊƛǎŀƴǘŜ ζ Produits Pays 
» et « tǊƻŘǳƛǘǎ aƻƴǘŀƎƴŜ η ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ флл ƪϵΣ ǎƻƛǘ мпΣо ҈ Řǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǘƻǘŀƭ IƻǊǎ ¢ŀȄŜǎ όмнΣо ҈ Ŝƴ нлмнύΣ ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǳƴŜ 
légère progression.   
tƻǳǊ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ƎƭƻōŀƭΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ƭŜ ŎƻƳƳƛǎǎŀƛǊŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴ ǇƻǳǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ aΦ 5ŀŎƛŀƴ /ƛƻƭƻǎΣ ǎŜƳōƭŜ assez 
ǇƻǊǘŞ Ł ŎƻƴǎƛŘŞǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ǳƭǘǊŀǇŞǊƛǇƘŞǊƛǉǳŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǘŜƴŘǊŜ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ǾŜǊǎ ƭΩŀǳǘƻǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ǉǳŜ ǾŜǊǎ ƭŀ 
ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴΦ 

OBJECTIFS GENERAUX/ DESCRIPTION DE L'ACTION 

Objectifs : 
Permettre aux agriculteǳǊǎ ƭƻŎŀǳȄ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ  

y compris aux marchés publics liés à la restauration scolaire  
 

1- Poursuivre un soutien à la production agricole locale et à son organisation en filière à travers ses différents dispositifs 
ŘΩŀƛdes et son soutien aux actions de communication ; 

2- Développer les opérations de réduction des vulnérabilités climatiques de la filière, directement mais aussi par le biais des 
ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘΩŀƛŘŜǎ : irrigation des zones de maraichage, aide à la mise sous abrƛǎ ŘŜǎ ŎǳƭǘǳǊŜǎΣ ŀƛŘŜ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ǎǳƛǘŜ ŀǳ 
passage de cyclone, etc.  

3- 5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩƻōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŝǘ ŀƎǊƻŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ 
dans les collèges, identifier annuellement les obstacles principaux Ł ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƳŀǊŀƛŎƘŜǊǎ 
locaux dans la restauration scolaire ; 

4- Mener des actions correctives en fonction des constats de cet observatoire, soit en interne, soit par le biais des dispositifs 
ŘΩŀƛŘŜǎΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭŀ levée des obstacles identifiés ; 

5- DŞƴŞǊŀƭƛǎŜǊ ƭŀ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƭƻŎŀǳȄ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎǳƛǎƛƴŜǎ  ŘŜǎ ŎƻƭƭŝƎŜǎ όр ŎǳƛǎƛƴŜǎ ǇƛƭƻǘŜǎ ŘŜ нлмнύ ; 
6- Renforcer le lien entre producteurs et professionnels de la restauration ; 
7- Développer les circuits-courts par zone géographique pour le marché des fruits et légumes des collèges. 

OBJECTIFS DETAILLES/ CIBLES VISEES / TERRITOIRE CONCERNE 

 

Objectifs détaillés :  
Augmentation de 10% par an des volumes de production locale issue des organisations de producteurs, sur une période de 10 
ans (engagement de la charte). 
Augmentation de 41 ллл ǘƻƴƴŜǎ ŘŜ ŦǊǳƛǘǎ Ŝǘ ƭŞƎǳƳŜǎ ŘΩƛŎƛ мл ŀƴǎ όƻōƧŜŎǘƛŦ !wLC9[ύ 
Diminution des importations (données DAAF) 

 
Cibles : agriculteurs, acheteurs des collèges 

 

Territoires concernés : La Réunion 

 
 

 

CALENDRIER 

 

Année de démarrage : 2014                                                5ǳǊŞŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ : 6 ans 
 

Planification : 
2014 : poursuite des actions déjà mises en place 
2014-2020 : interventions diverses + bilan annuel des indicateurs  
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GOUVERNANCE 
 

Porteurs/Référents : DADR 
 
Pilote : Mme FILAIN, ό/ƘŀǊƎŞŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ƭŀ ƳŀƴŘŀǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƎǊƻ-nutrition) 
 

Partenaires internes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

DEDUC  X  Information / Com. 

Service communication CG   X  Support 

Partenaires externes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

/ƘŀƳōǊŜ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ  X   

FRCA  X   

Collèges  X X   

Région  X    

IREPS    Nutritionnel 

GCDALA X X   

Rectorat X    

DAAF X  X  

AGORES    Associatif 

ARIFEL / AROP-FL  X   

MOYENS 
 

Budget prévisionnel :  
Budget de la DADR, soit 21 Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ κ ŀƴ όǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳȄ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ Ŝǘ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎύ 

 
Plan de financement :  
2014/2020 
 

Moyens humains Moyens techniques 

Investissement demandé (1 ETP) 
Contrôle / Evaluation (1 ETP) 

hǳǘƛƭǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ς Chartes ς Conventions 
 

 

SUIVI ET EVALUATION 

Indicateurs de suivi : 
Nombre de producteurs adhérents dans les coopératives 
bƻƳōǊŜ ŘΩopérations de communications destinées à la sensibilisation de la consommation de fruits et légumes locaux 
% de réalisation du plan de communication 
 

LƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ :  
Montant des aides pour la structuration des filières de fruits et légumes locaux 
Taux de fruits et légumes locaux utilisés dans les repas scolaires (observatoire mis en place par le HCCP en décembre 2013) 
Evolution de la part (volume et financier) des produits locaux dans les marchés publics du GCDALA 
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EFFETS ATTENDUS 
 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ : 
Selon les données disponibles, renforcer la place des filières maraichères locales permettrait de réduire les émissions de GES 
liées aux importations de fret réfrigéré. Toutefois, il est difficile à ce jour de quantifier les gains potentiels des actions mises en 
ǆǳǾǊŜΦ {Ŝǳƭ ǳƴ ōƛƭŀƴ ŘŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ D9{ ŘŜ ƭa filière permettrait de réellement quantifier les gains éventuels des actions 
ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ : 
- Le soutien de filière permet une meilleure coordination des actions à destination des agriculteurs. 
- La mise sous abri de la production maraichère réduit les risques liés aux fortes pluies, hors vents cycloniques 
- [ΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘŜ ƳŀǊŀƛŎƘŀƎŜ ƴƻƴ ŜƴŎƻǊŜ ŞǉǳƛǇŞŜǎ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ǇŜǊǘŜǎ ƭƛŞŜǎ ŀǳȄ ǎŞŎƘŜǊŜǎǎŜǎ  

Socio-économique : 
Les exploitations spécialisées en culture légumière emploient 2 611 personnes 
[ŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƭŞƎǳƳƛŝǊŜ ƭƻŎŀƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ пл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩ9ǳǊƻǎ 
Le maintien et le développement de cette activité a donc un fort impact socio-ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩƞƭŜΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ Ǉƻǳr 
ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜƳōŀǳŎƘŜ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ όǎŀƛǎƻƴƴƛŜǊǎύ ǎƻǳǾŜƴǘ ǇŜǳ ǉǳŀƭƛŦƛŞǎ. 

Environnemental : 
[ΩƛƳǇŀŎǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ ŘŜ ƭŀ ŦƛƭƛŝǊŜ ƳŀǊŀƛŎƘŝǊŜ Ŝǎǘ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ŀŘƻǇǘŞŜǎΦ [ΩŀǳƎmentation 
ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǇŜǳǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǎƛƎƴƛŦƛŜǊ ǳƴŜ ǇǊŜǎǎƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀŎŎǊǳŜ ƭƛŞŜ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘΩŜƴƎǊŀƛǎΣ ŘŜ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎΣ Ŝtc.  
[ΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ōƻƴƴŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳes agricoles permet de réduire ces impacts négatifs sur la pollution des eaux et des sols, ƭΩérosion, 
etc. 

 

FORCES 
 

- [ŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!wht-FL en 2009, permettant de 
structurer la filière maraichère réunionnaise  

- La ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!wLC9[ Ŝƴ нлмн 
- [ŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘΩǳƴŜ ŎƘŀǊǘŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŀǳȄ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƭƻŎŀǳȄ 

dans la restauration scolaire en 2011 
- Le marché de la restauration scolaire représente un 

potentiel intéressant 

 

FAIBLESSES 
 

- La structuration en filière des fruits et légumes 
locaux est récente : 20% seulement de la production 
maraichère est à ce jour commercialisée via des 
organisations de producteurs 

- Le climat tropical augmente le risque phytosanitaire 
et les attaques de parasites sur les productions 

- Difficile intégration dans les marchés publics pour les 
producteurs locaux 

EVENTUELLES CONTRAINTES 
 

- Le maraichage est très sensible aux aléas climatiques, 
qui risquent de croître dans le futur  

- Importations massives à faible coût 

OPPORTUNITES 
 

- [Ω9ǳǊƻǇŜ ŀ ǘŜƴŘŀƴŎŜ Ł ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŜǊ ƭΩŀǳǘƻǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ 
ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ł ƭΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴΣ ŎŜ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŀǾƻƛǊ ǳƴ 
impact sur les priorités des aides agricoles dans le 
futur 

- Volonté politique des collectivités territoriales de 
favoriser les productions locales 

- tǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
de fruits et légumes 
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Plan Climat Energie Territorial                               ACTION 

REF : A&A 2       
Thématique : Agriculture et alimentation 
Titre : Soutenir la transformation des produits locaux 

Secteur (s) du SRCAE (Schéma Régional Climat Air Energie) 
   
                                                                                                                                                                                                                          

 

Orientation (s) du SRCAE : 
O 61: Développer la production endogène dans la filière agroalimentaire 

AMBITION DU CONSEIL GENERAL 
Renforcer le produire et consommer local 

 AXE STRATEGIQUE 
Soutenir la structuration des filières agroalimentaires locales 

CONTEXTE/ ENJEUX / ETAT DES LIEUX DE L'EXISTANT 

      Les compétences du Conseil Général de La Réunion sur la transformation de produits agro-alimentaires 
[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜ [ŀ wŞǳƴƛƻƴ ŀ ǳƴ ǊƾƭŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ƭƻŎŀƭŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀƛŘŜǎ agricoles (budget 
total de la Direction de 21 aϵ ǇŀǊ ŀƴύ ; ces aides concernent les investissements productifs des agriculteurs, les 
investissements ruraux et le soutien aux organismes agricoles. 
.ƛŜƴ ǉǳŜ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ ƴΩŀƛǘ Ǉŀǎ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ŘƛǊŜŎǘŜ Řŀƴǎ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŀƎǊƻŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΣ ƛƭ ǇŜǳǘ ŀƛŘŜǊ ƭŜǎ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ Ł 
ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ ŜƴƧŜǳȄ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜΣ ǉǳŜ ŎŜ ǎƻƛǘ Ŝƴ 
terme de quantité ou de qualité des productions : foncier agricole, aides techniques, diversification, etc. 
     [Ŝǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ D9{ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǊŞǳƴƛƻƴƴŀƛǎŜ Ŝǘ ǎŀ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞ ŀǳȄ ŜŦŦŜǘǎ Řǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ 
[ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǊŞǳƴƛƻƴƴŀƛǎŜ ŞƳŜǘ 297 280 TeqCO2 par an (2011), soit 4% des émissions totales du territoire. 
Une augmentation de la production locale de produits transformés est susceptible de réduire les émissions liées au fret des 
ƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎΦ ! ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ ŘΩŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜǎ ŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ŎŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎΦ 
     Les ŜƴƧŜǳȄ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŀƎǊƻŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ł [ŀ wŞǳƴƛƻƴ 

[ΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŀƎǊƻŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ł [ŀ wŞǳƴƛƻƴ Ŝǎǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŘƻƳƛƴŞŜ ǇŀǊ п ƎǊŀƴŘǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎΥ ǎǳŎǊŜ όнп҈ Ŝƴ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳr 
ǘƻǘŀƭŜύΣ ǾƛŀƴŘŜǎ όму҈ύΣ ōƻƛǎǎƻƴǎ όмт҈ύΣ Ŝǘ ƭŀƛǘ όмо҈ύΤ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘŜǎ ŦǊǳƛǘǎ Ŝǘ ƭŞƎǳƳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ Ƨǳǎ ƴŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǉǳŜ о҈ Řǳ ǘotal. 
Près des trois quarts du lait et des yaourts commercialisés à La Réunion sont produits localement (mais seulement 14% des 
ŦǊƻƳŀƎŜǎύΣ ǘƻǳǘ ŎƻƳƳŜ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ǘƛŜǊǎ ŘŜ ƭŀ ǾƛŀƴŘŜ ŘŜ ōǆǳŦ Ŝǘ ƭŀ ƳƻƛǘƛŞ ŘŜ ƭŀ ǾƻƭŀƛƭƭŜ Ŝǘ Řǳ ǇƻǊŎ όнлмлύ ; si les fruits et légumes 
fǊŀƛǎ ǊŞǳƴƛƻƴƴŀƛǎ ŎƻǳǾǊŜƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǇǊŝǎ ŘŜǎ ǘǊƻƛǎ ǉǳŀǊǘǎ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ŦǊǳƛǘǎ Ŝǘ ƭŞƎumes 
locaux transformés ne couvrent que 7% du marché réunionnais.  
Des gammes de produits alimentaires surgelés permettraient notamment de répondre aux besoins de la restauration 
ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ǉǳƛ ǎŜ ŦƻǳǊƴƛǘ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ ƎǊŀƴŘŜ ǇŀǊǘƛŜ Ł ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴΦ 
[ŀ ƭƻƎƛǉǳŜ ŘŜ ǎǳōǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ ƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ ǇŀǊ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƭƻŎŀƭŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ǇŀǊǘ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
transformés, est un enjeu central du développement de ce secteur. Il faudrait pour ce faire renforcer les outils industriels de 
transformation, parvenir à baisser les coûts de production, mais aussi diversifier les productions concernées. 
Pour atteindre une part de ƳŀǊŎƘŞ Ŝƴ ŦǊǳƛǘǎ Ŝǘ ƭŞƎǳƳŜǎ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŞǎ ŘŜ мф҈ Ŝƴ нлнн όт҈ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛύΣ ƛƭ ŦŀǳŘǊŀƛǘ ǉǳŀǎƛƳŜƴǘ 
ǘǊƛǇƭŜǊ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎǘƛƴŞŜ Ł ŎŜǘǘŜ ŦƛƴΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ǳƴƛǘŞǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘŜǎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ 
ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜ ǇǊƻduction, par exemple en utilisant des terres actuellement en friche, pour que 
ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƭƻŎŀǳȄ ƴŜ ǎŜ ŦŀǎǎŜ Ǉŀǎ ŀǳ ŘŞǘǊƛƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
locaux frais. 
 
Des industriels réunionnais ont investi pour mettre en place de la conserve de tomates, de la surgélation de légumes et des 
projets de 4

ème
 gamme (fruits ou légumes prêts à consommer) ; la production de produits alimentaires intermédiaires (pour 

ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ŀǊǘƛǎŀƴǎ ƻǳ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎΣ ŎƻƳƳŜ ŘŜǎ ŎƻƴŎŜƴǘǊŞǎύ Ŝǘ ŘŜ ǇǳǊŞŜǎ ŘŜ ŦǊǳƛǘǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄǇƻǊǘ ǎƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ 
ŜƴǾƛǎŀƎŞǎΦ [Ŝ ǇǊƻƧŜǘ 59CLΣ ŘŞƳŀǊǊŞ Ŝƴ нлммΣ ǇƻǊǘŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ƛƴǘŜǊǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴǎ !wL.9± Ŝǘ !wL±Σ Ŝǘ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭΩ¦ƴƛƻn 
Européenne, vise de son coté à gagner 10 points de part de marché en 10 ans pour les produits laitiers et carnés locaux. 
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OBJECTIFS GENERAUX/ DESCRIPTION DE L'ACTION 

Objectifs : 
Développer la transformation locale de produits agricoles 

 
1- Identifier les besoins agricoles spécifiques correspondant à la transformation locale des produits agricoles (augmentation 

nécessaire de production par type de culture ou élevage, spécificités techniques particulières à remplir, etc.) 
2- Soutenir la mise au point de variétés végétales adaptées à la transformation et expérimenter de nouvelles techniques 

agricoles adaptées aux conditions climatiques et morphologiques, en tenant compte du changement climatique  
3- Identifier les besoins fonciers correspondants 
4- Attribuer prioritairement le foncier disponible aux projets de production correspondant aux besoins identifiés 
5- !ƛŘŜǊ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǊƻŘǳŎǘƛŦ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎǳƭǘǳǊŜǎ Ŝǘ ŞƭŜǾŀƎŜǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎ 
6- CƛŀōƛƭƛǎŜǊ ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ Ŝŀǳ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŘŜǎ ǇŀǊŎŜƭƭŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ 
7- wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŀǇǇǳƛ Ł ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎΣ ƴotamment en ce qui concerne le respect des 

spécifications particulières liées à la transformation locale (régularité de la production, espèces et variétés adaptées, 
calibrage, tri, nettoyage, etc.) 

OBJECTIFS DETAILLES/ CIBLES VISEES / TERRITOIRE CONCERNE 

 

Objectifs détaillés :  
9ǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ όƻǳ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘύ ŘΩǳƴŜ ƭƛǎǘŜ ǊŞŎŀǇƛǘǳƭŀǘƛǾŜ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ à la 
transformation locale des produits agricoles, régulièrement mise à jour 
Participation à des études permettant de mettre au point des variétés végétales adaptées à la transformation et adaptées aux 
configurations locales, en tenant compte du changement climatique (y consacrer au minimum 50% du montant total affecté à 
la participation à des études agronomiques). 
9ǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ƭƛǎǘŜ ǊŞŎŀǇƛǘǳƭŀǘƛǾŜ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŦƻƴŎƛŜǊǎ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘǎ Ł ŎƘŀǉǳŜ ǘȅǇŜ ŘŜ ŎǳƭǘǳǊŜ ƻǳ ŘΩŞƭŜǾŀƎŜΣ Řŀƴǎ ƭŜ 
contexte de la transformation, régulièrement mise à jour 
Adaptation et attribution prioritaire du foncier disponible aux projets de production correspondant aux besoins identifiés 
(consacrer au moins 50% des attributions foncières à des projets liés à de la transformation). 
aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩŀƛŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜǎ Ł ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǊƻŘǳŎǘƛŦ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎǳƭǘǳǊŜǎ Ŝǘ ŞƭŜǾŀƎŜǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎ suivant des modalités à 
définir Υ ŀƛŘŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ Ł ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǳƭǘǳǊŜǎ όŀōǊƛǎύΣ ŘŜ ǘǊƛΣ ŘŜ ŎŀƭƛōǊŀƎŜ ƻǳ ŘŜ 
nettoyage, etc.  
CƻǊƳŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳȄ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ Ǉǳis mise à disposition (ou aide à la mise à 
disposition) de 3 techniciens affectés au soutien des agriculteurs concernés pour le respect des spécifications particulières liées 
à la transformation locale, travaillant en lien avec tous les acteurs de la filière concernée.  
 
Cibles : !ƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŎƘŀƳōǊŜ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 

 

Territoires concernés : La Réunion 

 

CALENDRIER 

 

Année de démarrage : 2014                                                     5ǳǊŞŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ : 5 ans 
 

Planification : 
2014 - 2015: identificŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ  
2015 Υ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ǇǊƛƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŦƻƴŎƛŜǊ Ŝǘ ŘŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 
2015-2019 Υ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ŘŜǎ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŀƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻn 
 

GOUVERNANCE 
 

Porteurs/Référents : DADR 

 

Pilote : M. RAMSAMY, Responsable du Service Agro nutrition et des Productions Agricoles 
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Partenaires internes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

Arrondissements     

DPIDL     

DBEP     

Partenaires externes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

/ƘŀƳōǊŜ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ  X   

FRCA (fédération de coopératives)  X   

ARIFEL / AROP-FL (fruits et légumes)  X   

ARIBEV (lait / viandes)  X   

MOYENS 
 

Budget prévisionnel :  
Les financements actuels seront répartis selon les nouvelles priorités 
о ǘŜŎƘƴƛŎƛŜƴǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ȅ рл ƪϵ Ґ мрл ƪϵ ǇŀǊ ŀƴ όŎƻǶǘ ŜǎǘƛƳŞ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞύ 
 

 
Plan de financement :  
Lignes budgétaires actuelles 
 

Moyens humains Moyens techniques 

3 techniciens  
 

Sans objet 
 

 
 

SUIVI ET EVALUATION 

 

Indicateurs de suivi : 
Evolution des surfaces dédiées aux produits des listes CCIR et AROPFL 
bƻƳōǊŜ ŘŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŎƻƴǎǘǊǳƛǘǎ Ŝǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎΣ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŞǎ 
Nombre de techniciens mis à disposition des agriculteurs pour les accompagner vers des cultures ou élevages liés à la 
transformation locale 

 
LƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ :  
9Ǿƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǾƻƭǳƳŜǎ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘŜ ƭŀ ƭƛǎǘŜ //Lw Ҍ !whtC[ ŀǾŜŎ ƳŜƴǘƛƻƴ Řǳ ҈ ŘŜ Ǝŀƛƴ ǎǳǊ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ  
Proportion des aides attribuées aux investissements productifs en lien avec les besoins de la filière de transformation locale 
bƻƳōǊŜ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛŎƛǘŞǎ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ 
9Ǿƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǾƻƭǳƳŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŞǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ département (indicateur global de résultat) 

 

EFFETS ATTENDUS 
 
9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ : 
Comme expliqué pour les actions A&A 1 et 3Σ ƭŜ Ǝŀƛƴ ŎŀǊōƻƴŜ ƭƛŞ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŦƛƭƛŝǊŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƭƻŎŀƭŜ ŘŜ 
produits agricoles à La Réunion est difficiƭŜ ŎƘƛŦŦǊŀōƭŜΦ 5Ωŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ǉǳŜ ǎƛ ǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƭƻŎŀƭŜ ŘŜ 
ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŞǎ Ŝǎǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ƭƛŞŜǎ ŀǳ ŦǊŜǘ ŘŜǎ ƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎΣ Ł ƭΩƛƴǾŜǊǎŜ 
ŘΩŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜǎ ŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ŀǳƎmenter les émissions dues au poste Fret. 
 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ : 
[ΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ǳƴŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜ ǇǊŞǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ƳŀǘƛŝǊŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ : la mise sous abri des cultures pour les 
ǇǊƻǘŞƎŜǊ ŘŜǎ ŦƻǊǘŜǎ ǇƭǳƛŜǎΣ ƭΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊŎŜƭƭŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ Ŝǘ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ŎǳƭǘƛǾŞŜǎ ŀǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ 
auraient un impact positif. 
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Socio-économique : 
[ΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŀƎǊƻŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ ƳƛƭƭƛŀǊŘ ŘΩ9ǳǊƻǎ ŘŜ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜs et emploie directement 3 800 salariés à La 
Réunion, auxquels il faut ajouter les agriculteurs alimentant ces industries. 
[Ŝ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜ Ŝƴ ǎǳōǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ ƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ ŀǳǊŀ ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ǎƻŎƛƻ-économique très 
important ; outre les industriels, certains artisans peuvent également contribuer à la transformation de produits locaux, au-
delà des activités existantes de boulangerie/pâtisserie ou de boucherie. 
 

Environnemental : 
[ΩƛƳǇŀŎǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ ŘŞǇŜƴŘǊŀ ŘŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Υ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ Ŧiches liées à 
ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ŎŜǘ ƛƳǇŀŎǘ ƳŀƭƎǊŞ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŞŜΦ 

 

FORCES 
- [ΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŀƎǊƻŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ƭƻŎŀƭŜ Ŝǎǘ ŘŞƧŁ ƭŜ ǇǊŜƳƛŜǊ 
ǎŜŎǘŜǳǊ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭ ŘŜ ƭΩƞƭŜ Ŝǘ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ ƻǳǘƛƭ 
industriel performant 

- Les jeunes agriculteurs sont de mieux en mieux 
formés et en nombre suffisant pour répondre aux 
ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ǉǳΩƛƳǇƻǎŜƴǘ ƭŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ŘŜ 
transformation 

- Les filières agricoles se structurent progressivement 
et se sont données pour objectif de renforcer la 
transformation de produits locaux 

FAIBLESSES 
- Difficulté de concurrencer certains types de produits 
ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŞǎ ƛƳǇƻǊǘŞǎ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘƛŜƭ ŘŜ 
coût de production qui peut dépasser le surcoût lié 
ŀǳ ŦǊŜǘ Ŝǘ ƭŜǎ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜǎ ǘŀȄŜǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ Ł ƭΩŜƴǘǊŞŜ 
sur le territoire  

EVENTUELLES CONTRAINTES 
- La superficie agricole disponible est restreinte et tend 

à diminuer au fil des années 
- Les conditions climatiques extrêmes fréquemment 

rencontrées nuisent à la régularité 
ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻǳǘƛƭ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭ ǇƻǳǊ de 
nombreux produits agricoles 

 

OPPORTUNITES 
- [ΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǇǊƻǾƻǉǳŜ ǳƴŜ 

croissance des besoins 

- Les importations couvrent actuellement une grande 
partie des besoins locaux en produits transformés et 
leur substitution représente de gros volumes 
potentiels 
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Plan Climat Energie Territorial                               ACTION 

REF : A&A 3       
Thématique : Agriculture et alimentation 
Titre : Structurer et soutenir les filières bio / raisonnées 

Secteur (s) du SRCAE (Schéma Régional Climat Air Energie) 
   
                                                                                                                                                                                                                          

 

Orientation (s) du SRCAE : 
O 58: tƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭŀ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ 
O 59: Utilisation des pratiques culǘǳǊŀƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǊŜǎǇŜŎǘǳŜǳǎŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ  

AMBITION DU CONSEIL GENERAL 
!ǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴǎ ōƛƻ Řŀƴǎ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜ Ŝǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ όŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŞŎƻ-responsable) 

 
AXE STRATEGIQUE 

{ƻǳǘŜƴƛǊ ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ōƛƻ Ŝǘ ǊŀƛǎƻƴƴŞŜǎ  
Maintenir les investissements nécessaires aux productions  

CONTEXTE/ ENJEUX / ETAT DES LIEUX DE L'EXISTANT 

      [Ŝǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜ [ŀ wŞǳƴƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻ Ŝǘ ǊŀƛǎƻƴƴŞŜ 
Le Conseil Général ŘŜ [ŀ wŞǳƴƛƻƴ ŀ ǳƴ ǊƾƭŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ƭƻŎŀƭŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀƛŘŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ όнм aϵ 
par an) ; ces aides concernent les investissements productifs des agriculteurs, les investissements ruraux et le soutien aux 
organismes agricoles. 
Il peut également soutenir les agriculteurs en difficulté en cas de pertes exceptionnelles liées à des difficultés sanitaires, 
phytosanitaires, incendies, etc. 
Le Conseil Général intervient dans le financement des organismes portant des actions dans le domaine du bio (Chambre 
ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ !±!.Σ D!.Σ ΧύΦ 
[Ŝǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎ ŎŜǊǘƛŦƛŞǎ ǇǊŀǘƛǉǳŀƴǘ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǊŀƛǎƻƴƴŞŜΣ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ŜƴŎƻǊŜ ŎŜǳȄ ǇǊŀǘƛǉǳŀƴǘ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜΣ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ 
ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŘΩŀƛŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜǎ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜǎ Ł ŎŜƭƭŜs accordées dans les autres cas : les aides préfinancées du Conseil 
Général (fonds Europe ς FEADER) bénéficient ŘΩǳƴŜ ōƻƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ όŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ мл҈ύΣ Ŝǘ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ƳƻŘƛŦƛŞǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴǎ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜǎ όŀōŀƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǎŜǳƛƭǎΣ Ǉŀǎ ŘΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘ Ŝƴ htΣ ŜǘŎΦύ 
Les MAE (Mesures Agri Environnementales) de maintien ou de conversion en bio sont par ailleurs cofinancées par le Conseil 
Général. 
     [Ŝǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ D9{ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǊŞǳƴƛƻƴƴŀƛǎŜ Ŝǘ ǎŀ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞ ŀǳȄ ŜŦŦŜǘǎ Řǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ 
[ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǊŞǳƴƛƻƴƴŀƛǎŜ ŞƳŜǘ 297 280 TeqCO2 par an (2011), soit 4% des émissions totales du territoire. 
     [ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ƻǳ ǊŀƛǎƻƴƴŞŜ Ł [ŀ wŞǳƴƛƻƴ 
[ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ǎŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜƳŜƴǘ ƎǊŃŎŜ Ł ƭΩŀŎǘƛƻƴ portée par ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǉǳŜ ǎƻƴǘ ƭŀ /ƘŀƳōǊŜ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ 
ƭŜ D!.Σ ƭΩ!±!.Σ ŜǘŎΦ /Ŝ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŏƻƴƴŀƞǘ ŀƛƴǎƛ ǳƴ ŘŞǾŜƭoppement et une progression relative. En 2013, il y avait 126 
exploitations certifiées ou en cours de conversion, pour 439 hectares en certifié et 155 ha en cours de conversion, soit en tout 
1,8% de la Surface Agricole Utilisée : cela reste en proportion 2 Ŧƻƛǎ Ǉƭǳǎ ŦŀƛōƭŜ ǉǳΩŜƴ aétropole. Le bio à La Réunion concerne 
principalement les fruits et les légumes. 
Lƭ ŜȄƛǎǘŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŘŜǎ ŎƛǊŎǳƛǘǎ ŎƻǳǊǘǎ ŘŜ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴΣ Ł ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜǎ !a!tΣ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŀǳȄ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ ōƛƻ ŘΩŞŎƻǳƭŜǊ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ 
de leur production. 
Lƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴ ŦƻǊǘ ōŜǎƻƛƴ Ŝƴ ǎǳƛǾƛ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŜƴ ŀƛŘŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ŘŜ ǘȅǇŜ a!9 όaŜǎǳǊŜǎ !ƎǊƻ 
9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎύΣ ƭƛŞŜǎ ŀǳ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭΩŀƎǊƻōƛƻƭƻƎƛŜ ǎǳǇǇƻǊǘŜ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜǎ Ł ŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜ ǎǳǊŦŀŎŜ ŎǳƭǘƛǾŞŜΦ Lƭ 
ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘΩŀdapter les modes de culture ainsi que les moyens et outils de production par rapport au contexte tropical. 
Il apparaît également que la transformation industrielle peut être un important levier de développement pour le bio 
ǊŞǳƴƛƻƴƴŀƛǎΣ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ ǇƻǳǊǊŀƛǘ şǘre utile de la développer, dès lors que les surfaces en production soient suffisamment 
ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘŜǎ ŀŦƛƴ  ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 
Environ 2% des exploitations sont qualifiées en agriculture raisonnée, dont la certification devrait à terme disparaître et être 
remplacée par une certification environnementale des exploitations agricoles. 
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OBJECTIFS GENERAUX/ DESCRIPTION DE L'ACTION 

Objectifs : 

Favoriser les bonnes pratiques agricoles 
 

1- CŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ōƛƻ Řŀƴǎ ƭŀ restauration collective scolaire 
2- !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘŜǎ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ Ŝƴ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǾŜǊǎ ƭΩŀƎǊƻōƛƻƭƻƎƛŜ 
3- Communiquer plus largement sur les avantages consentis en termeǎ ŘΩaides aux exploitants en agrobiologie et faciliter 
ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ŎŜǎ ŀƛŘŜǎ 

4- Donner la priorité à la mise en culture en bio du foncier disponible qui est le mieux adapté à cette pratique (altitude, 
ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜΣ ŞƭƻƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇŀǊŎŜƭƭŜǎ ƛƴŎƻƳǇŀǘƛōƭŜǎΣ ŜǘŎΦύ 
Ҧ ŎƻƴǎǘǊǳƛǊŜ ǳƴ ǎŎƘŞƳŀ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ ŘŜǎǘƛƴŞ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇpement des productions bio et raisonnées 

5- Contribuer à la création de plateformes mutualisées de transformation, distribution ou un autre mode de 
commercialisation 

6- Contribuer à la valorisation et à la commercialisation des productions bio et raisonnée locale 

OBJECTIFS DETAILLES/ CIBLES VISEES / TERRITOIRE CONCERNE 

 

Objectifs détaillés :  
Tendre vers  les  20% de produits agrobiologiques dans la composition des repas de la restauration scolaire ; 
!ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘŜǎ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ Ŝƴ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǾŜǊǎ ƭΩŀƎǊƻōƛƻƭƻƎƛŜ : 230 agriculteurs 
ōƛƻκǘŜŎƘƴƛŎƛŜƴ όŎƘƛŦŦǊŜǎ /ƘŀƳōǊŜ ŘΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ wƘƾƴŜ-Alpes) ; 
Communiquer plus largement ǎǳǊ ƭŜǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ ŎƻƴǎŜƴǘƛǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŀƛŘŜǎ ŀǳȄ ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎ Ŝƴ ŀƎǊƻōƛƻƭƻƎƛŜ Ŝǘ ŦŀŎƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩŀŎŎŝǎ à ces aides ; 
favoriser la mise en culture en bio du foncier disponible qui est le mieux adapté à cette pratique : 
- Identifier le foncier adapté 
- Formaliser des règles de priorisation du foncier identifié 
- ¦ǘƛƭƛǎŜǊ ƭŜ tŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ 9ǳǊƻǇŞŜƴ ǇƻǳǊ ƭΩLƴƴƻǾŀǘƛƻƴ όt9Lύ ǇƻǳǊ ƭΩŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ƳǳǘǳŀƭƛǎŞŜ ŘŜ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ 

 
Cibles : Agriculteurs 
 

Territoires concernés : La Réunion 

CALENDRIER 

 

Année de démarrage : 2014                                                  5ǳǊŞŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ : 6 ans  

Planification : 2014 : Définition des cadres, mise en place des divers projets, 
2015 ς 2018 : Intervention de la collectivité et des partenaires, suivi des indicateurs   

                             2018 : Evaluation des dispositifs 
  

GOUVERNANCE 
 

Porteurs/Référents : DADR 
 
Pilote : Mme FILAIN ό/ƘŀǊƎŞŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ƭŀ ƳŀƴŘŀǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƎǊƻ-nutrition) 
 

Partenaires internes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

DEDUC X    

DPIDL  X   

Partenaires externes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

GAB / VIVEA / CAHEB / PROVANILLLE  X   

!±!. κ .ƛƻ ŎƻƴǎƻƳƳΩŀŎǘŜǳǊǎ  X  Commercial 

AD2R  X   

AREC  X  Commercial 
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DAAF X X X  

FDGDON  X  Scientifique 

Qualitropic   X Accompagnement projet 

CIRAD  X  Scientifique 

/ƘŀƳōǊŜ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ X X   

ARMEFLHOR  X   

Région   X  

Crédit agricole   X  

CRITT    Scientifique 

IRQUA    Certification 

Lycée agricole  X  Formation 

ARTERRE   X  Formation 

Réunion entreprendre X  X  

MOYENS 
 

Budget prévisionnel :  
Sur la programmation 2014-2020 : 4,5 millions ŘΩ9ǳǊƻǎ de fonds publics (75% UE et 25% CG), sachant que la part UE est 
conditionnée par le financement CG ς mesure agriculture biologique όǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ζ conversion et 
maintien en agriculture biologique dans le PDRR 2014-2020). 

 
Plan de financement : 2014/2020 
 

Moyens humains Moyens techniques 

Investissement demandé (1.5 ETP) 
Contrôle / Stratégie (0.25 ETP) 

Formation ς contrôle ς ƻǳǘƛƭǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ς chartes  

 

SUIVI ET EVALUATION 

 

Indicateurs de suivi : 
¢ŀǳȄ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘŜǎ ŀƎǊƛculteurs en bio et en raisonné όǊŀǘƛƻ ƴō ŘŜ ǘŜŎƘƴƛŎƛŜƴǎκƴō ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊύ ; 
Nombre et nature des opérations de communication sur les dispositifs spécifiques au bio et au raisonné, à destination des 
agriculteurs ; 
LŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŦƻǊƳŜƭƭŜ Řǳ ŦƻƴŎƛŜǊ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŀŘŀǇǘŞ Ł ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ōƛƻΦ 

 
LƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ :  
Taux de produits agrobiologiques dans la composition des repas de la restauration scolaire ; 
Proportion des agriculteurs en bio ou raisonné (ou envisageant la conversion) ; 
bƻƳōǊŜ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ ǎƻƭƭƛŎƛǘŀƴǘ ƭŜǎ ŀƛŘŜǎ όƻǳ ƭŜǎ ǘŀǳȄύ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ŀǳ ōƛƻ ƻǳ Ł ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǊŀƛǎƻƴƴŞŜ ; 
Montant des subventions relatives au bio et au raisonné ; 
Evolution de la surface consacrée au bio. 

EFFETS ATTENDUS 
 
9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ : 
Lƭ Ŝǎǘ Ł ŎŜ ƧƻǳǊ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜ Ǝŀƛƴ ŎŀǊōƻƴŜ ǉǳƛ ǎŜǊŀƛǘ ƻōǘŜƴǳ ŀǾŜŎ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŦƛƭƛŝǊŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ǊŀƛǎƻƴƴŞŜ et bio 
sur le territoire réunionnais. Comme expliqué dans la fiche A&A 1Σ ƛƭ Ŝǎǘ ŀŘƳƛǎ ǉǳŜ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŦƛƭƛŝǊŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ƭƻŎŀƭŜ 
permettrait de réduire les émissions dues notamment aux importations, néanmoins le calcul des bénéfices de la filière 

biologique en termes de GES évités est encore complexe à élaborer.  

 
En mŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ : 
5ƛƳƛƴǳǘƛƻƴ Řǳ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ Ŝƴ ŀǾŀƭ Ł ŎŀǳǎŜ Řǳ ǊǳƛǎǎŜƭƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴŜ ƳƻƛƴŘǊŜ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ƴŞŦŀǎǘŜǎ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
{ƛ ƭŜǎ ōƻƴƴŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ǎƻƴǘ ŀǇǇƭƛǉǳŞŜǎΣ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭΩérosion des sols 
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Socio-économique : 
Cette action a pour effet de développer le tissu et les profils des exploitations agricoles réunionnaisesΦ [ΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘs bio / 
ǊŀƛǎƻƴƴŞ ǇŜǊƳŜǘ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘ ŀǳȄ ŀǘǘŜƴǘŜǎ ŘΩǳƴŜ 
clientèle souvent plus aisée. Le réseau de distribution limite les interlocuteurs et renforce le lien consommateur ς producteur 
local. 

 
Environnemental : 
wŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ŎƘƛƳƛǉǳŜ des sols et des eaux, notamment par ruissellement. 

 

FORCES 
 

- CƻǊǘŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎ Ŝƴ ōƛƻ Ŝǘ 
en raisonné au cours des dernières années 

- Il existe déjà des aides spécifiques du Département 
Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ .ƛƻ Ŝǘ Ŝn 
ǊŀƛǎƻƴƴŞ όōƻƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴύ 

- ±ŜƴǘŜ ŘƛǊŜŎǘŜ Ҧ ƭƛƳƛǘŜ ƭŜǎ ƳŀǊƎŜǎ Ŝǘ ǊŜƴŦƻǊŎŜ ƭŜ ƭƛŜƴ 
agriculteur/consommateur 

FAIBLESSES 
 

- Proportion des surfaces agricoles en bio encore deux 
fois plus faible que la moyenne nationale 

- Fort besoin de conseils et de suivi technique 
actuellement insuffisamment satisfait 

- Approvisionnement difficile (petit volume et très peu 
structuré) et coûteux  

 

EVENTUELLES CONTRAINTES 
 

- Le climat tropical pose des problématiques 
ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛologique 
(ravageurs, etc.) 

- aŀǊŎƘŞ Ł ƭΩƛƳǇƻǊǘ ǘǊŝǎ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴǘƛŜƭ 

OPPORTUNITES 
 

- Demande croissante de la part des consommateurs 
et potentiel considérable en restauration collective  

- Nouvelle mesure spécifique au bio dans la 
programmation 2014-2020 

 
  



 Plan Climat -Energie Territorial  

CG974 ς Rapport PCET  Page 167  sur 223  

Plan Climat Energie Territorial                               ACTION 

REF : A&A 4       
Thématique : Agriculture et alimentation 
Titre : Soutenir la valorisation des matières résiduaires organiques 

Secteur (s) du SRCAE (Schéma Régional Climat Air Energie) 
   
                                                                                                                                                                                                                          

 

Orientation (s) du SRCAE : 
O 58: tƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭŀ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ 
O 62: Valoriser les sous-produits agriforestiers dans la biomasse 

AMBITION DU CONSEIL GENERAL 
Favoriser la valorisation agronomique des matières organiques 

 AXE STRATEGIQUE 
Favoriser ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ƭƻŎŀƭŜ 

CONTEXTE/ ENJEUX / ETAT DES LIEUX DE L'EXISTANT 

      Les compétences Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜ [ŀ wŞǳƴƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 
[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜ [ŀ wŞǳƴƛƻƴ ŀ ǳƴ ǊƾƭŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ƭƻŎŀƭŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀƛŘŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ όbudget 
total de la Direction de 21 aϵ ǇŀǊ ŀƴύ ; ces aides concernent les investissements productifs des agriculteurs, les 
investissements ruraux et le soutien aux organismes agricoles. 
Le Conseil Général propose actuellement un soutien aux investissements afin de favoriser la mise en place de dispositifs 
ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘΩŜŦŦƭǳŜƴǘǎΣ ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴƴŞ ƧǳǎǉǳΩŁ тр҈Φ 
[Ŝǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ D9{ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǊŞǳƴƛƻƴƴŀƛǎŜ Ŝǘ ǎŀ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞ ŀǳȄ ŜŦŦŜǘǎ Řǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ 
[ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǊŞǳƴƛƻƴƴŀƛǎŜ ŞƳŜǘ 297 280 TeqCO2 par an (2011), soit 4% des émissions totales du territoire 
[Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜǎ ŜŦŦƭǳŜƴǘǎ ŘΩŞƭŜǾŀƎŜ ǇŜǳǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜ ƭƛƳƛǘŜǊ ƭŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴs de gaz à effet de serre, soit en 
économisant des intrants importés, soit en étant valorisés énergétiquement et en économisant des combustibles fossiles. 
Une valorisation adéquate limite par ailleurs le risque de pollution de la ressource en eau en cas de fort ruissellement. 
[Ŝǎ ŜƴƧŜǳȄ ƭƛŞǎ ŀǳȄ ŜŦŦƭǳŜƴǘǎ ŘΩŞƭŜǾŀƎŜ Ł [ŀ wŞǳƴƛƻƴ (DAAF) 
La valorisation des déchets organiques vise à ménager les ressources naturelles et à éviter le gaspillage en diminuant 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩŜȄǘǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǘƛŝǊŜǎ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ ƴƻƴ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ Ł ƭǳǘǘŜǊ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊŞŎƘŀǳŦŦŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇƭŀƴŝǘŜ Ŝƴ 
ŘƛƳƛƴǳŀƴǘ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ŦƻǎǎƛƭŜ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƎŀȊ Ł ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜΣ Ŝǘ ŜƴŦƛƴ Ł ƭǳǘǘŜǊ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 
ŜȄŎŜǎǎƛǾŜ ŘΩŜƴƎǊŀƛǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜs. 
[Ŝǎ ŘŜǳȄ ƎǊŀƴŘǎ ǘȅǇŜǎ ŘŜ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ƭŀ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ŀǾŜŎ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŜƴƎǊŀƛǎ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƳǇƻǎǘ Ŝǘ ƭŀ 
ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ŀǾŜŎ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎƘŀƭŜǳǊ Ŝǘ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΦ [Ŝǎ ŘŞŎƘŜǘǎ ƻǊƎŀƴƛǉǳŜǎ ǎƻƴǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊŞǎƛŘǳǎ ƻǳ 
sous-ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƻǊƎŀƴƛǉǳŜǎ ŜƴƎŜƴŘǊŞǎ ǇŀǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ƭŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜǎ ŀƎǊƻŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ƻǳ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ŎƻƳǇƻǎŞǎ ŘŜ ƳŀǘƛŝǊŜǎ 
organiques (MO) non synthétiques caractérisées ǇŀǊ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩŀǘƻƳŜǎ ŘŜ ŎŀǊōƻƴŜ ƛǎǎǳǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ǾƛǾŀƴǘǎΣ ǾŞƎŞǘŀǳȄ ƻǳ 
ŀƴƛƳŀǳȄΦ [ŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ ƻǊƎŀƴƛǉǳŜǎ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƭŜȄŜΦ  
[Ŝǎ ŜŦŦƭǳŜƴǘǎ ŘΩŞƭŜǾŀƎŜ ǎƻƴǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞǎ ŎƻƳƳŜ ŜƴƎǊŀƛǎ ƻǊƎŀƴƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŞǇŀƴŘŀƎŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŞ Ŝǘ ŎƻƳƳŜ Řes déchets quand 
ils sont mal gérés (excédents non maîtrisés). 
La quasi-totalité du gisement est représentée par la production bovine (500 k tonnes), porcine (180 k tonnes) et avicole (29 
k tonnes). Sa répartition sur le territoire est hétérogène. Il existŜ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ Ł ŦƻǊǘŜ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜǾŀƎŜ ό{ŀƭŀȊƛŜΣ [Ŝ 
¢ŀƳǇƻƴΧύ Ŝǘ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ Ł ŦŀƛōƭŜ ŘŜƴǎƛǘŞ ό{ŀƛƴǘŜ {ǳȊŀƴƴŜΣ {ŀƛƴǘ-5ŜƴƛǎΧύΦ 
Outre les subventions gérées par le Conseil Général, il a existé dans le cadre du FEADER 111-33 une subvention de valorisation 
ŘŜǎ ŜŦŦƭǳŜƴǘǎ ŘΩŞƭŜǾŀƎŜ ό5!!Cύ 
 
Lƭ ŜȄƛǎǘŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǳƴŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ όa±!5ύ Ł ƭŀ /ƘŀƳōǊŜ ŘΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŘŜ [ŀ wŞǳƴƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ 
site duquel on trouve de nombreuses études et documentations relatives à ce sujet et spécifiques au territoire réunionnais. 
!ǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǎǘ ŀƛŘŞ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ нл Ł ол҈ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ƭƻŎŀƭŜǎΦ 

Energie  
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déplacements   
Aménagement, 

urbanisme, cadre bâti  
Ressources 

en eau  
Milieux  

naturels  

Agriculture, 
élevage, forêts  

Santé et 
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OBJECTIFS GENERAUX/ DESCRIPTION DE L'ACTION 

Objectifs : 

Améliorer la valorisation agronomique des matières organiques 
 

9ƴŎƻǳǊŀƎŜǊ ƭΩŞǘǳŘŜ Ŝǘ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜǎ ŘŜ traitement des déchets, effluents, sous-produits organiques 
Řƻƴǘ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŧƛƴŀƭ Ŝǎǘ ƭŀ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŀƎǊƻƴƻƳƛǉǳŜ 

OBJECTIFS DETAILLES/ CIBLES VISEES / TERRITOIRE CONCERNE 

 

Objectifs détaillés :  
[ΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜ ǾŀƭƻǊƛǎŜǊ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ƳŀǘƛŝǊŜǎ ǊŞǎƛŘǳŀƛǊŜǎ ƻǊƎŀƴƛǉǳŜǎ 
ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ όŜŦŦƭǳŜƴǘǎ ŘΩŞƭŜǾŀƎŜΣ ǎƻǳǎ-produits agro-industriels, déchets verts, etc.) pour produire localement 
des fertilisants et réduire ainsi la dépendance aux engrais chimiques importés. 

 
Cibles : Agriculteurs, Industriels en lien avec le monde agricole 
 

Territoires concernés : La Réunion 

CALENDRIER 

 

Année de démarrage : 2014                                                5ǳǊŞŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ : 7 ans 

GOUVERNANCE 
 

Porteurs/Référents : DADR 
 
Pilote : M. OUDARD, 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ wǳǊŀƭ 

 

Partenaires internes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

DENV     

Partenaires externes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

DAAF  X   

a±!5 κ /ƘŀƳōǊŜ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ  X   

CIRAD  X   

MOYENS 
 

Budget prévisionnel :  
рΣсп aϵ ǎǳǊ т ŀƴǎ όŘǳǊŞŜ Řǳ t5ww нлмпκнлнлύ 
{ƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ζ LƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƭƭŜŎtif pour la valorisation agronomique des matières 
résiduaires organiques » dans le PDRR 2014/2020 
 
 

Plan de financement :  
EU : 75% et CPN : 25% (pendant les 7 ans du PDRR 2014/2020 
 

Moyens humains Moyens techniques 

Un technicien territorial dédié (1ETP) pour le suivi de ce dossier 
au sein du CG974 

aƻȅŜƴǎ ƭƻƎƛǎǘƛǉǳŜǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ ŀǳȄ ǎŜǎǎƛƻƴǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
agriculteurs 
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SUIVI ET EVALUATION 

 

Indicateurs de suivi : 
Nombre de projet de structures collectives identifiées 
bƻƳōǊŜ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŘŜ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜ Ŝǘ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜǎ 

 
LƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ :  
bƻƳōǊŜ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜǎ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ 
¢ƻƴƴŀƎŜ ŘΩŜŦŦƭǳŜƴǘǎ ǘǊŀƛǘŞ ŀƴƴǳellement 

 

EFFETS ATTENDUS 
9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ : 
La valorisation agronomique des matières organique permettrait de produire localement des fertilisants et de réduire 
ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴƎǊŀƛǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ƎŀȊ Ł ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜ ŀǎǎƻŎƛŞΦ Les impacts évités ne peuvent pas être 
estimés Ł ŎŜ ǎǘŀŘŜ ŦŀǳǘŜ ŘΩŞƭŞƳŜƴǘǎ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛǾŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŦŜǊǘƛƭƛǎŀƴǘǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƭƻŎŀƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ ƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ ŞǾƛǘŞŜǎΦ  
9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ : 
Une valorisation adéquate limite le risque de pollution de la ressource en eau en cas de fort ruissellement au niveau du 
ǎǘƻŎƪŀƎŜ ƻǳ ŘŜ ƭΩŞǇŀƴŘŀƎŜ ƴƻƴ maîtrisé des effluents  

Socio-économique : 
[ŀ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŦŦƭǳŜƴǘǎ ŘΩŞƭŜǾŀƎŜ ŀ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ ǎƻŎƛƻ-économiques, comme la réduction des nuisances liées à des 
épandages mal maîtrisés dans un paysage réunionnais de plus en plus urbanisé, mais aussi une création de richesse.  

Environnemental : 
Réduction des pollutions liées à des épandages mal maîtrisés (cf. partie atténuation). 

 

FORCES 
- De nombreuses études ont déjà eu lieu sur les 

possibilités de valorisation de ces effluents  dans le 
contexte local 

- [ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ŀƴƛƳŀƭŜǎ ǇŜǊƳŜǘ 
ŘΩŜƴǾƛǎŀƎŜǊ ŘŜǎ Ƴǳǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ 
valorisation 

FAIBLESSES 
- Aucune installation fonctionnelle de valorisation 
ŘΩŜŦŦƭǳŜƴǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ł ŎŜ ƧƻǳǊ ǎǳǊ ƭŜ 
territoire Υ Ǉŀǎ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊǎ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ 

EVENTUELLES CONTRAINTES 
- aŀƭƎǊŞ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎΣ ƛƭ ǊŜǎǘŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ 

de faire émerger des porteurs de projets capables de 
fédérer les financements et les différents acteurs 
impliqués dans un projet de structure mutualisée, ce 
qui semble parfois difficile dans le contexte local 

OPPORTUNITES 
- [ΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŀƴƛƳŀƭŜ 

augmente le gisement et les possibilités de 
ǊŜƴǘŀōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴƛtés de méthanisation 

- Les possibilités ŘŜ ƳǳǘǳŀƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ŜŦŦƭǳŜƴǘǎ ŘΩŞƭŜǾŀƎŜ 
avec des unités de méthanisation de nature 
industrielle 
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Plan Climat Energie Territorial                               ACTION 

REF : A&A 5       
Thématique : Agriculture et alimentation 
Titre : Développer des réseaux structurants (recherche de ressources et réseaux de distribution sur les lieux de consommation) 

Secteur (s) du SRCAE (Schéma Régional Climat Air Energie) 
   
                                                                                                                                                                                                                        

Orientation (s) du SRCAE : 
O 47: CŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŜǎ ƛƴǘŜǊŎƻƴƴŜȄƛƻƴǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ǇƻǳǊ ǎŞŎǳǊƛǎŜǊ ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ Ŝŀǳ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ 
O 48Υ hǇǘƛƳƛǎŜǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ 

AMBITION DU CONSEIL GENERAL 
Favoriser les interconnexions entre les réseaux pour sécuriser & diversifier les ressources en eaux 

  AXE STRATEGIQUE 
{ŞŎǳǊƛǎŜǊ ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ Ŝŀǳ ŘŜ ƭΩƞƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜnts usages 

CONTEXTE/ ENJEUX / ETAT DES LIEUX DE L'EXISTANT 

      [Ŝǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜ [ŀ wŞǳƴƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳ 
Le Conseil Général a pour compétence de réaliser et gérer les grands aménagements hydrauliques structurants et les 
périmètres hydro-agricoles, de développer la maîtrise de la ressource en eau et la gestion durable des milieux, et enfin de 
ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ƻǊƛŜƴǘŜǊ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŀǳΦ 
Dans le cadre de ces compétences, le Département peut également ǎƻǳǘŜƴƛǊ ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ des communes en eau brute. 
Il existe actuellement 4 périmètres irrigués gérés par le Département : 4320 ha (7150 ha à terme) sur Le littoral ouest (ILO), le 
Bras de la Plaine et le Bras de Cilaos (7180 ha) et Champ Borne (860 ha). 
     Les émissions de GES de la compétence eau du Département et sa vulnérabilité aux effets du changement climatique 
[ŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ Ŝŀǳ Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŞƳŜǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ мп ƪ¢/hнŜ όŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜ ǇƻƳǇŀƎŜύΣ ǎƻƛǘ р҈ ŘŜǎ 
ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǊŞǳƴƛƻƴƴŀƛǎŜΦ 
[ŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǎǘ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ƛƳǇŀŎǘŞŜ par le changement climatique, à la fois parce que la pluviométrie est susceptible de 
diminuer en saison sèche dans la moitié sud-ƻǳŜǎǘ ŘŜ ƭΩƞƭŜΣ Ƴŀƛǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊŎŜ ǉǳŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜƳǇŞǊŀǘǳǊŜs risque 
de provoquer une augmentation des besoins en eau sur le territoire (évapotranspiration). 
     [Ŝǎ ŜƴƧŜǳȄ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ł [ŀ wŞǳƴƛƻƴ 
.ƛŜƴ ǉǳŜ ƭŜǎ ǾƻƭǳƳŜǎ ŘΩŜŀǳ ŘƻǳŎŜ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ǎǳǊ ƭΩƞƭŜ ǎƻƛŜƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊǎ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎΣ ƭŜǳǊ 
ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƛƴŞƎŀƭŜ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǇŀŎŜ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŜƳǇǎ : ƭΩŜǎǘ ŘŜ ƭΩƞƭŜ Ŝǎǘ ƴŜǘǘŜƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŀǊǊƻǎŞ ǉǳŜ ƭΩƻǳŜǎǘ Ŝǘ ƭŜ ǎǳŘ-ouest qui 
souffrent de saisons sèches particulièrement marquées. 
/ŜǘǘŜ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞ ŀ ǇƻǳǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜ ŘŜǎ ǊǳǇǘǳǊŜǎ ǊŞŎǳǊǊŜƴǘŜǎ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ Ŝŀǳ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ Ŝǘ ƭŀ 
population ; ces ruptures sont souvent dues à une ressource insuffisante dans un secteur de distribution particulier, et qui ne 
dispose pas de possibilité de compenser cette insuffisance temporaire. 
hǳǘǊŜ ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ Ře nouvelles ressources, ce constat a amené à une réflexion 
ƎƭƻōŀƭŜ ǎǳǊ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩƛƴǘŜǊŎƻƴƴŜŎǘŜǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŜŀǳ ŘŜ ƭΩƞƭŜΣ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜƳŜƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ŎŀƴǘƻƴƴŞǎ Ł ŘŜǎ ƭƛƳƛǘes 
ǊŜǎǘǊŜƛƴǘŜǎΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ƭƛƳƛǘŜǊ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊce dans un périmètre particulier. 
Les réflexions préalables ont ainsi porté sur : 

- La poursuite du développement des périmètres irrigués (nord-est et sud) 
- La mutualisation des ressources et la solidarité entre les microrégions (ILO - Bras de Cilaos ς Bras de la Plaine) 
- La valorisation énergétique de la ressource en eau (production hydroélectrique sur ILO) 
- [ΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ nouvelles ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝƴ Ŝŀǳ όŘƻƳŀƛƴŜ ŘΩŀƭǘƛǘǳŘŜ notamment) 

Energie  
Transports et 

déplacements   
Aménagement, 

urbanisme, cadre bâti  
Ressources 

en eau  
Milieux  

naturels  

Agriculture, 
élevage, forêts  

Santé et 
cadre de vie  
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OBJECTIFS GENERAUX/ DESCRIPTION DE L'ACTION 

Objectifs : 

1- Rechercher les solǳǘƛƻƴǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ globale ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǇǊƻŦƛǘŀōƭŜǎ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƞƭŜ ŘŜ ƭŀ wŞǳƴƛƻƴ 
2- Préserver et développer les cultures irriguées 
3- {ŀǘƛǎŦŀƛǊŜ Ŝǘ ǎŞŎǳǊƛǎŜǊ Ł ǘƻǳǘ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Ŝƴ Ŝŀǳ pour les différents usages   
(domestique, agricole Ŝǘ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭύ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ Τ 
4- hǇǘƛƳƛǎŜǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŀǳ όƳǳǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞΣ ƛƴǘŜǊŎƻƴƴŜȄƛƻƴύ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ département Ŝƴ ǎΩƻǊƛŜƴǘŀƴǘ ǾŜǊǎ ǳƴŜ 

gestion globale des ressources en eau 
=> Gestion Globale 
5- Préserver les milieux aquatiques  
6- Favoriser le développement socio-ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩƞƭŜ 
(recherche des bénéfices et avantages maximum). 

 
bƻǘŜ ŘŜ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ : 
5ŀƴǎ ƭŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǳǾǊŀƎŜǎ ƘȅŘǊŀǳƭƛǉǳŜǎΣ ƭŜ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ǘƛŜƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ ŀŦƛƴ ŘΩŀnticiper les 
modifications liées au changement climatiques. Dǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ǎŀ ŎƻƳǇƭŜȄƛǘŞ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ŀǳŎǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ƻǳ ōŀǎŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ 
ǊŜǇǊŜƴŀƴǘ ŎŜǎ ƘȅǇƻǘƘŝǎŜǎ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ƻǳ ǎŜǊŀ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǇŀǊ ƭŜ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ όƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Şǘŀƴǘ ǘǊŝǎ ŘƛŦŦŞǊŜnts).  
!ǳŎǳƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŞǘŀƛƭƭŞ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ƭŀ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞ ƴΩŀ ŘƻƴŎ ŞǘŞ ǊŜǘŜƴǳ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴe des 
ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳ Řǳ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ŎŜ t/9¢Φ 

 

OBJECTIFS DETAILLES/ CIBLES VISEES / TERRITOIRE CONCERNE 

 

Objectifs détaillés :  
wŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƛƴǘŜǊŎƻƴƴŜȄƛƻƴ ŘŜ тлл ƭκǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ Řǳ .Ǌŀǎ ŘŜ /ƛƭŀƻǎ Ŝǘ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ Řǳ .Ǌŀǎ ŘŜ ƭŀ tƭŀƛƴŜ Ł ŞŎƘŞŀƴŎŜ нл15 
wŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƛƴǘŜǊŎƻƴƴŜȄƛƻƴ ŘŜ улл ƭκǎ ŜƴǘǊŜ ƭΩL[h Ŝǘ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ Řǳ .Ǌŀǎ ŘŜ /ƛƭŀƻǎ Ł ŞŎƘŞŀƴŎŜ нлмс 
Extension du périmètre irrigué du sud de 1200 ha à échéance 2022 
Cƛƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ƘȅŘǊŀǳƭƛǉǳŜ ŘŜǎ ƳƛŎǊƻǊŞƎƛƻƴǎ ƴƻǊŘ Ŝǘ Ŝǎǘ όa9w9bύ à échéance 2020 
aƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴƛǘŞǎ ŘŜ ǇǊŞǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜƭƭŜǎ ς 1 unité sur Dassy à échéance 2017  
Rénovation progressive des installations anciennes en les équipant de matériels au dimensionnement optimisé et 
énergétiquement performants  (unités de pompage) ς essai de moteurs à hauts rendements sur 1 site pilote à échéance 2015 
Poursuite du suivi des milieux aquatiques et des mesures favorisant la continuité écologique, avec la perspective du 
changement climatique et de ses impacts ς ŀŎǘƛƻƴǎ ǊŞŎǳǊǊŜƴǘŜǎ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ҍ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǇŀǎǎŜǎ Ł Ǉƻƛǎǎƻƴ ŘŜǎ ǇǊƛǎŜǎ ŘΩŜŀǳ 
du Bras de la Plaine et de la rivière des Galets (échéance 2020) 

 
Cibles : agriculteurs, citoyens, acteurs économiques 

 

Territoires concernés : La Réunion 

 

CALENDRIER 

 

Année de démarrage : 2014                                                        5ǳǊŞŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ : 8 ans Ą 2022 
 

Planification :  

- Voir dans le texte des Objectifs détaillés, ci-dessus 

GOUVERNANCE 
Porteurs/Référents : DEAU 
 
Pilote : M. CHARLAT, Chef de service 
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Partenaires internes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

DADR     

Partenaires externes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

hŦŦƛŎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ  X   

Comité de bassin  X   

/ƘŀƳōǊŜ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ  X   

MOYENS 
 

Budget prévisionnel :  
Environ 21 aϵκŀƴ ǎǳǊ у ŀƴǎ  

 
Plan de financement :  
Fonds FEDER et FEADER selƻƴ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŦǳǘǳǊǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩŀƛŘŜǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜǎΦ 
 

Moyens humains Moyens techniques 

5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ Řǳ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ [ŀ wŞǳƴƛƻƴ 

CǳǘǳǊ {t[ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ 

Sans objet 

 

SUIVI ET EVALUATION 

 

Indicateurs de suivi : 
Avancement des étǳŘŜǎ Ŝǘ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩƛƴǘŜǊŎƻƴƴŜȄƛƻƴ 
Avancement des études et travaux du projet MEREN 
Avancement des études et travaux des stations de prétraitement des eaux superficielles 
!ǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ Ŝǘ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴ Řǳ ǎǳŘ 

 
IndicateuǊǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ :  
bƻƳōǊŜ ŘŜ ƧƻǳǊǎ ŘŜ ǊǳǇǘǳǊŜ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜ 
bƻƳōǊŜ ŘŜ ƧƻǳǊǎ ŘŜ ǊǳǇǘǳǊŜ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎŀǎǎŜ ŘŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭ ƭƛŞŜ au 
climat (crue, turbidité, coupure électrique, mouvements de terrain, etc.) 
 

EFFETS ATTENDUS 
 
9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ : 
Le développement de réseaux structurants, la rénovation progressive des installations anciennes et la valorisation énergétique 
des inŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŜŀǳ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘǊƻƴǘΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ǇŜǊǘŜǎ ŘΩŜŀǳ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ Ŝǘ ŘƻƴŎ ƭŜǎ 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ŦƻǎǎƛƭŜ ǇŀǊ ƳŝǘǊŜ ŎǳōŜ ŘƛǎǘǊƛōǳŞΣ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƭŜ Ǝŀin 
carbone de cette ŀŎǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇǊŞŎƛǎŞƳŜƴǘ ǉǳŀƴǘƛŦƛŀōƭŜΦ  

 
9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ : 
¦ƴ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴ Ǉƭǳǎ ŞǘŜƴŘǳ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ŦƛŀōƭŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ƭƛƳƛǘŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ƴŞƎŀǘƛŦ Řǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳre. 
[ŀ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ƛƴǘŜǊŎƻƴƴŜŎǘŞŜ ŘΩŜŀǳ ōǊǳǘŜ ŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ƭƛƳƛǘŜǊ ƭŜǎ ŎƻǳǇǳǊŜǎ ŘΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ Ŝƴ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ 
sécheresse. 

[ΩƛƴǘŜǊŎƻƴƴŜȄƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎΣ ƭŜǎ ŜŀǳȄ 
souterraines 

étant sensibles aux intrusions salines. 

 
Socio-économique : 
[ΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ Ŧƛŀōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘtent ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ǉǳƛ ŀ ǳƴ fort poids socio-
économique à La Réunion 
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Environnemental : 
[ΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇǊŞǾƛǎƛōƭŜ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜ ƳƛƭƛŜǳ ƴŀǘǳǊŜƭΣ Řŀƴǎ ǳn contexte de sécheresses plus 
fréquentes, peut nuire aux écosystèmes des rivières concernéesΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƭŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǳǾǊŀƎŜǎ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩŞǘǳŘŜǎ 
ŘΩƛƳǇŀŎǘǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ƳƛǎŜǎ Ł ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ pour réduire les effets de ses ouvrages 
sur les écosystèmes aquatiques conformément à la réglementation : mise en place de débit minimum biologique, débit 
réservé, passes à poissons. 
 

FORCES 
 

- La plupart des actions en cours en matière de gestion 
des réseaux structurants vont dans le sens de 
ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ 

- Dŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀƭŜ ŀǾŜŎ 
ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜ ƭΩ9ŀǳΣ ƭŜ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŦƛƴŀƴŎŜ ƭŜ ǎǳƛǾƛ 
qualitatif et quantitatif des ressources en eau 
potentiellement impactées par ses infrastructures 

FAIBLESSES 
 

- Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ Ł ŎŜ ƧƻǳǊ ŘΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ 
ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǎǳǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŘŞŎŜƴƴƛŜǎ ŘŜ 
ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜ Ŝǘ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ǉǳƛ ǇǊŜƴƴŜ 
en compte le changement climatique 
Si les données ne sont pas disponibles, des 
hypothèses sont cependant prises en compte dans la 
conception des ouvrages hydrauliques, basées sur les 
ŎƘǊƻƴƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ŘŞōƛǘǎ ƳŜǎǳǊŞǎ ǇŀǊ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 
afin de déterminer les tendances hydrologiques des 
ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ 

EVENTUELLES CONTRAINTES 
 

- LΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōesoins et des prélèvements 
dans des milieux naturels soumis à des sécheresses 
hivernales plus sévères sont tendanciellement 
susceptibles de nuire aux écosystèmes concernés, ce 
qui nécessite une adaptation régulière des efforts 
ƳŜƴŞǎ ǇƻǳǊ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ Řes infrastructures sur 
les milieux naturels 
 

OPPORTUNITES 
 

- Non identifiées 
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Plan Climat Energie Territorial                               ACTION 

REF : A&A 6       
Thématique : Agriculture et alimentation 

Titre : Soutenir les démarches "qualité" en production agricole 

Secteur (s) du SRCAE (Schéma Régional Climat Air Energie) 
   
                                                                                                                                                                                                                          

 

Orientation (s) du SRCAE : 
O 58: tƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭŀ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ produits phytosanitaires 
O 59: ¦ǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŎǳƭǘǳǊŀƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǊŜǎǇŜŎǘǳŜǳǎŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ  

AMBITION DU CONSEIL GENERAL 
CŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŜǎ ōƻƴƴŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ϧ [ǳǘǘŜǊ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩŞǊƻǎƛƻƴ 

AXE STRATEGIQUE 
Valoriser les produits agricoles locaux  

CONTEXTE/ ENJEUX / ETAT DES LIEUX DE L'EXISTANT 

      Les compétences du Conseil Général de La Réunion sur la transformation de produits agro-alimentaires 
[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜ [ŀ wŞǳƴƛƻƴ ŀ ǳƴ ǊƾƭŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ƭƻŎŀƭŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀƛŘŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ όbudget 
total de la Direction de 21 aϵ ǇŀǊ ŀƴύ ; ces aides concernent les investissements productifs des agriculteurs, les 
investissements ruraux et le soutien aux organismes agricoles. 
Les aides du Conseil Général sont renforcées pour les agriculteurs qui se lancent dans des démarches tellŜǎ ǉǳŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 
ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ƻǳ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǊŀƛǎƻƴƴŞŜΦ  
[Ŝǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ D9{ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǊŞǳƴƛƻƴƴŀƛǎŜ  
[ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǊŞǳƴƛƻƴƴŀƛǎŜ ŞƳŜǘ 297 280 TeqCO2 par an (2011), soit 4% des émissions totales du territoire 
Le développement de démarches qualité peut permettre de réduire les émissions grâce à une meilleure gestion 
ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǇŀǊ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƭƻŎŀƭŜ Ŝƴ ǎǳōǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ όŦǊŜǘύ 
     Les enjeux des démarches qualités pour la production agricole réunionnaise 
Dans un contexte où se succèdent de nombreuses crises alimentaires, et où les citoyens consommateurs expriment des 
ŀǘǘŜƴǘŜǎΣ ƭŜǳǊǎ ǊŜǾŜƴŘƛŎŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘǎΣ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛen 
dǳ ǇŀȅǎŀƎŜΣ ŜǘŎΦ ǎΩŜȄǇǊƛƳŜƴǘ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ƻǳǾŜǊǘŜƳŜƴǘΦ  
vǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŜ ŘŜ ǎƛƎƴŜǎ ƻŦŦƛŎƛŜƭǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ όƭŀōŜƭǎΣ //tΣ !h/Σ !ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ .ƛƻƭƻƎƛǉǳŜύΣ de cahiers 
des charges ou chartes qualité filières, de démarches métier, ŘŜ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎ ό!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǊŀƛǎƻƴƴŞŜΣ Χύ ƻǳ ōƛŜƴ 
ŜƴŎƻǊŜ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǉǳŀƭƛǘŞ όL{h фллм Ŝǘ мпллмΣ bC ±лм-005/007-!ƎǊƛ /ƻƴŦƛŀƴŎŜϯΧύΣ ǘƻǳǘŜǎ ŎŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ǘŜƴǘŜƴǘΣ ŎƘŀŎǳƴŜ 

ŀǾŜŎ ƭŜǳǊǎ ǎǇŞŎƛŦƛŎƛǘŞǎ Ŝǘ ƭŜǳǊ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŜȄƛƎŜƴŎŜǎΣ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł Ŏes nouvelles préoccupations. 
¶ Il existe deux grands types de démarches de qualité: les « système de management » et les autres démarches de 

bonnes pratiques agricoles ou de cahiers des charges produits ; ces deux types sont complémentaires, le système de 
management pouvant prendre en compte les autres démarches. 

¶ [Ŝǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ǉǳŀƭƛǘŞ Ŝǘκƻǳ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƘƻǊƛȊƻƴǘŀƭŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ 
ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ƻǳ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǾŜǊǘƛŎŀƭŜ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘƻƴƴŞŜΦ [Ŝǎ ŦƛƴŀƭƛǘŞs de ces deux types de 
démarches sont elles aussi différentes et complémentaires. 

- [Ŝ ǇǊŜƳƛŜǊ ǘȅǇŜ ŘΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǇǊƻǇƻǎŜ ǳƴŜ ƭƛǎǘŜ ŘŜ ōƻƴƴŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ł ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ǾŀƭŀōƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ 
ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΦ 
- [Ŝ ǎŜŎƻƴŘ ǘȅǇŜ ŘΩŀǇǇǊƻŎƘŜ Ŝǎǘ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘƛŎǘŞ ǇŀǊ ǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ ζ ƳŀǊŎƘŞ η Ŝǘ ζ ŦƛƭƛŝǊŜ ηΣ Ŝƴ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘ ŀǳȄ ŀǘǘŜƴǘŜǎ ŘŜǎ 
clients et autres parties intéressées. 

 
[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ Ŧŀƛǘ ŘŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊǎ ǎǳǊ ƭŜ ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǊŀƛǎƻƴƴŞŜΣ Ƴŀƛǎ ƛƭ ǇƻǳǊǊŀƛǘ 
şǘǊŜ ŜƴǾƛǎŀƎŞ ŘŜ ǎƻǳǘŜƴƛǊ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ ǉǳƛ ǎŜ ƭŀƴŎŜƴǘ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘȅǇŜ ŘŜ ŘŞƳŀǊŎhe qualité, en particulier celles 
ǉǳƛ ǇǊŜƴƴŜƴǘ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ όL{h мпллм ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜύ ƻǳ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜǎ ŘŜƴǊŞŜǎ 
alimentaire (ISO 22000), afin de les aider à acquérir des outils efficaces de gestion environnementale de leur exploitation dans 
ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ƭƛŞ ŀǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜΦ 
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OBJECTIFS GENERAUX/ DESCRIPTION DE L'ACTION 

Objectifs : 

1- Développer les démarches qualité de type ISO 14000 dans les exploitations agricoles visant à la certification 
environnementale des outils de production 

2- Accompagner les agriculteurs dans le développement et la mise en place de démarches qualité (type certification 
production ®Agri-Confiance volet « Qualité » et/ou « Environnement »...) visant à la certification des productions ou de 
ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 

OBJECTIFS DETAILLES/ CIBLES VISEES / TERRITOIRE CONCERNE 

 

Objectifs détaillés :  
5ŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘȅǇŜǎ ŘŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ǇƻǳǾŀƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ 
définition de dispositifs de soutien et ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘκŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ǿƛǎ Ł Ǿƛǎ ŘŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜǎ, par exemple 20% des 
ŎƻǶǘǎ ŘƛǊŜŎǘǎ ŘŜ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ŀǳȄ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ƳŀǘŞǊƛŜƭǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ.  
aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳȄ ŀƎriculteurs volontaires pour adhérer à une des démarches qualité accompagnée 
{ƻǳǘƛŜƴ Ł ƭŀ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎ όǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ¢ŜǊǊΩ!ǾŜƴƛǊ κ L{h мп001) 
Communication sur les démarches accompagnées, et sur leurs avantages auprès des agriculteurs et auprès de la population 
(citoyens / consommateurs) 

 
Cibles : Agriculteurs. 
 

Territoires concernés : La Réunion 

CALENDRIER 

 

Année de démarrage : 2014                                                5ǳǊŞŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ : 5 ans 
 

Planification : 
2014 : dŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘȅǇŜǎ ŘŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ǉǳŀƭƛǘŞ Ł ǎƻǳǘŜƴƛǊ Ŝǘ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ  
2015-2019 Υ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǎƻǳǘƛŜƴǎ Ŝǘ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ 

 

GOUVERNANCE 
 

Porteurs/Référents : DADR 

 
Pilote : M. OUDARD, 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ 5Şveloppement Rural 
 

Partenaires internes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

     

Partenaires externes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

/ƘŀƳōǊŜ ŘΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ  X   

ADEME  X X  

CER France  X   

Association « Terre de Réunion »  X   

QualiReg  X   

OCTROI  X   

IRQuA  X   
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MOYENS 
 

Budget prévisionnel :  
Sous réserve de prise en considération dans le PDRR 2014/2020 et de budget associé. 
 

 

Moyens humains Moyens techniques 

1 technicien agricole formé (1 ETP) 
 

aƻȅŜƴǎ ƭƻƎƛǎǘƛǉǳŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
des agriculteurs (salles, véhicule, etc.) 

 

SUIVI ET EVALUATION 

 

Indicateurs de suivi : 
Nombre de démarches qualité nouvelles accompagnées 
bƻƳōǊŜ ŘŜ ŎŀƳǇŀƎƴŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘŞmarches qualité lancées ou soutenues 
 

LƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ :  
bƻƳōǊŜ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞǎ ǾŜǊǎ ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ 
bƻƳōǊŜ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ ŎŜǊǘƛŦƛŞǎ Ŝƴ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ 

EFFETS ATTENDUS 
9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ : 
Le développement de démarches agricoles « qualité » peut permettre de réduire les émissions grâce à une meilleure gestion 
ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎ όŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ŎƘƻƛȄ Ŝǘ ǾƻƭǳƳŜ ŘŜǎ ƛƴǘǊŀƴǘǎΣ ŜǘŎΦύ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ǇŀǊ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ 
ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƭƻŎŀƭŜ Ŝƴ ǎǳōǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎΣ ǎƻǳǊŎŜ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Ł ŎŀǳǎŜ Řǳ ŦǊŜǘΦ [Ŝ Ǝŀƛƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ 
action est mis en relation avec celui de la fiche A&A3 intitulée « Structurer et soutenir les filières bio / raisonnées ». 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ : 
Une exploitation en démarche qualité (par exemple de type ISO 14001) peut plus efficacement identifier les enjeux du 
ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘŜǊ Ŝǘ ǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŀŘŞǉǳŀǘŜǎ : envisager de changer de culture ou de 
variété cultivée, faire évoluer le système ŘΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴΣ ǇǊŞǾƻƛǊ ǳƴŜ Ǌƻǘŀǘƛƻƴ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜ ŘŜǎ ŎǳƭǘǳǊŜǎΣ ŜǘŎΦ 

Socio-économique : 
[Ŝǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ǉǳŀƭƛǘŞǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ŀǾƻƛǊ ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ǇƻǎƛǘƛŦ ǎǳǊ ƭŜǎ ǾŜƴǘŜǎ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŀƧƻǳǘŞŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊ Ŝƴ ǊŀǎǎǳǊŀƴt les 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ǎǳǊ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǊŞŜƭǎ ŘΩŀŎƘŜǘer des produits locaux certifiés, cultivés dans des conditions garanties. Ces démarches 
ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎΦ 

Environnemental : 
Une exploitation en démarche qualité (par exemple de type ISO 14001) doit identifier ses impacts environnementaux et est 
donc potentiellement mieux structurée pour les limiter, y compris dans le contexte évolutif du changement climatique. 

FORCES 
 

- [Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜ ŘŞƧŁ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 
ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǊŀƛǎƻƴƴŞŜ 

- Il existe des structures en charge de la qualité dans le 
ƳƻƴŘŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ł [ŀ wŞǳƴƛƻƴ Ŝǘ ƭΩhŎŞŀƴ LƴŘƛŜƴ : 
OCTROI (certification), IRQuA (développement de 
nouvelles démarches), QualiREG (réseau 
scientifique), etc. 

 

FAIBLESSES 
 

- Il existe actuellement ǇŜǳ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜ 
soutien de la part du Conseil Général aux systèmes 
de management de la qualité au niveau des 
exploitations agricoles à La Réunion (type ISO 14001) 

EVENTUELLES CONTRAINTES 
 

- Les cultures soumises à une concurrence sévère des 
importations (légumes secs, carottes, ail ; etc.), bien 
que pouvant tirer avantage de démarches qualité, 
ǊƛǎǉǳŜƴǘ ŘΩŀǾƻƛǊ ŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ Ł ƭŜǎ ŜƴƎŀƎŜǊ ǇƻǳǊ ŘŜǎ 
raisons financières 

OPPORTUNITES 
 

- Les consommateurs et les citoyens sont de plus en 
plus demandeurs de garanties sur les qualités réelles 
ŘŜ ŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ŀŎƘŝǘŜƴǘΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ǎǳǊ ƭŀ Ŧŀœƻƴ Řƻƴǘ 
cela a été produit. 

- [ΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ζ Terre de Réunion » qui regroupe 23 
agriculteurs, a été certifiée ISO 14001 en 2012 
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V [Ω9b±Lwhbb9a9b¢ 

Plan Climat Energie Territorial                             ACTION 

REF : ENV 1       
Thématique : Environnement 

Titre : Soutenir les projets de valorisation énergétique des déchets non dangereux 

Secteur (s) du SRCAE (Schéma Régional Climat Air Energie) 

   

                                                                                                                                                                                                                      

Orientation (s) du SRCAE : 

O11 : Soutenir le développement de la biomasse en particulier le potentiel de développement de la ressource en canne fibre, 
du bois-énergie et déchets verts, favoriser les sauts technologique et développer la filière biogaz issue de la méthanisation des 
effluents agroindustriels, agricoles et domestiques 

AMBITION DU CONSEIL GENERAL 

Faire approuver le Plan Départemental de Prévention et de Gestion des Déchets Non Dangereux (PDPGDND). 

AXE STRATEGIQUE 

Accompagner le développement de filières de valorisation énergétique 

CONTEXTE/ ENJEUX / ETAT DES LIEUX DE L'EXISTANT 

 

Le Plan Départemental de Prévention et de Gestion des Déchets Non Dangereux (PDPGDND) est la nouvelle appellation du 
Plan Départemental des Déchets Ménagers et Assimilés (PDEDMA). Le Plan fixe les grandes orientations en matière de gestion 
des déchets à l'échelle départementale et doit par ailleurs répondre aux objectifs du Grenelle (diminution de la part des 
déchets stockés ou incinérés, augmentation de la valorisation matière et organique, etc.). 

 

[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ Ŝǎǘ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ Řǳ ttD5b5 Ŝƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ƭΩ!59a9Σ 
les intercommunalités ; les Chambres Consulaires, les organismes professionnels, les associations de consommateurs et celles 
de protection de l'environnement, et les sociétés agréées (Eco-9ƳōŀƭƭŀƎŜǎΣ {L/wΣ !¢.wΣ !±t¦wΣΧύΦ 

 

En 2011, La Réunion a produit 1 805 396 tonnes de déchets non dangereux dont 547 115 t de déchets ménagers et assimilés 
Ŝǘ м нру мфм ǘ ŘŜ ŘŞŎƘŜǘǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ.  
Le bilan et les perspectives des filières de gestion sont les suivantes :  

 

 

La fin de vie de ces déchets est responsable de 5% des émissions de gaz à effet de serre du territoire réunionnais. Le 
traitement des ordures ménagères par enfouissement représente la quasi-totalité des émissions de GES de ce poste. 
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OBJECTIFS GENERAUX/ DESCRIPTION DE L'ACTION 

Objectifs : 

Participer au développement de la production ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ à partir des déchets 

 

1- Inscrire dans le PDPGDND les objectifs de valorisation énergétique (identification des gisements de déchets concernés) et 
la créŀǘƛƻƴ ŘΩoutils de traitement de déchets avec valorisation énergétique afin que les intercommunalités et/ou 
ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ǇǊƛǾŞǎ ƭŜǎ ƳŜǘǘŜƴǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ όƛƴŎƛƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǊŘǳǊŜǎ ƳŞƴŀƎŝǊŜǎ ǊŞǎƛŘǳŜƭƭŜǎΣ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ ǾŜǊǘǎΣ ōƻǳŜǎ ŘŜ 
STEP, méthanisation des bio déchets, des déchets des industries agroalimentaires,..). 

2- Suivre et animer le PDPGDND avec les acteurs du territoire concernés. 

 

OBJECTIFS DETAILLES/ CIBLES VISEES / TERRITOIRE CONCERNE 

 

Objectifs détaillés :  

Créer un observatoire des déchets όǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎƻǊŀƘύ 

Cibler et quantifier chaque  flux de déchets concernés par la valorisation énergétique (déchets verts, bois/palettes, ordures 
ƳŞƴŀƎŝǊŜǎ ǊŞǎƛŘǳŜƭǎ Ł Ƙŀǳǘ t/LΣ ōƻǳŜǎ ŘŜ {¢9tΣ ŜƴŎƻƳōǊŀƴǘǎΣ ŘŞŎƘŜǘǎ ŘŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜǎ ŀƎǊƻŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎΣΧύ 

 

Cibles : Intercommunalités, acteurs privés spécialisés 

 

Territoires concernés : La Réunion 

CALENDRIER 

 

Année de démarrage : Novembre 2014                                                5ǳǊŞŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ : 12 ans (durée du PDPGDND) 

 

Planification : 

Cf. PDPGDND validé 

GOUVERNANCE 

 

Porteurs/Référents : DENV 

 

Pilote : Mme LENA, Responsable du service Déchets - Energie 
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Partenaires internes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

Direction de la communication  X   

Partenaires externes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

Intercommunalités X X X  

Communes  X   

ADEME  X X  

DEAL X X X  

Région Réunion     

/ƘŀƳōǊŜ ŘΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ  X   

Acteurs privés  X X  

Syndicats Mixtes  X X X  

Agorah  X   

Chambres consulaires  X   

Association  X   

Europe   X  

MOYENS 

 

Budget prévisionnel :  

Pas de subventions dédiées à la création des équipements 

 

Plan de financement :  

Sans objet 

 

Moyens humains Moyens techniques 

¦ƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǎǳƛǾƛ Řǳ Ǉƭŀƴ Observatoire déchets Υ ƻǳǘƛƭǎ ŘΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ 
 

SUIVI ET EVALUATION 

 

Indicateurs de suivi : 

bƻƳōǊŜ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ ŀǾŜŎ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ŎǊŞŞŜǎ : 
- Par incinération 
- Par méthanisation 

Nombre de centre de stockage de déchets avec valorisation énergétique du biogaz 

 
LƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛon :  
Energie produite annuellement par unité de valorisation énergétique : 

- par incinération 
- par méthanisation 
- par enfouissement 

Rendement par unité de valorisation énergétique (%) 
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EFFETS ATTENDUS 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ : 

Selon les données de 2011, La Réunion produisait 1 805 396 tonnes de déchets non dangereux responsables de 5% des 
émissions de GES du territoire, soit 434 250 téqCO2. Parmi ces émissions, la quasi-totalité est liée au traitement des ordures 
ménagères par enfouissement. Selon les perspectives annoncées des filières de gestion, 360 000 tonnes de ces déchets 
ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ şǘǊŜ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ǾŀƭƻǊƛǎŞǎ ŘΩƛŎƛ нлнсΣ ǎƻƛǘ нл҈ ŘŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ƭƛŞŜǎ ŀǳȄ ŘŞŎƘŜǘǎ ŀŎǘǳŜƭǎΦ [ŀ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ 
énergétique de ces déchets représenterait donc 86 850 téqCO2 évités.  

Il est à préciser que les futures unités de valorisation énergétiques ǇǊƻŘǳƛǊƻƴǘ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŀƴǘ Ł ƭŀ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ D9{ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ƛƴŘƛǊŜŎǘŜǎ ŀǎǎƻŎƛŞŜǎ Ł ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ŎŜ Ǝŀƛƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Ł ŎŜ ƧƻǳǊ ǉǳŀƴǘƛŦƛable 
car le dimensionnement technique ŘŜ ŎŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŎƻƴƴǳΦ 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ : 

Le stockage de déchets en volumes importants pouvant présenter une certaine vulnérabilité aux évènements  climatiques 
extrêmes (par exemple sur le site de la Rivière Saint-Etienne), la valorisation énergétique des déchets non dangereux peut 
permettre de limiter cette vulnérabilité si elle génère une réduction significative des volumes ultimes. 

Socio-économique : 

La structuration des filières de traitŜƳŜƴǘ ŘŜ ŘŞŎƘŜǘǎ Ł [ŀ wŞǳƴƛƻƴ Ŝǎǘ ǇƻǊǘŜǳǎŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΦ [Ŝǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ 
vont permettre de créer ou de renforcer de nouvelles filières telles que la méthanisation, la valorisation énergétique des 
certains déchets ménagers, le bois énergie, eǘŎΦ ŀǾŜŎ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ŘƛǊŜŎǘǎ Ŝǘ ƛƴŘƛǊŜŎǘǎΦ [ΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
démographie et de la production des déchets associés lassent supposer que ces filières sont pérennes et devraient se 
renforcer à long terme. 

Il est important de rappeler que si la création de filières de traitement de déchets génère des emplois, contribue à 
ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩƛƭŜ Ŝǘ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǎƻǳǊŎŜ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎΣ ƭŜǳǊ ƛƳŀƎŜ Ŝǎǘ ƴŞƎŀǘƛǾŜ 
auprès de la population (principe du Nymby). 

Environnemental : 

[Ŝǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ ǎƻƴǘ ŘŜǎ Lƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŀ tǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ όL/t9ύ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŘƻŎ 
ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŀǾƻƛǊ ŘŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄΦ [Ŝǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ŀƴŀƭȅǎŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ǇǊŞŀƭŀōƭŜǎ 
όŞǘǳŘŜǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘǎΣ ŞǘǳŘŜǎ ŘŀƴƎŜǊǎΣ ŞǘǳŘŜǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎΣ ŜǘŎΦύΦ /ƘŀǉǳŜ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ǇƻǎǎŝŘŜ ǳƴ ŀǊǊşǘŞ ǇǊŞŦŜŎǘƻǊŀƭ ƻǳ Ŝǎǘ ǎƻǳƳƛǎ à 

ǳƴ ŀǊǊşǘŞ ǘȅǇŜ ǉǳƛ ŎŀŘǊŜ ƭŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ŀŎŎŜǇǘŀōƭŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ. 

FORCES 

- Actualisation en cours du PDPGDND 

- Des installations de stockage des déchets qui 
ŀǊǊƛǾŜƴǘ Ł ǎŀǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘΩƻǴ ǳƴ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ƳŀǘƛŝǊŜ 
valorisable élevé 

- Une prise de conscience sur le traitement des 
déchets 

- [Ŝǎ t/9¢ ŘŜǎ 9t/L ǉǳƛ ŀǇǇǳƛŜƴǘ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩ9ƴw 
à partir de la ressource déchets 

- La création du Syndicat Mixte de traitement des 
déchets du Sud 

FAIBLESSES 

- [ΩƛƳŀƎŜ ƴŞƎŀǘƛǾŜ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
déchets de la part de la population 

- [Ŝǎ ŘŞƭŀƛǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦǎ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ 
longs 

EVENTUELLES CONTRAINTES 

- Le foncier disponible 

OPPORTUNITES 

- Participation du CG a La politique régionale en 
faveur du développement de la filière bois énergie 
(qui comprend les déchets verts) : identification, 
mobilisation de la ressource bois 
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Plan Climat Energie Territorial                               ACTION 

REF : ENV 2       
Thématique : Environnement 

Titre : aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ [ŀ wŞǳƴƛƻƴ 

Secteur (s) du SRCAE (Schéma Régional Climat Air Energie) 

   

                                                                                                                                                                                                                       

Orientation (s) du SRCAE : 

O52 : Protéger les écosystèmes marins pour la biodiversité et la pêche 

O53 : Protéger les milieux terrestres et d'eau douce représentant un patrimoine naturel remarquable 

O65 : Renforcer les actions de sensibilisation auprès de la population et des acteurs 

AMBITION DU CONSEIL GENERAL 

Animer la politique départementale de prévention des déchets non dangereux (coordonner les programmes locaux de 
prévention des 5 EPCI en particulier) et devenir exemplaire en matière de prévention et de gestion de ses déchets 

AXE STRATEGIQUE 

Favoriser la prévention, la valorisation et le recyclage des déchets 

CONTEXTE/ ENJEUX / ETAT DES LIEUX DE L'EXISTANT 

 

[Ŝ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŀ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ, lŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ du Plan Départemental de Prévention et de Gestion des 
5ŞŎƘŜǘǎ bƻƴ 5ŀƴƎŜǊŜǳȄ όt5tD5b5ύ ǉǳƛ ǊŜƳǇƭŀŎŜ ƭŜ tƭŀƴ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘΩ9ƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 5ŞŎƘŜǘǎ aŞƴŀƎŜǊǎ Ŝǘ !ǎǎƛƳƛƭŞǎ  
(PDEDMA).  

Le PPGDND est un document de planification qui établit aux horizons 2020 et 2026 les gisements des déchets non dangereux à 
traiter et les équipements correspondant. Il prévoit en amont de la gestion des déchets, un programme de réduction de la 
quantité et de la nocivité des déchets. 

 

Il prévoit un scénario de prévention et de gestion multi filières des Déchets Non Dangereux DND pour traiter un gisement de  
1 805 396 t en 2011 à 2 055 700 t en 2026 incluant un programme de prévention (réduction des déchets)  en cohérence avec 
les Programmes Locaux de Prévention des 5 EPCI et le projet de Plan National de Prévention 2014-2020 et avec des objectif 
quantitatifs différenciés pour les horizons 2020 et 2026 (-7% puis - 2,5%) et par gisement (déchets ménagers puis ceux des 
activités économiques). 

 

Le plan départementŀƭ ƻǳ ƭƻŎŀƭ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ 9t/L ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŀ ǇƻǳǊ ŀƳōƛǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜ ƎƛǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŘŞŎƘŜǘǎΣ ŘŜ ƭƛƳƛǘŜǊ 
ƭŜ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ƭΩŜƴŦƻǳƛǎǎŜƳŜƴǘ όƻǳ Ł ƭΩƛƴŎƛƴŞǊŀǘƛƻƴύ Ŝǘ ŘŜ ŘƛƳƛƴǳŜǊ ƭŜ ŎƻǶǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎΦ /Ŝ Ǉƭŀƴ Ŝǎǘ ǇƻǊǘŞ ǇŀǊ ƭŜǎ 
collectivités, le Département et les EPCI, et concerne tous les producteurs de déchets : les particuliers, les acteurs publics et 
ǇǊƛǾŞǎΦ Lƭ Řƻƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭΩŜȄŜƳǇƭŀǊƛǘŞ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞΣ ƭŀ ŘŞŎƭƛƴŀƛǎƻƴ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ Ŝǘ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜǎΣ ŘŜ 
sensibiliser les particǳƭƛŜǊǎ Ŝǘ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǳǊǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎΦ 

 

! ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ [ŀ wŞǳƴƛƻƴΣ ƭŜǎ р 9/tL ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ƭƻŎŀƭ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎΦ  

Le PPGDND devant être approuvé fin 2014, le Conseil Général initialisera le premier plan de prévention départemental dès 
2015. 

 

Energie  
Transports et 

déplacements   
Aménagement, 

urbanisme, cadre bâti  
Ressources 

en eau  
Milieux  

naturels  

Agriculture, 
élevage, forêts  

Santé et 
cadre de vie  
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Le poste « Fin de vie des déchets » représente 5% des émissions du Bilan Carbone® Territoire. Ces émissions sont liées à la 
décomposition en carbone ou gaz à effets de serre comme le méthane des déchets lƻǊǎ ŘŜ ƭΩƛƴŎƛƴŞǊŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ƭŀ 
biodégradation. ! ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭΣ ƭŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇŀǊ ǎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ м҈ ŘŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ Řǳ .ƛƭŀƴ 
Carbone® Patrimoine et Services du Département de La Réunion. 

OBJECTIFS GENERAUX/ DESCRIPTION DE L'ACTION 

Objectifs : 

!ƴƛƳŜǊ ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ [ŀ wŞǳƴƛƻƴ 

Faire de la prévention et de la gestion des déchets du Conseil Général une démarche exemplaire 

 

1. Politique départementale de prévention : 

a. Définir le pƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǊŜǘŜƴǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ t5tD5b5 : 

- Réduction de la production de déchets non dangereux 

- Responsabilisation des producteurs de déchets 

- Développement des pratiques de réparation / réemploi 

- DéveloppemŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻ-exemplarité 

- Réduction de la toxicité du flux de déchets 

b. /ǊŞŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ /ƻƳƛǘŞ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǊŞǳƴƛƻƴƴŀƛǎ : 

- Mobilisation des partenaires 

- Définition des priorités annuelles pour une meilleure cohérence et synergie territoriale 

- tŀǊǘŀƎŜ Ŝǘ Ƴǳǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ƳƻȅŜƴǎ 

2. Exemplarité de la collectivité : 

a. wŞŀƭƛǎŜǊ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ : diagnostic déchets, prévention à la source, réutilisation, recyclage, valorisation, 
etc. 

b. !ƴƛƳŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴΣ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ŀƎŜƴǘǎ 

OBJECTIFS DETAILLES/ CIBLES VISEES / TERRITOIRE CONCERNE 

 

Objectifs détaillés :  

Réduire la production de déchets non dangereux de 7% en 2020 et de 2,5% en 2026 comme inscrit au PPGDND 

Cibles : tous les acteurs produisant des déchets (particuliers, collectivités, professionnels, associations, scolaires, etc.) 

Territoires concernés : La Réunion  

CALENDRIER 

Année de démarrage : 2015                                                   Durée ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ : Action continue 

Planification : 

!ah tƭŀƴ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŎƻƳǇǊŜƴŀƴǘ ƭΩŜȄŜƳǇƭŀǊƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ : 

2014 : Consultation AMO  

2015 Υ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴs du plan départemental de prévention y compris animation du comité de 
pilotage de la prévention 
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GOUVERNANCE 

 

Porteurs/Référents : DENV 

 

Pilote : Mme LENA, Responsable du service Déchets - Energie 

Partenaires internes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

Ensemble des directions 
 

X 
X (budget de la 

collectivité) 
 

Partenaires externes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

ADEME X X X  

Syndicats Mixtes X X   

EPCI X X X  

SICR X X X  

Région Réunion  X   

Eco-Organismes  X X X  

MOYENS 

 

Budget prévisionnel :  

мрл Yϵ 

 

Plan de financement :  

{ƻƭƭƛŎƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!59a9  

 

Moyens humains Moyens techniques 

1 personne (responsable de service ou chargé de mission) 

 

Moyens de la collectivités et mutualisation avec les autres 
partenaires du comité de pilotage 

 

SUIVI ET EVALUATION 

 

Indicateurs de suivi : 

!ǾŀƴŎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ όƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜΣ ŘΩŀǘŜƭƛŜǊǎΣ ŜǘŎΦύ 

 

LƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ :  

Emissions de GES évités 

Quantité de déchets évités / habitant / an 
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EFFETS ATTENDUS 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ : 

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Řǳ tƭŀƴ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ Řƻƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ŘŜ т҈ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩƻǊŘǳǊŜǎ ƳŞƴŀƎŝǊŜǎ Ŝǘ 
assimilés sur le territoire départemental. нпп рлл ǘƻƴƴŜǎ ŘΩƻǊŘǳǊŜǎ ƳŞƴŀƎŝǊŜǎ ǎƻƴǘ ǇǊƻŘǳƛǘŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘerritoire et représentent 
392 097 téqCO2Φ {ƛ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ т҈ Ŝǎǘ ŀǘǘŜƛƴǘΣ ŎŜƭŀ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ нт 447 téqO2 évités sur le territoire. Cette action est une action 
conjointe aux 5 EPCI de La Réunion et au Conseil Général. 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ : 

Le stockage de déchets en volume important pouvant présenter une certaine vulnérabilité aux évènements  climatiques 
extrêmes (par exemple sur le site de la Rivière Saint-Etienne), les actions de prévention des déchets permettent de limiter 
ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŜƳǇǎ de cette vulnérabilité. 

Socio-économique : 

Le plan de prévention des déchets doit permettre une réduction des coûts liés aux déchets et des tonnages enfouis dans les 
ISDND. Pour les entreprises privées et les collectivités, le plan permet de réduire le coûǘ Ǝƭƻōŀƭ ŘŜǎ ŦŀŎǘǳǊŜǎ ŘΩŜƴƭŝǾŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ 
ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎΦ [Ŝǎ Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ şǘǊŜ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ŘŜ ǇŀǊ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜǎ ǘŀȄŜǎ ŘΩŜƴƭŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƻǊŘǳǊŜǎ 
ménagères.  

De nombreuses actions en matière de réduction à la source, réutilisation, recyclage sont menées par des associations. La mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛŜƴǘ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ŎŜ ǘƛǎǎǳ ǎƻŎƛŀƭ ŘŜ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞΦ 

[Ŝ Ǉƭŀƴ ŦŀǾƻǊƛǎŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ όŀȄŜ ŘŜ ƭŀ ŦǳǘǳǊŜ ƭƻƛ ǎǳǊ ƭŀ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ ŞŎƻƭogique). 

Environnemental : 

La réduction des déchets permet de diminuer les tonnages enfouis et de prolonger la durée de vie des ISDND existants qui sont 
proches de la saturation (quid du devenir des déchets quand les 2 installations locales seront à saturation ?). 

Au-delà du volume de déchets produits, le plan prévoit des actions pour agir sur les comportements afin de faire prendre 
ŎƻƴǎŎƛŜƴŎŜ ǉǳŜ ƧŜǘŜǊ ŘŜ ŘŞŎƘŜǘǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ όŘŀƴǎ ƭŜǎ ǊŀǾƛƴŜǎΣ Řŀƴǎ ƭΩƻŎŞŀƴΣ Ŝƴ ōƻǊŘǳǊŜ ŘŜ ǊƻǳǘŜΣ ŜǘŎΦύ ǇƻƭƭǳŜ ƭΩŜŀǳ, le 
ǎƻƭΣ ƭΩŀƛǊΣ ŜǘŎΦ Ŝǘ ƛƳǇŀŎǘŜ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ƳŀǊƛƴŜ Ŝǘ ǘŜǊǊŜǎǘǊŜΦ 

FORCES 

 

- Tonnages de déchets évités 

- Maîtrise des couts liés à la gestion des déchets 

- LƳŀƎŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŀǊƛǘŞ ŘƻƴƴŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ŀǳȄ 
autres collectivités, aux habitants, aux entreprises 
privées, etc. 

- Meilleure lisibilité des actions de prévention à 
ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ 

- Communication claire et cohérente  

FAIBLESSES 

 

- [ΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ et la multiplicité des sites du Conseil 
Général 

 

EVENTUELLES CONTRAINTES 

 

- La résistance au changement par rapport aux 
habitudes de gestion des déchets 

- Les moyens (effectifs) dédiées à la prévention des 
déchets 

OPPORTUNITES 

 

- Sensibilisation des acteurs à une démarche 
environnementale plus globale (protection de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŘŜǎ ƳƛƭƛŜǳȄ ǊŜƳŀǊǉǳŀōƭŜǎ ǘŜǊǊŜǎǘres 
et marins, etc.) 
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Plan Climat Energie Territorial                              ACTION 

REF : ENV 3       
Thématique : Environnement 

Titre : Préserver les espaces naturels des pestes végétales et des espèces invasives 

Secteur (s) du SRCAE (Schéma Régional Climat Air Energie) 

   

                                                                                                                                                                                                                          
 

Orientation (s) du SRCAE : 

O 53: tǊƻǘŞƎŜǊ ƭŜǎ ƳƛƭƛŜǳȄ ǘŜǊǊŜǎǘǊŜǎ Ŝǘ ŘΩŜŀǳ ŘƻǳŎŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ǳƴ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ƴŀǘǳǊŜƭ ǊŜƳŀǊǉǳŀōƭŜ 

AMBITION DU CONSEIL GENERAL 

Préserver le patrimoine naturel réunionnais des espèces invasives 

AXE STRATEGIQUE 

Préserver la biodiversité 

CONTEXTE/ ENJEUX / ETAT DES LIEUX DE L'EXISTANT 

      Les compétences du Conseil Général de La Réunion sur la lutte contre les pestes végétales et espèces invasives 

Le Département a pour compétence ŘΩζ ŞƭŀōƻǊŜǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴΣ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ 
au public des espaces naturels sensibles, boisés ou non ». La législation des Espaces NatuǊŜƭǎ {ŜƴǎƛōƭŜǎ ǎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŎƻƳƳŜ ǳƴ 
ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƳƻȅŜƴǎ Ƴƛǎ Ł ƭŀ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ Řǳ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜ ǇǊƻǘŞƎŜǊΣ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ 
foncière, des espaces naturels menacés, pour les gérer et les aménager en vue de les ouvrir au public. 

Il conduit une politique active de préservation et ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ млл ллл Ƙŀ ŘΩŜǎǇŀŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ 
partenariat avec plusieurs structures (ONF, communes, associations, GIP réserve naturelle marine, etc.) avec lesquelles il a 
passé des conventions pluriannuelles pour leur permettre de gérer des sites ou de conduire des projets. 

5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇƛǘƻƴǎΣ ŎƛǊǉǳŜǎ Ŝǘ ǊŜƳǇŀǊǘǎ ŘŜ [ŀ wŞǳƴƛƻƴ ŀǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ƳƻƴŘƛŀƭ ŘŜ ƭΩ¦b9{/h, le Conseil 
Général souhaite définir une stratégie de conservation du patrimoine classé, notamment en accentuant sa politique de lutte 
contre les espèces invasives, principales menace pour la biodiversité. 

 

      La vulnérabilité des milieux réunionnais face aux pestes végétales dans le contexte du changement climatique 

[Ŝ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ŎǊŞŜǊ ƻǳ ŘΩŞǘŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩƛƴǾŀǎƛƻƴ ŘΩŜǎǇŝŎŜǎ ƛƴǾŀǎƛǾŜǎΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ǾŜǊǎ ƭŜǎ Ƙŀǳǘǎ ŘŜ 
ƭΩƞƭŜΣ Ŝƴ ǇǊƻŦƛǘŀƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜǎ Řǳ ƳƛƭƛŜǳ ŜȄƛǎǘŀƴǘ ƭƛŞŜǎ ŀǳ ŘŞǇŞǊƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǾŞƎŞǘŀǘƛƻƴ ƛƴŘƛƎŝƴŜΣ ƻǳ Ǉar des 
incendies liés aux sécheresses qui risquent de devenir de plus en plus sévères et fréquentes. 

 

     Les enjeux des espèces invasives à La Réunion 

[ΩƞƭŜ ŘŜ [ŀ wŞǳƴƛƻƴ Ŝǎǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ǎŜƴǎƛōƭŜ ŀǳȄ ƛƴǾŀǎƛƻƴǎ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜǎΣ ŀƴƛƳŀƭŜǎ Ŝǘ ǾŞƎŞǘŀƭŜǎΦ 

IsoƭŞŜ ǇŜƴŘŀƴǘ ǘǊƻƛǎ Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŀƴƴŞŜǎΣ ƭΩƞƭŜ ƴΩŀ ŞǘŞȳ ŎƻƭƻƴƛǎŞŜ ŘΩŜƳōƭŞŜ ǉǳŜ ǇŀǊ ǇŜǳ ŘΩŜǎǇŝŎŜǎ Υ ǎŜǳƭŜǎ ǉǳŜƭǉǳŜǎ-ǳƴŜǎ ƻƴǘ Ŝǳ ƭŀ 
ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞȳ ŘŜ ǾŜƴƛǊ ǎΩȅ ƛƴǎǘŀƭƭŜǊΣ ŀƳŜƴŞŜǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ŎƻǳǊŀƴǘǎ ŀŞǊƛŜƴǎΣ ƳŀǊƛƴǎΣ ƻǳ ǇŀǊ ŘŜǎ ƻƛǎŜŀǳȄΣ Ŝǘ ƻƴǘ ŞǾƻƭǳŞ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ Ł 
créer une biodiversité spécifique. 

[ΩŀǊǊƛǾŞŜ ŘŜǎ IƻƳƳŜǎΣ ƛƭ ȅ ŀ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŎŜƴǘŀƛƴŜǎ ŘΩŀƴƴŞŜǎΣ ŀ ŜƴǘǊŀƛƴŞ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ 
ƴƻǳǾŜƭƭŜǎΣ ǾŞƎŞǘŀƭŜǎ ŎƻƳƳŜ ŀƴƛƳŀƭŜǎΣ Řƻƴǘ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜ-elles se sont révélées invasives et tendent à occuper des 
surfaces des plus en plus étendues, jusque dans la forêt primaire encore relativement préservée. 
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Les espèces invasives végétales sont des espèces qui produisent beaucoup de fruits, largement disséminés par le vent ou les 
animaux, qui sont particulièrement bien adaptées au climat local et qui ne souffre ni de parasites, ni de pathogènes dans les 
ƳƛƭƛŜǳȄ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ŜƴǾŀƘƛǎǎŜƴǘΦ 

La lutte contre ces invasions biologiques est difficile à mener pour celles qui sont déjà identifiées comme telles, mais il existe 
ǳƴ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ƛƴǾŀǎƛƻƴǎ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ Ł ƭƛƳƛǘŜǊ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎΣ Ŝǘ Řǳ 
ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ ǉǳƛ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŜǊ Ŝƴ ǇŜǎǘŜǎ ŦǳǘǳǊŜǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǎƻǳǎ ŎƻƴǘǊƾƭŜΦ [Ŝǎ 
principales espèces végétales envahissantes (actuelles) ont été identifiées et des actions de lutte mécaniques et chimiques 
ƻƴǘ ŞǘŞ ƳŜƴŞŜǎ όŀǾŜŎ ƭΩhbCύ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ƎǊƻǎǎŜǎ ǘŃŎƘŜǎ ŎƻƭƻƴƛǎŞŜǎΣ ǎǳƛǾƛŜǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ƭŜǎ ǊŜƳǇƭŀŎŜǊ par 
des espèces indigènes. De la lutte biologique a été également utilisée à La Réunion, notamment contre la vigne maronne. 

Le Département travaille en partenariat avec des associations afin de repérer et lutter contre les espèces envahissantes. 

OBJECTIFS GENERAUX/ DESCRIPTION DE L'ACTION 

Objectifs : 

Limiter les invasions végétales et animales malgré le changement climatique qui risque de les aggraver 

 

1- Décliner sur le terrain la « stratégie de lutte contre les espèces invasives à La Réunion » établie conjointement par tous les 
acteurs concernés, en juillet 2010 

2- Mettre à jour cette stratégie en intégrant les effets prévisibles du changement climatique 

OBJECTIFS DETAILLES/ CIBLES VISEES / TERRITOIRE CONCERNE 

 

Objectifs détaillés :  

5ŞǘŜŎǘƛƻƴ ǇǊŞŎƻŎŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩŜǎǇŝŎŜǎ invasives dans les espaces naturels sensibles 

Intervention rapide pour éviter la propagation des espèces détectées 

Eradication, confinement et contrôle des espèces invasives installées 

Formation Ŝǘ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƛŘŜǳǊǎ όƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ Şƭǳǎύ Ł ƭΩƛƳportance de la lutte contre les espèces invasives 

Participation à la mise à jour de la stratégie de lutte contre les espèces invasives, en veillant à prendre en compte le 
changement climatique (anticipation des menaces émergentes) 

 

Cibles : citoyens, acteurs économiques, agents, communes, associations, etc. 

 

Territoires concernés : La Réunion, Micro régions, etc. 

CALENDRIER 

 

Année de démarrage : 2014                                                5ǳǊŞŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ : Permanente 

Planification : 

Déclinaison aƴƴǳŜƭƭŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘŜ ǎƛǘŜǎ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǇƻǊǘŞǎ ǇŀǊ 
ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ όtŀǊŎ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ {9hwΣ !ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ±ŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜ-Deux Monde, Conservatoire 
du littoral, Conservatoire botanique national de Mascarin, etc.). 

GOUVERNANCE 

 

Porteurs/Référents : DENV 

Pilote : M. GUHUR, 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ  
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Partenaires internes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

DBEP     

Partenaires externes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

CBNM (Conservatoire botanique 
national de Mascarin) 

X X X  

ONF X X X  

Parc national de La Réunion X X X 
Coordination des 

programmes européens 
LIFE+ 

DAF / DIREN X X X 
Partenaires financiers ou 
bénéficiaires des fonds 

européens LIFE + 

Conservatoire du littoral X X X idem 

SEOR X X X idem 

/ƻƳƳǳƴŜǎ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŜ-Deux, Cilaos, Le 
Tampon et St-Louis  

X   
Mise à disposition 

de ƭƻŎŀǳȄ Ł ƭΩ!±9нa 

Intercommunalités (CIVIS, CASUD) X   
Appui à la lutte contre les 
rats et les chats errants et 
au  ramassage des déchets 

MOYENS 

Budget prévisionnel :  

9ƴǾƛǊƻƴ н Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ κŀƴ ƎƭƻōŀƭƛǎŞǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ  ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ƛƴǾŀǎƛǾŜǎ  

 

Plan de financement :  

Appui financier ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ о ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ [LC9 Ҍ όζ Forêts sèches », « Pétrels », « Cap Dom »).  

 Moyens humains Moyens techniques 

450 personnes (répartis entre les différentes structures) 
Moyens des gestionnaires et des structures partenaires 

Locaux mis à dispositiƻƴ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ł ƭΩ!±9нa 
 

SUIVI ET EVALUATION 

 

Indicateurs de suivi : 

9ŦŦŜŎǘƛŦ όŜƴ ǇǊƻǇǊŜ Ŝǘ Ŝƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘύ ŘŞŘƛŞ Ł ƭŀ ŘŞǘŜŎǘƛƻƴ ǇǊŞŎƻŎŜ ŘΩŜǎǇŝŎŜǎ ƛƴǾŀǎƛǾŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ 9b{ 

Effectif (en propre et en partenariat) dédié à la lutte rapide contre la propagation des espèces détectées 

9ŦŦŜŎǘƛŦ όŜƴ ǇǊƻǇǊŜ Ŝǘ Ŝƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘύ ŘŞŘƛŞ Ł ƭΩŞǊŀŘƛŎŀǘƛƻƴΣ ƭŜ ŎƻƴŦƛƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ƛƴǾŀǎƛǾŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŞŜǎ 

Planning de formation et sensibilisation des décideurs, incluant les élus 

Nombre de décideurs formées ou sensibilisés 

Intégration des effets potentiels du changement climatique sur les espèces invasives dans la mise à jour de la stratégie 

bƻƳōǊŜ ŘŜ ŘŞǘŜŎǘƛƻƴǎ ǇǊŞŎƻŎŜǎ ŘΩŜǎǇŝŎŜǎ ƛƴǾŀǎƛǾŜǎ 

bƻƳōǊŜ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ǊŀǇƛŘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ǇǊƻǇŀƎŀǘƛƻƴ ŘΩŜǎǇŝŎŜǎ ƛƴǾŀǎƛǾŜǎ 

 



 Plan Climat -Energie Territorial  

CG974 ς Rapport PCET  Page 188  sur 223  

LƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ :  

Superficies éradiquées, confinées ou contrôlées / superficie totale concernée par des invasions végétales ou animales  

EFFETS ATTENDUS 

 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ : 

Les bénéfices de la lutte contre les pestes végétales et les espèces invasives ne peuvent se mesurer en termes de gains 
carbone mais en termes de bénéfices écologiques. 

 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ : 

Limiter les surfaces soumises aux invasions végétales et animales (celles actuellement identifiées, mais aussi de possibles 
nouvelles) malgré le facteur potentiellement aggravant du changement climatique. 

 

Socio-économique : 

[ŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ƛƴǾŀǎƛǾŜǎ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǳƴŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ǇŞǊŜƴƴŜǎ Ŝǘ ǇŜǊƳŜǘ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴΦ 

Le maintien de la bƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ Ŝǎǘ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜ όŜǘ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ ¦b9{/hύ Ŝǘ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 
agricole. 

Des études sont en cours (par la Région Réunion) pour évaluer le potentiel de ces pestes en filières Bois Energie. 

 

Environnemental : 

La lutte contre les espèces invasives permet de préserver la biodiversité dans les espaces naturels sensibles. 

FORCES 

 

- 9ȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŎƻƴǎǘǊǳƛǘ Ŝǘ ǇŀǊǘŀƎŞ ǎǳǊ ƭŀ 
stratégie de lutte contre les espèces invasives à La 
Réunion  

- Expérience de longue date dans la lutte contre les 
espèces invasives 

FAIBLESSES 

 

- Les effets potentiels du changement climatique ne 
sont pas formellement intégrés dans ce document 
(ce qui est sans impact pour cette première version, 
mais sera indispensable pour les prochaines mises à 
jour) 

EVENTUELLES CONTRAINTES 

 

- !ǊǊƛǾŞŜ ŎƻƴǘƛƴǳŜƭƭŜ ǎǳǊ ƭΩƞƭŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ 
végétales et animales, qui sont autant de pestes 
potentielles, sans que le Conseil Général puisse agir 
directement pour le contrôler 

- [Ŝǎ ƘŀōƛǘǳŘŜǎ ŘΩǳǎŀƎŜ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜ ŘŜ ŎŜǊǘŀins 
espaces naturels sensibles peuvent entraver 
ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ƭǳǘǘŜ 

OPPORTUNITES 

 

- Non identifiées 
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V [Ω9·9at[!wL¢9 59 [! /h[[9/¢L±L¢9 

Plan Climat Energie Territorial                               ACTION 

REF : ExC 1       
Thématique : Exemplarité de la collectivité 

Titre : aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ a59 ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ōŃǘƛ ŜȄƛǎǘŀƴǘ  

Secteur (s) du SRCAE (Schéma Régional Climat Air Energie) 

   

                                                                                                                                                                                                                          
 

Orientation (s) du SRCAE : 

O1 : Poursuivre et renforcer un programme MDE partagé  

O2 Υ LƴŎƛǘŜǊ ƭŜǎ ǳǎŀƎŜǊǎ Řǳ ǘŜǊǘƛŀƛǊŜΣ Řǳ ǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭ Ƴƻƛƴǎ énergivores  

AMBITION DU CONSEIL GENERAL 

Réduire de 20% les consommations électriques des bâtiments du Conseil Général 

AXE STRATEGIQUE 

Diminuer les consommations des bâtiments et des espaces publics 

CONTEXTE/ ENJEUX / ETAT DES LIEUX DE L'EXISTANT 

Dans le but de réduire ses consommations électriques et les dépenses afférentes, le Conseil Général de La Réunion désire 
ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜ aŀƞǘǊƛǎŜ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ όa59ύ ǎǳǊ ǎƻƴ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ōŃǘƛ ŜȄƛǎǘŀƴǘΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴe 
du CG est composé de 450 bâtiments (administratifs, collèges, bâtiments médico-sociaux et culturels) dont les consommations 
ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ŞǾŀƭǳŞŜǎ Ł ннΣс GWh représentent une grande part des émissions du poste Energie du Bilan Carbone P&C du CG. 
Avec 16% des émissions, soit 19 170 teqCO2, ce poste représente le 3

e
 poste émetteur. Ces émissions sont majoritairement 

ŘǳŜǎ ŀǳȄ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ŘŜǎ ŎƻƭƭŝƎŜǎ ǉǳƛ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŘŜ ƭŀ ƳƻƛǘƛŞ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ǘƻǳǘ 
le parc. De plus, au sein de ces établissements scolaires, trois cuisines (Collège Titan, Ligne des Bambous et Achille Grondin) 
comptabilisent à elles seules 10% des consommations électriques des collèges. 

/Ŝ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ŜƴǘǊŀƞƴŜ ŘƻƴŎ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŦŀŎǘǳǊŜǎ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎ Ŧŀƛǎŀƴǘ ŀƛƴǎƛ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ǳƴŜ ŘŜǎ Ǉƭǳs 
grosses consommatrƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩƞƭŜΦ ¦ƴŜ ŦŀŎǘǳǊŜ ǉǳƛ ǘŜƴŘ Ł ŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ р҈Φ Dans ce contexte, la mise en 
place de mesures de MDE, dans la continuité du diagnostic énergétique immobilier initié en 2009 par le CG en vue de la 
réalisation de son Schéma DirecteǳǊ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜΣ Ŝǎǘ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜ ŀŦƛƴ ŘŜ ƳŀƞǘǊƛǎŜǊ Ŝǘ ŘŜ ŘƛƳƛƴǳŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎΦ 9ƴ 
ŜŦŦŜǘΣ ƭŜ {ŎƘŞƳŀ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ ό{559ύ Ŝǎǘ ǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ŘŞŦƛƴƛǊ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 
ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ Ŝǘ ŘΩǳƴ ƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Ŝǘ Ł 
déterminer des actions concrètes à mettre en place. Si des actions globales comme la réalisation du Schéma Directeur de 
ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ ǎŜǊƻƴǘ ŘƻƴŎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜΣ ŜƭƭŜǎ ǎŜǊƻƴǘ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŎƻƴŎǊŝǘŜǎ Ŝǘ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł 
ƻǇǘƛƳƛǎŜǊ ƭŜǎ ǳǎŀƎŜǎ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ōŃǘƛ ŜȄƛǎǘŀƴǘΣ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ Υ 

¶ La mise en place de luminaires à faible consommation (tube 16 mm LED) ; 

¶ [ŀ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƭairage et de la climatisation par détection de présence, minuteries et horloges ; 

¶ La mise en place de systèmes de climatisation à faible consommation ; 

¶ [Ŝ ŘŞƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǘƻƛǘǳǊŜǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŜƴǎƻƭŜƛƭƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎƻƭŀƛǊŜ ; 

¶ La miǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩ9ŀǳ /ƘŀǳŘŜ {ƻƭŀƛǊŜ ό9/{ύ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ Řǳ /D Ŝƴ ǊŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ŎƘŀǳŘŜ 
électrique ; 

¶ La modernisation des équipements électriques ; 

¶ [Ωƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩŜŀǳ ŎƘŀǳŘŜ ǎƻƭŀƛǊŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛre ; 

¶ Etc. 

Energie  
Transports et 

déplacements   
Aménagement, 

urbanisme, cadre bâti  
Ressources 

en eau  
Milieux  

naturels  

Agriculture, 
élevage, forêts  

Santé et 
cadre de vie  
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OBJECTIFS GENERAUX/ DESCRIPTION DE L'ACTION 

Objectifs :  

Diminuer les consommations énergétiques du patrimoine bâti existant du Conseil Général 

5Şǘŀƛƭ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ς sous actions 

1- Réalisation du diagnostic énergétique du patrimoine bâti du Conseil Général 

2- wŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ {ŎƘŞƳŀ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ Řǳ /D ŀǾŜŎ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ 

3- Réalisation du planning des actions techniques à mettre en place 

4- aƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜǎ 

5- {Ŝƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ κ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǊǎ Ŝǘ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ŀǳȄ ŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ 

6- Mise en place des actions correctives 

OBJECTIFS DETAILLES/ CIBLES VISEES / TERRITOIRE CONCERNE 

Objectifs détaillés :  

Réduire de 20% les consommations électriquŜǎ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ Řǳ /D Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлнлκнлнр 

Organiser les rénovations et les travaux 

Sensibiliser / former les usagers des bâtiments à la MDE 

Cibles : services du CG 

Territoires concernés : Patrimoine bâti du Conseil Général de La Réunion 

CALENDRIER 

 

Année de démarrage : 2009                                                5ǳǊŞŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ : Long-terme 

 

Planification : 

2009 à 2014 Υ wŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŦƻǊƳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ {ŎƘŞƳŀ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ōŃǘƛ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭΦ [ŀƴŎŜƳŜƴǘ 
des premières actions : Sensibilisation, télé relève des consommations, climatisation, isolation thermique et sites pilotes 

2014-2015 Υ !Ŏǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ {ŎƘŞƳŀ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ Řǳ /D ŀǾŜŎ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ 
et définition de la ƳŞǘƘƻŘŜ ŘŜ ƳŀƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ŎŀǇƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŦŀŎǘǳǊŜǎ 

2015-2016 Υ wŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇƭŀƴƴƛƴƎ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ƳŀƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ 

2015-2016 : Pilotage Direction Environnement-Energie : Sensibilisation/formation des usagers à la MDE 

2017 : /ƻƴǘǊƾƭŜ Ŝǘ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻǊǊŜŎǘƛǾŜǎ 

GOUVERNANCE 

 

Porteurs/Référents : DBEP 

 

Pilote : M. JULLIAN, /ƘŀǊƎŞ ŘΩŞǘǳŘŜǎΣ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ PI du Service Stratégie et Prospective/Chargé de mission Energie 
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Partenaires internes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

DEDUC  X   

DENV  X   

DMG  X   

Arrondissements  X   

Partenaires externes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

Conseil Régional  X   

ADEME  X X  

EDF  X X  

SIDELEC  X   

MOYENS 

Budget prévisionnel :  

Déjà financé : 

¶ Installation de la télé relève de 2010 à 2013 : 20 ллл ϵ I¢ 

¶ Première actions climatisation et éclairage :  

- Climatisation : 52 ллл ϵ I¢ όŘƻƴǘ мл осл ϵ ŘΩŀƛŘŜ 95Cύ 

- Isolation thermique : 119 ллл ϵ I¢ όŘƻƴǘ пм снн ϵ ŘΩŀƛŘŜ 95Cύ 

- Etudes « OPTICLIM » : 11 ллл ϵ IT όŘƻƴǘ тл ҈ ŘΩŀƛŘŜ !59a9ύ 

¶ Sites pilotes : 

- Optimisation énergétique DBEP : 21 ллл ϵ I¢ 

- Relamping bâtiment 8 site La Source : 8 олл ϵ I¢ 

 

A financer : 

Scénario 1 « minimaliste η Υ 9ƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ {ŎƘŞƳŀ 9ƴŜǊƎƛŜ Ҍ ŞǘǳŘŜǎ Ŝǘ ǘǊŀǾŀǳȄ Ł ƳƛƴƛƳŀ όǇŀǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ lourdes sur le bâti) : 
3 000 ллл ϵ I¢ 

Scénario 2 « ambitieux » : Elaboration Schéma Energie + études et travaux  dont interventions lourdes sur le bâti pour 10 
bâtiments énergivores : 13 000 ллл ϵ I¢ 

 

Plan de financement :  

100 % budget Département (sauf dŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ Ł !59a9Σ C959w Ŝǘ 95Cύ 
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Moyens humains Moyens techniques 

Référent énergie à la DBEP/Chargé de mission énergie 

Gestionnaire de flux à la DBEP (analyse factures et de la 
ǘŞƭŞǊŜƭŝǾŜΣ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻǊǊŜŎǘƛǾŜǎύ 

Personne relais à la D ENV 

Personne relais à la D EDUC 

Personne relais à la D MG 

Gestionnaires des établissements 

/ƻƴŘǳŎǘŜǳǊǎ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ 5.9t ƎŞǊŀƴǘ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ 

Entreprises consultées pour travaux 

Instruments de télé relève 

Plateforme internet de reporting des données 

Base de données pour la gestion de flux 

 

SUIVI ET EVALUATION 

Indicateurs de suivi : 

5ƛŀƎƴƻǎǘƛŎ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ōŃǘƛ Ŝǘ Řǳ {ŎƘŞƳŀ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ ǊŞŀƭƛǎŞǎ 

bƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ όǊŞƴƻǾŀǘƛƻns et travaux) 

Nombre de dispositifs de suivi et de contrôle des performances mis en place 

bƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻǊǊŜŎǘƛǾŜǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

 

LƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ :  

Réductions annuelles des consommations électriques des bâtiments du CG 

 

EFFETS ATTENDUS 

En ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ : 

{Ŝƭƻƴ ƭŜǎ ǊŜǘƻǳǊǎ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ {ŎƘŞƳŀ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƴŎret 
Ŝǘ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜ 20%. Selon les 
données du BC, le poste Energie P&C est estimé à 19 170 teqCO2. Les consommations des bâtiments (22,6 GWh) représentent 
99% de ces émissions, soit 18 978,3 teqCO2. La mise en place des actions permettrait donc de réduire les émissions des 
bâtiments de 3 796 teqCO2. 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ : 

bƻƴ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦǎ Ǿƛǎ Ł Ǿƛǎ Řǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜΣ Ƴŀƛǎ ŀŎǘƛƻƴ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ŦŀŎŜ Ł 
ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇǊƻōŀōƭŜ Řǳ ŎƻǶǘ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ƭƛŞŜ Ł ƭŀ ǊŀǊŞŦŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŞƴŜǊƎétiques fossiles. 

Socio-économique : 

/ŜǘǘŜ ŀŎǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƭƻŎŀƭŜ ƭƛŞŜ Ł ƭŀ a59 όŜȄ : production de chauffe-eau solaire, etc.). 

/ŜǘǘŜ ŀŎǘƛƻƴ ŘΩŜȄŜƳǇƭŀǊƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ǇŜǊƳŜǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ŀƎŜƴǘǎ Ł ƭŀ a59 Ŝǘ ŘΩŀƎƛǊ ŀǳǎǎƛ ǎǳǊ ƭŜǳǊ 
consommation énergétique à leur domicile. 

Environnemental : 

! ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ƎŀȊ Ł ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜ όŎŦΦ ǇŀǊǘƛŜ ŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴύΣ ŎŜǘǘŜ ŦƛŎƘŜ ŀŎǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘΩŀǳǘres 
impacts environnementaux. 
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FORCES 

 

- Schéma Directeur Energie déjà existant 

- Service dédié/chargé de mission existant 

- Suivi comptable des factures 

- Premiers résultats encourageants suite aux 
démarches entreprises depuis 2009 : économies sur 
les factures 

FAIBLESSES 

 

- Pas de gestionnaire de flux 

- ManǉǳŜ ŘΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ǎǳǊ ǎƛǘŜΣ ŘŜǎ 
ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎΣ Χ 

- Pas de connaissance des profils énergétiques  

EVENTUELLES CONTRAINTES 

 

- Finances disponibles au niveau au budget 
départemental 

- Travail transversal inter-directions 

- Code des Marchés Publics (pérennité des dispositifs 
de contrôle des performances difficile à assurer avec 
les délais maximum autorisés par le CMP : 3 ans) 

OPPORTUNITES 

 

- Projet expérimental « SEGA » (Signature Energétique 
pour une Gestion Automatisée) 

- Démarches volontaires des collèges inscrits dans 
projet Eco-Ecole avec une motivation et une 
implication améliorées 

- Engagement de la collectivité dans une démarche 
QE. 
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Plan Climat Energie Territorial                               ACTION 

REF : ExC 2       
Thématique : Exemplarité de la collectivité 

Titre : wŜŎƻǳǊƛǊ Ł ƭΩƻǳǘƛƭ ŘŜ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ ζ t9w9b9 η όt9wŦƻǊƳŀƴŎŜ 9b9ǊƎŞǘƛǉǳŜ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎύ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ 
nouvelles constructions 

Secteur (s) du SRCAE (Schéma Régional Climat Air Energie) 

   

                                                                                                                                                                                                                          
 

Orientation (s) du SRCAE : 

O1 : Poursuivre et renforcer un programme MDE partagé  

O35 Υ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ŘŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŀŘŀǇǘŞŜǎ ŀǳȄ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎ Ŝƴ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŀƴǘ ƭΩǳǎŀge de 
matériaux adaptés au climat 

AMBITION DU CONSEIL GENERAL 

Réduire de 20% les consommations électriques des bâtiments du Conseil Général 

AXE STRATEGIQUE 

Diminuer les consommations des bâtiments et des espaces publics 

CONTEXTE/ ENJEUX / ETAT DES LIEUX DE L'EXISTANT 

/ŜǘǘŜ ŀŎǘƛƻƴ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ōŃǘƛ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜ 
[ŀ wŞǳƴƛƻƴΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜ /D ŀ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Ŝǘ ƭŀ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ Řƻƴǘ ƛƭ ŀ ƭŀ ǊŜǎǇonsabilité. 
{Ŝƭƻƴ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ нлмнΣ ƛƭ ǇƻǎǎŝŘŜ ǳƴ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘΣ ǊŞǇŀǊǘƛ ǎǳǊ ǘƻǳǘŜ ƭΩƞƭŜΣ ǉǳƛ ŎƻƳǇǊŜƴŘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ со ōŃǘƛƳŜƴǘǎ 
administratifs, 147 bâtiments médico-sociaux, 76 collèges, 15 bâtiments culturels et 176 bâtiments divers liés aux compétences 
ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞΦ [Ŝǎ ǎǳǊŦŀŎŜǎ ǘƻǘŀƭŜǎ ŘŜ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ŀǘǘǊƛōǳŞŜǎ Ł ŎƘŀǉǳŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ǎΩŞƭŜǾŀƛŜƴǘ Ł тлп 135 m

2
répartis entre le Pôle 

Famille (78% de la surface totale) et le pôle Développement et Infrastructures (22% de la surface totale). Le CG a également en 
charge la gestion des collèges. Ces bâtiments sont responsables de 7,8% des émissions globales du CG.  
 

!Ŧƛƴ ŘŜ ǎΩŀƭƛƎƴŜǊ ǎǳǊ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŜƴƎŀƎŞ ŘŜǇǳƛǎ Ǉƭǳǎ ŘŜ мл ŀƴǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǊŞǳƴƛƻƴƴŀƛǎ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ 
bioclimatique et de la peǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎΣ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ŀ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ǇƭŜƛƴŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ 
issus du référentiel PERENE (PERformance ENErgétique des bâtiments) dans les travaux de conception et de rénovation de ses 
bâtiments. Ce référentiel opérationnel, développé de manière partenariale par les acteurs du territoire, décline des 
recommandations de conception thermique et énergétique à appliquer aux bâtiments tertiaires et résidentiels selon les zones 
climatiques de La Réunion. Il fait donc de la construction durable un enjeu important puisque les recommandations  sont 
adaptées au contexte local et considérées comme plus exigeantes que la RTAA DOM. 

 

tƻǳǊ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ Ŝǘ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŦƛȄŞǎ ǇŀǊ ƭŜ /DΣ ŘŜǎ recommandations issues de 
PERENE seront appliquées aux nouvelles opérations de constructions et de rénovations des bâtiments du Conseil Général. Les 
principaux critères qui seront appliqués seront : 

¶ [ΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǾŞƎŞǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛǎƻƭŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ la conception des bâtiments ; 

¶ [ΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǳǊōŀƛƴ ǇŀȅǎŀƎŜǊ ; 

¶ [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴǎ ǎƻƭŀƛǊŜǎ Ŝƴ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŀǾŜŎ ƭΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ ƴŀǘǳǊŜƭ ; 

¶ [ΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǾŜƴǘǎ ŘƻƳƛƴŀƴǘǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭŀ ǾŜƴǘƛƭŀǘƛƻƴ ƴaturelle des bâtiments ; 

¶ [ŀ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘΩŜǎǇŀŎŜǎ ǇŜǊƳŞŀōƭŜǎ ǇƭŀƴǘŞǎ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ ŀŘŀǇǘŞŜǎΦ  

Energie  
Transports et 

déplacements   
Aménagement, 

urbanisme, cadre bâti  
Ressources 

en eau  
Milieux  

naturels  

Agriculture, 
élevage, forêts  

Santé et 
cadre de vie  
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OBJECTIFS GENERAUX/ DESCRIPTION DE L'ACTION 

Objectifs :  

!ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ Řǳ /D Ŝƴ ƛƴǘŞƎǊŀƴǘ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ Řǳ ǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭ t9w9NE dans les nouvelles 
constructions et les opérations de rénovation ς {ŜƴǎƛōƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ŀƎŜƴǘǎ Řǳ /D Ł ƭŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ 

5Şǘŀƛƭ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ς sous actions 

1- wŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ƻǳ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀƎŜƴǘ Ŝƴ ƛƴǘŜǊƴŜ ǇƻǳǊ ŎƻƻǊŘƻƴƴŜǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ 
2- IdentifƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ŎƻƳǇǊŜƴƴŜƴǘ ǳƴŜ ǊŜǇǊƛǎŜ Řǳ ōŃǘƛΣ ŘƻƴŎ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ Řǳ 

référentiel PERENE 
3- Intégration aux cahiers des charges des opérations (CCTP) des recommandations de PERENE afin de sélectionner des 

professionnels de la construction certifiés 
4- Classement des différents bâtiments en fonction de critères énergétiques du référentiel PERENE (ratio de Consommation 

par m²) 
5- Indentification et modification des autres marchés qui sont concernés par la conception thermique et énergétique 

(Exemple : marché à bon de commande pour réfection des étanchéités) 
6- Sélection des professionnels de la construction qui seront chargés de réaliser les nouveaux bâtiments et les opérations de 

rénovation 
7- Evaluation de la prise en compte des critèreǎ ŘŜ ƭΩƻǳǘƛƭ t9w9b9 Řŀƴǎ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǊŞŀƭƛǎŞǎ 

OBJECTIFS DETAILLES/ CIBLES VISEES / TERRITOIRE CONCERNE 

Objectifs détaillés :  

wŞŘǳƛǊŜ ŘŜ нл҈ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ Řǳ /D Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлнлκнлнр 

Cibles : services du CG concernés, bâtiments à rénover 

Territoires concernés : sites du Conseil Général de La Réunion 

CALENDRIER 

 

Année de démarrage : 2008                                     5ǳǊŞŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ : ƧǳǎǉǳΩŜƴ нлнл-2025 

 

Planification : Toutes les opérations lourdes prévues au plan pluǊƛŀƴƴǳŜƭ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ 

recommandations PERENE 

2008 : modification des CCTP types et démarrage de la nouvelle méthode de management des opérations incluant la 
vérification des recommandations PERENE 
{ŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀƞǘǊŜǎ ŘΩǆǳǾǊŜ Ǉour les travaux à réaliser sur chaque bâtiment 
aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ǎǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ōŃǘƛƳŜƴǘ 
2014-2015 : Grâce à capitalisation et analyse des factures (cf. action « politique MDE sur patrimoine bâti ») : Classement des 
différents bâtiments en fonction de critères énergétiques du référentiel PERENE (ratio de Consommation par m²) 
2014-2015 : Intégration des critères PERENE dans les autres marchés (Marchés à bons de commande, autres marchés de 
ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜΧύ 
Evaluation de la prƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ƭΩƻǳǘƛƭ t9w9b9 
tƻǳǊǎǳƛǘŜ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎΣ ǘǊŀǾŀǳȄ Ŝǘ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ƭΩƻǳǘƛƭ t9w9b9 

GOUVERNANCE 

 

Porteurs/Référents : DBEP 

 

Pilote : M. JULLIAN, /ƘŀǊƎŞ ŘΩŞǘǳŘŜǎΣ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ PI du Service Stratégie et Prospective/Chargé de mission Energie 
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Partenaires internes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

DENV 
   Pour information régulière / 

PCET 

Partenaires externes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

ADEME  X X  

DEAL  X   

EDF  X X  

MOYENS 

 

Budget prévisionnel :  

Pour les travaux : à définir selon les types de travaux, mais en moyenne correspond à un surcoût de 5% du coût travaux,  + 
750 ллл ϵ ǇŀǊ ŀƴ ǇƻǳǊ ƭŜ aŀǊŎƘŞ Ł .ƻƴǎ ŘŜ /ƻƳƳŀƴŘŜ ŘŜ ǊŞŦŜŎǘƛƻƴ Řes étanchéités. 

 

Plan de financement :  

млл ҈ ōǳŘƎŜǘ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ όǎŀǳŦ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ Ł !59a9Σ C959w Ŝǘ 95Cύ 

 

Moyens humains Moyens techniques 

Référent énergie à la DBEP/Chargé de mission énergie 

Gestionnaire de flux à la DBEP (classement des bâtiments 
selon critères énergétiques) 

Personne relais à la D ENV 

Gestionnaires des établissements 

/ƻƴŘǳŎǘŜǳǊǎ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ 5.9t ƎŞǊŀƴǘ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ 

Entreprises consultées pour travaux 

Outil PERENE (Version actuelle : 2009 ; suivre les millésimes) 

Base de données pour la gestion de flux et classement des 
bâtiments selon critères PERENE 

 

 

SUIVI ET EVALUATION 

Indicateurs de suivi : 

Nombre de marchés signés avec des critères PERENE 

bƻƳōǊŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ōŃǘƛƳŜƴts 

LƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ :  

Nombre de bâtiments du CG nouvellement construits ou rénovés respectant les critères du référentiel PERENE  

Nombre de m2 construits en fonction des critères PERENE et nombre de m2 non rénovés 

Réductions des consommations électriques des bâtiments du CG 

EFFETS ATTENDUS 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ : 

Pour réduire les consommations énergétiques de son patrimoine bâti, le Conseil Général prévoit de réaliser des travaux de 
ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴǎΦ 5ŀƴǎ ŎŜ ŎŀŘǊŜΣ ƛƭ ǎΩŀƭƛƎƴŜǊŀ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ Řǳ référentiel PERENE pour les travaux de rénovation et les nouvelles 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎΦ {ƛ ƭŜ Ǝŀƛƴ ŎŀǊōƻƴŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŞǾŀƭǳŞΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǊŜǘƻǳǊǎ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ  Ł 
disposition, la réalisation de travaux de rénovation conformes aux cǊƛǘŝǊŜǎ t9w9b9 ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƧǳǎǉǳΩŁ нл҈ ƭŜǎ 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎΦ [Ŝ Ǝŀƛƴ ŎŀǊōƻƴŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŀŎǘƛƻƴ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ŀǎǎƛƳƛƭŞ Ł ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭŀ ŦƛŎƘŜ 
« aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ a59 ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ōŃǘƛ ŜȄƛǎǘŀƴǘ » évalué à 3 796 téqCO2.  
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9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ : 

!Ŏǘƛƻƴ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ŦŀŎŜ Ł ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇǊƻōŀōƭŜ Řǳ ŎƻǶǘ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ƭƛŞŜ Ł ƭŀ ǊŀǊŞŦŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎes 
énergétiques fossiles. 

 

Socio-économique : 

Cette action contribue au développemŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƭƻŎŀƭŜ ƭƛŞŜ Ł ƭŀ a59 όŜȄ : production de chauffe-eau solaire, isolation, 
etc.). 

/ŜǘǘŜ ŀŎǘƛƻƴ ŘΩŜȄŜƳǇƭŀǊƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ǇŜǊƳŜǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ŀƎŜƴǘǎ Ł ƭŀ a59 Ŝǘ ŘΩŀƎƛǊ ŀǳǎǎƛ ǎǳǊ ƭŜǳǊ 
consommation énergétique à leur domicile. 

 

Environnemental : 

Les bâtiments construits selon le référentiel PERENE bénéficient ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ 
environnement. 

FORCES 

 

- aŞǘƘƻŘŜ ŘŜ ƳŀƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘΩhǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘŞƧŁ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜ 

- Certains marchés à bons de commande déjà modifiés 
selon PERENE 

- Service dédié/chargé de mission existant 

- Premières réalisations de bâtiments bioclimatiques à 
la Réunion 

FAIBLESSES 

 

- Niveau inégal de maîtrisŜ ŘŜ ƭΩƻǳǘƛƭ t9w9b9 ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ 
aŀƞǘǊŜǎ ŘΩsǳǾǊŜ 

- Niveau inégal de maîtrisŜ ŘŜ ƭΩƻǳǘƛƭ t9w9b9 ǎŜlon les 
/ƻƴŘǳŎǘŜǳǊǎ ŘΩhǇŞǊŀǘƛƻƴǎ Řǳ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ 

EVENTUELLES CONTRAINTES 

 

- Finances disponibles au niveau au budget 
départemental 

- Usagers réfractaires au concept de bâtiment 
bioclimatique 

OPPORTUNITES 

 

- Engagement de la collectivité dans une démarche 
QE. 

- Faire des sites exemplaires sans climatisation (des 
bâtiments bioclimatiques) 

- Projet expérimental « SEGA » (Signature Energétique 
pour une Gestion Automatisée) 

- Démarches volontaires des collèges inscrits dans 
projet Eco-Ecole avec une motivation et une 
implication améliorées 
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Plan Climat Energie Territorial                               ACTION 

REF : ExC 3       
Thématique : Exemplarité de la collectivité 

Titre : Réduire les fuites d'eau des collèges 

Secteur (s) du SRCAE (Schéma Régional Climat Air Energie) 

   

                                                                                                                                                                                                                        

Orientation (s) du SRCAE : 

O44 : wŞƴƻǾŜǊ ƭŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ ŀŦƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ƭŜǎ ǇŜǊǘŜǎ ŘΩŜŀǳ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƛǊŎǳƛǘ 

AMBITION DU CONSEIL GENERAL 

Réduire de 2л҈ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩŜŀǳ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ 

AXE STRATEGIQUE 

Diminuer les consommations des bâtiments et des espaces publics 

CONTEXTE/ ENJEUX / ETAT DES LIEUX DE L'EXISTANT 

Dans le contexte actuel de réduction de la ressource est eau, il devient important de mettre en place des démarches et des 
dispositifs concrets permettant de réduire les consommations et de préserver la ressource. En effet, La Réunion est 
ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ǎƻǳƳƛǎŜ Ł ŘŜǎ ǇŞƴǳǊƛŜǎ ŘΩŜŀǳ ŘǳŜǎ ŀǳȄ ǇǊŞŎƛǇƛǘŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ-deçà des normales saisonnières et aux pluies trop peu 
importantes ne permettant pas de faire remonter de manière significative les nappes souterraines. Dans le cadre de ses 
compétences propres, le Conseil Général désire donc agir en faveur de la ressource en mƻŘŜǊƴƛǎŀƴǘ ƭŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŜŀǳ ŘŜǎ 
collèges dont il a la gestion afin de réduire les fuites et les pertes. 

Le Conseil Général possède 77 collèges répartis ǎǳǊ ǘƻǳǘŜ ƭΩƞƭŜΦ [Ŝ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩŜŀǳ ŘŜǎ ŎƻƭƭŝƎŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ 40 km et en 2010, 
270 000m

3
 ŘΩŜŀǳ ŀŎƘŜƳƛƴŞǎΦ OǊΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎΣ ƭŀ ǎǳǊŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ ƭƛŞŜ ŀǳȄ ŦǳƛǘŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ ŜƴǘǊŀƛƴŀƛǘ ƛƭ ȅ ŀ мл 

ans des surcoûts de 300 лллϵ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŜƴŎƻǊŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŘŜ рл лллϵΦ [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ 
renforcement et de sécurisation des réseaux permettrait donc de réduire ces fuites et de pérenniser la distribution de la 
ressource. Afin de mettre en place cette ŀŎǘƛƻƴΣ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜǾǊŀ ŀōǎƻƭǳƳŜƴǘ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ ŘŜ ŎŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ 
ŘΩŜŀǳΣ ŘŜ ƭŜǳǊ ŞǘŀǘΣ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ǘŀǳȄ ŘŜ ǊŜƴŘŜƳŜƴǘ Ǿƛŀ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ 
ŘΩŜŀǳΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ŎŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ǎŜǊƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŎƻƳǇƭŞǘŞŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞƭŝǾŜǎΦ 

OBJECTIFS GENERAUX/ DESCRIPTION DE L'ACTION 

Objectifs : 

wŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜŀǳ ŘŜǎ ŎƻƭƭŝƎŜǎ ς Sensibiliser les scolaires à la raréfaction attendue de la ressource 

5Şǘŀƛƭ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ς sous actions 

1- Lƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ 
2- 9ǘŀǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŜŀǳ ŘŜǎ ŎƻƭƭŝƎŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǊŜƴŘŜƳŜƴǘǎ 
3- CƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ŀǳȄ ŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ 
4- LŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻǊǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩeau avec le plus de déperdition 
5- Préparation et lancement de travaux de rénovation des réseaux 
6- Bilan des gains 

 

Energie  
Transports et 

déplacements   
Aménagement, 

urbanisme, cadre bâti  
Ressources 

en eau  
Milieux  

naturels  

Agriculture, 
élevage, forêts  

Santé et 
cadre de vie  
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OBJECTIFS DETAILLES/ CIBLES VISEES / TERRITOIRE CONCERNE 

Objectifs détaillés :  

!ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜ ǊŜƴŘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŜŀǳ ŘŜǎ ŎƻƭƭŝƎŜǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ŘŜ нл҈ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜŀǳ 

CƻǊƳŜǊ ƭŜǎ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ŀǳȄ ŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ 

Cibles : collèges gérés par le Conseil Général 

Territoires concernés : La Réunion 

CALENDRIER 

 

Année de démarrage : 2010                                                5ǳǊŞŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ : 7 ans 

Planification : 

2010 : Installation des premiers outils de télé relève sur les collèges 
2011 : Généralisation de la télé relève sur les collèges 
2011-2012 : Etat des lieux des réseaux par analyse des informations de télé relève 
2012 : Lancement de la réfection des réseaux sur 14 collèges prioritaires (3 tranches) 
2013 : Travaux 1

ère
 tranche : 5 collèges (coût : 851 535 HT)  ς Etudes 2

ème
 tranche : 5 collèges  

2014 : Livraison travaux 1
ère

 tranche ς Démarrage travaux 2
ème

 tranche (coût estimé : 741 223 HT) 
            Etudes 3

ème
 tranche : 4 collèges 

2014 Υ Lƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ nouvel ƻǳǘƛƭ ŘŜ ǘŞƭŞ ǊŜƭŝǾŜ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜŀǳ (dossier de consultation des entreprises en cours) 
2015 : Travaux 3

ème
 tranche (coût estimé : 690 лллϵI¢ύ 

2015 : Etat des lieux des réseaux par suivi des relevés de consommations 
2015 : Préparation et lancement des travaux de rénovation de réseaux (via subvention versée aux établissements ou par 
opération portage département) 
2016 : Poursuite des réparations et rénovations 
2017 : Bilan des gains 

GOUVERNANCE 

 

Porteurs/Référents : DBEP 

 

Pilote : Mme LEBOIS, Responsable Technique de Sites Collèges 

 

Partenaires internes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

DEDUC   X  

Partenaires externes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

ADEME   X  

hŦŦƛŎŜ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ  X X  

Communes   X  
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MOYENS 

 

Budget prévisionnel :  

Installation de la télé relève de 2010 à 2013 : 147 осмΣмл ϵ I¢ 

!Ŏǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀǇǇŀǊŜƛƭ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŀŎƻǳǎǘƛǉǳŜ ŘŜ ŦǳƛǘŜ : 18 лллϵ I¢ 

Réfection réseaux sur 14 établissements : 2 282 тру ϵ I¢ 

Lƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǘŞƭŞ ǊŜƭŝǾŜ : estimé à moins de 70 ллл ϵ I¢ 

wŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ǊŞŦŜŎǘƛƻƴ ǘƻǘŀƭŜ ƻǳ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŜŀǳ : selon diagnostic  

Plan de financement :  

100 % budget du Département όǎŀǳŦ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ Ł ƭΩƻŦŦƛŎŜ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘŀǘƛƻƴύ 

 

Moyens humains Moyens techniques 

2 Chefs de sites DBEP (analyse fine des données de télé relève 
ς recherche de fuites) 

н wŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ŘŜ {ƛǘŜǎ 5.9t όŎƘƻƛȄ Řǳ ǘȅǇŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Ŝƴ 
travaux selon montant et nature) 

DŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ 

Agents du Département (ATTEE) sur sites (actionnement des 
vannes) 

Entreprises consultées pour travaux 

/ƻƴŘǳŎǘŜǳǊ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ 5.9t ƎŞǊŀƴǘ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ƭƻǳǊŘŜǎ ŘŜ 
rénovation 

Instruments de télé relève 

Plateforme internet de reporting des données 

Appareil acoustique de repérage des fuites 

 

 

SUIVI ET EVALUATION 

Indicateurs de suivi : 

bƻƳōǊŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ŦƻǊƳŞǎ ŀǳȄ ŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ 

Nombre/Taux de collèges mis sous surveillance 

9Ǿƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘŜ ǊŜƴŘŜƳŜƴǘǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŜŀǳ 

LƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘΩŞǾaluation :  

.ŀƛǎǎŜ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜŀǳ ƳŜƴǎǳŜƭƭŜǎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŝƎǳŜǎ Ŝƴ Ƴо ƻǳ Ŝƴ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ 

EFFETS ATTENDUS 

 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ : 

/ŜǘǘŜ ŀŎǘƛƻƴ ǾƛǎŜ ƭŀ ƳƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŜŀǳ ŘŜǎ ŎƻƭƭŝƎŜǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ŦǳƛǘŜǎ Ŝǘ ǇŜǊǘŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭe taux de 
ǊŜƴŘŜƳŜƴǘΦ {ŀŎƘŀƴǘ ǉǳŜ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩмƳо ŘΩŜŀǳ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜ лΣоƪ²ƘΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩŜǎǘƛƳŜǊ ƭŜ Ǝŀƛƴ 
ŎŀǊōƻƴŜ ƭƛŞ Ł ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǘŜǎ ŘΩŜŀǳ ǎǳǊ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜǎ ŎƻƭƭŝƎŜǎΦ hǊΣ Ł ŎŜ ƧƻǳǊ ƭŜǎ ǾƻƭǳƳŜǎ ŘΩŜŀǳ ǇŜǊŘǳǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ 
cƻƴƴǳǎΦ [Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ ǾƛǎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ Ł ŞǘŀōƭƛǊ ǳƴ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ŦƭǳȄ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎe 
ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ Ŧƛƴ нлмпΦ 

tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ŎƻƳǇƻǊǘements induits permettraient de 
ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜŀǳ ŘŜǎ ŎƻƭƭŝƎŜǎ ŜǎǘƛƳŞŜǎ Ł нтл 000 m

3
 de 10%. Cela représenterait 27 000 m

3
 ŘΩŜŀǳΣ ǎƻƛǘ 

8 100 ƪ²ƘΦ {Ŝƭƻƴ ƭΩƻǳǘƛƭ .ƛƭŀƴ /ŀǊōƻƴŜΣ ƭŜ Ǝŀƛƴ ǎŜǊŀƛǘ ŜǎǘƛƳŞ Ł сΣп téqCO2. 
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9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ : 

Limitŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜǎǎƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜ Ŝƴ Ŝŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ ƎŞƴŞǊŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƭƭŝƎŜǎ όŀŎǘƛƻƴ ŘΩŜȄŜƳǇƭŀǊƛǘŞΣ 
touchant une part modeste des consommations globales)  

 

Socio-économique : 

Cette action permet des économies financière à la collectivité et de contribuer aux activités locales de travaux, de recherches 
de fuites, de plomberies, etc. 

 

Environnemental : 

Cette action agit sur la préservation de la ressource en eau. 

 

FORCES 

 

- Engagement de la collectivité depuis 2010 

- Premiers résultats encourageants suite aux 
démarches entreprises depuis 2010 : économies sur 
ƭŜǎ ŦŀŎǘǳǊŜǎΣ ōƻƴƴŜ ŀŘƘŞǎƛƻƴ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎΣ Χ 

FAIBLESSES 

 

- Fiabilité des équipements de télé relève  

- Durabilité 

- aŀƴǉǳŜ ŘΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ǎǳǊ ǎƛǘŜΣ ŘŜǎ 
ŎƻƴŎŜǎǎƛƻƴƴŀƛǊŜǎΣ Χ 

EVENTUELLES CONTRAINTES 

 

- Finances disponibles au niveau au budget 
départemental 

- Code des Marchés Publics (pérennité des 
installations difficile à assurer avec les délais 
maximum autorisés par le CMP : 3 ans 

OPPORTUNITES 

 

- Démarches volontaires des collèges inscrits dans 
projet Eco-Ecole avec une motivation et une 
implication améliorées 

- CƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ hŦŦƛŎŜ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ 

- Engagement de la collectivité dans une démarche 
QE. 
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Plan Climat Energie Territorial                               ACTION 

REF : ExC 4       
Thématique : Exemplarité de la collectivité 

Titre : Intégrer des critères environnementaux dans les marchés afin de favoriser les achats éco responsables 

Secteur (s) du SRCAE (Schéma Régional Climat Air Energie) 

   

                                                                                                                                                                                                                        

Orientation (s) du SRCAE : 

O1 : Poursuivre et renforcer un programme MDE partagé 

AMBITION DU CONSEIL GENERAL 

Réduire de 10% les émissions liées aux achats de la collectivité - !ǘǘŜƛƴŘǊŜ рл҈ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ prestations intégrant des 
ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ Řŀƴǎ ƭŜǎ /5/ ŘΩƛŎƛ нлнл Ŝǘ млл҈ ŘΩƛŎƛ нлол 

AXE STRATEGIQUE 

Diminuer l'impact environnemental des achats du Conseil Général 

CONTEXTE/ ENJEUX / ETAT DES LIEUX DE L'EXISTANT 

 

5ŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŀŎǘǳŜƭ ŘΩŞǇǳƛǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΣ ŘŜ ǘƻȄƛŎƛǘŞ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎΣ ŘŜ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ 
ǾƻƭǳƳŜ ŘŜ ŘŞŎƘŜǘǎΣ ƭŜǎ ƳƻŘŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ƴŀƛǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŀŎƘŀǘǎ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŎƘŀƴƎŜƴǘ ǇƻǳǊ ŘŜǾŜƴƛǊ 
plus éco-responsables. En effet, en accord avec les exigences du développement durable, les achats écoresponsables sont 
ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ƭΩŞǉǳƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ D9{ Ŝǘ ƭŀ ǇǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎΦ 5ŀƴǎ ŎŜ ŎƻƴǘŜȄte, le Conseil Général de La Réunion vise à intégrer des critères 
ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ǎŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ŀŦƛƴ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŜǎ ŀŎƘŀǘǎ ŞŎƻǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎΦ [ŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ 
compte de ces critères permettrait de réduire les émissions de GES liées aux achats de biens et de prestations de services du 
Conseil Général qui constituent le deuxième poste du Bilan Carbone P&C avec 18% des émissions, soit 21 243 teqCO2. 

 

[Ŝ ŎƻŘŜ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎ ǇŜǊƳŜǘ ƭΩƛƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ clauses et de critères environnementaux sur les circuits courts ou la 
performance, par exemple, énergétique sur des matériels ou carbone sur des véhicules. Sachant que les achats des collectivités 
ǊŜƎǊƻǳǇŜƴǘ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǘȅǇŜǎ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎΣ ŎŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊŀƛŜƴǘ ǎǳǊ Υ 

¶ Les achats de matériels et de fournitures (ex : climatisations, réfrigérateur, voitures, etc.) 

¶ Les achats alimentaires pour la restauration scolaire ; 

¶ Les prestations intellectuelles assurées généralement par des BE ; 

¶ Les achats de matériaux pour les constructions / rénovations de voiries et de bâtiments ou la maintenance  
[ΩŜƴƧŜǳ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ǎŜǊŀ ŘƻƴŎ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ŘŜǎ clauses et des critères environnementaux adaptés à chaque type de 
ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴ ǉǳΩŜƭƭŜ ŘŜǾǊŀ ŀǎǎǳǊŜǊΦ 

 

Energie  
Transports et 

déplacements   
Aménagement, 

urbanisme, cadre bâti  
Ressources 

en eau  
Milieux  

naturels  

Agriculture, 
élevage, forêts  

Santé et 
cadre de vie  
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OBJECTIFS GENERAUX/ DESCRIPTION DE L'ACTION 

Objectifs :  

DŀǊŀƴǘƛǊ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ōƛŜƴǎ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴǘǎ Řǳ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜΣ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭΣ ǇŜǳ ŞƳŜǘǘŜǳǊǎ ŘŜ 
GES, éco-responsables et adaptés au climat local 

5Şǘŀƛƭ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ς sous actions 

1- Elaborer un document stratégique pour un achat public durable prenant en compte la dimension environnementale de la 
commande publique.  

2- Former le personnel le service achat et les directions opérationnelles des services acheteurs qui définissent les besoins aux 
aspects juridiques des clauses environnementales dans les marchés publics 

3- {ŜƴǎƛōƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎ ŀǳ /D ǎǳǊ ƭΩǳǘƛƭƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ŎŜǎ ŎƭŀǳǎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎΣ Řŝǎ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛtion 
du besoin  

4- {ǳƛǾǊŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ des clauses environnementales et leur bonne exécution. 

OBJECTIFS DETAILLES/ CIBLES VISEES / TERRITOIRE CONCERNE 

Objectifs détaillés : 

Réduire de 10% les émissions liées aux achats de la collectivité 

!ǘǘŜƛƴŘǊŜ рл҈ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ƛƴǘŞƎǊŀƴǘ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ Řŀƴǎ ƭŜǎ /5/ ŘΩƛŎƛ нлнл Ŝǘ млл҈ ŘΩƛŎƛ 
2030 

Sensibiliser 100% des agents et des élus aux achats éco responsables 

Cibles : agents du Service Achats et Marchés, agents et élus du CG, acteurs économiques répondant aux CdC, communes 

Territoires concernés : Conseil Général de La Réunion 

CALENDRIER 

Année de démarrage : 2014                                                5ǳǊŞŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ : Long-terme 

Planification : 

2014 : Elaborer un document stratégique pour un achat public durable prenant en compte la dimension environnementale de 
la commande publique.  
2014 Υ {ŜƴǎƛōƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎ ŀǳ /D ǎǳǊ ƭΩǳǘƛƭƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭŜǎ ŎƭŀǳǎŜǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
marchés, dès la définition du besoin  
2015 : Former le personnel le service achat et les services acheteurs aux aspects juridiques des clauses environnementales 
dans les marchés publics, en lien avec le CNFPT ou tout autre organisme de formation.  

GOUVERNANCE 

 

Porteurs/Référents : DACP 

 

Pilote : Monsieur Jérôme GRUCHET, Service des achats et de la commande publique 

 

Partenaires internes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

Toutes les directions passant des 
marchés publics 

    

Partenaires externes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

DEAL  X   

ADEME  X   
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MOYENS 

Budget prévisionnel :  

млYϵ : Formation du personnel du CG aux achats éco responsables et développement durable dans les marchés publics 

Plan de financement :  

Financement sur fond propre 
 

Moyens humains Moyens techniques 

Personnel ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŀŎƘŀt public (DACP + Directions 
opérationnelles)  en charge ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭŜǎ ŎƭŀǳǎŜǎ 
environnementales dans les CdC et de vérifier la conformité 
des offres 

Sans objet 

 

 

SUIVI ET EVALUATION 

Indicateurs de suivi : 

bƻƳōǊŜ ŘΩŀƎŜƴǘǎ Řǳ /D ŦƻǊƳŞǎ ŀǳȄ ŎƭŀǳǎŜǎ ŜƴǾƛǊƻƴnementales dans les marchés publics 
Pourcentage ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ Řƻƴǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ des offres est basée sur les critères environnementaux 
Pourcentage de marchés lancés par le CG intégrant des clauses environnementales 
 

LƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ :  

Nombre de réponses aux marchés incluant des clauses environnementales exigés dans les cahiers des charges 
Evolution du Bilan Carbone Patrimoine et Compétences du CG, et notamment du poste Achats et par nature des achats 
 

EFFETS ATTENDUS 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ : 

Selon ƭŜǎ ǊŜǘƻǳǊǎ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜΣ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƭŀǳǎŜǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ŀǾŜŎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ 
ŎŀǊōƻƴŜ Ŝǘ ŘΩŀŎƘŀǘǎ ŞŎƻ-responsables dans les marchés entraîne une baisse de 25% des émissions du poste Achats de la 
collectivité (21 243 téqCO2), ce qui représente un gain carbone de 5 310,75 téqCO2. 

 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ : 

bƻƴ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦǎΣ ǎŀǳŦ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀŎƘŀǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ǎΩƛƭ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩƛƴǎŞǊŜǊ ŘŜǎ ŎƭŀǳǎŜǎ ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ƭŜǎ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ ŀȅŀƴǘ ƭes 
meilleures pratiques en lien avec la vǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞ όƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǊƻǎƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ǊǳƛǎǎŜƭƭŜƳŜƴǘǎΣ ŜǘŎΦύΣ ŎŜ ǉǳƛ ǎŜƳōƭŜ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ Ŝƴ 
ƭΩŞǘŀǘ ŀŎǘǳŜƭΦ 

 

Socio-économique : 

{Ŝƭƻƴ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ƛƴǘŞƎǊŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎΣ ŎŜǘǘŜ ŀŎǘƛƻƴ ǇŜǳǘ ŀǾƻƛǊ ŘŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦǎ ǎǳǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƭƻŎŀƭŜΣ Ŝƴ ǇŀǊticulier 
ǎǳǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŀ ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜΦ 

9ƭƭŜ ǇŜǳǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ ŀǳ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ƻǳ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ǉƭǳǎ ǊŜǎǇŜŎǘǳŜǳȄ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
όǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ōƛƻΣ ƳŀǘŞǊƛŜƭ ŎƻƴǎƻƳƳŀƴǘ Ƴƻƛƴǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΣ etc.). 

 

Environnemental : 

5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩŀŎƘŀǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ōƛƻΣ ƭŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ŀƳƻƛƴŘǊƛǎ ŎŀǊ ƭŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ǎƻƴǘ ŘŀǾŀƴǘŀge 
ǊŜǎǇŜŎǘǳŜǳǎŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŎƻƴǘǊƾƭŞŜǎΦ 

Le renforcement des critères de « circuit court » dans ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ŀǳǊŀ ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ǇƻǎƛǘƛŦ ǎǳǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊ Ŝǘ ƭŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ 
de GES (cf. partie atténuation). 
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FORCES 

 

- Un contexte législatif favorisant les achats 
responsables 

FAIBLESSES 

 

- De nombreux agents / services à former 

EVENTUELLES CONTRAINTES 

 

- La résistance au changement des services qui ont 
ƭΩƘŀōƛǘǳŘŜ ŘŜ ǇŀǎǎŜǊ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ 
mêmes critères 

- {Ŝƭƻƴ ƭŜǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩŀŎƘŀǘΣ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ƭƻŎŀƭ ǇŜǳǘ ƴŜ Ǉŀǎ 
être suffisant face aux volumes demandés 

OPPORTUNITES 

 

- La création ou la structuration des filières locales 
pour répondre aux marchés du Conseil Général 
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Plan Climat Energie Territorial                               ACTION 

REF : ExC 5       
Thématique : Exemplarité de la collectivité 

Titre : Poursuivre le développement de la dématérialisation 

Secteur (s) du SRCAE (Schéma Régional Climat Air Energie) 

   

                                                                                                                                                                                                                       

Orientation (s) du SRCAE : 

O1 : Poursuivre et renforcer un programme MDE partagé 

AMBITION DU CONSEIL GENERAL 

Réduire de 10% les émissions liées aux achats de la collectivité 

AXE STRATEGIQUE 

Diminuer l'impact environnemental ŘŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ 

CONTEXTE/ ENJEUX / ETAT DES LIEUX DE L'EXISTANT 

.ƛŜƴ ǉǳΩŜƭƭŜ ǾƛǎŜ ŜǎǎŜntiellement à garantir des échanges efficaces et sécurisés, la dématérialisation permet de réduire la 
ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ǇŀǇƛŜǊǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ŝƴ ƛƴǘŜǊƴŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƻǳ ŞƳŀƴŀƴǘ ŘŜǎ 
partenaires (administrations, clients, fournisseurs, etc.) en les transformant en format numérique. Ce processus consiste en 
effet à substituer les flux de documents papiers et les traitements affiliés par des flux numériques et des traitements 
automatisés. En plus de réduire les coûts et les temps de traitement, de permettre une gestion électronique des données avec 
ǳƴŜ ǎŞŎǳǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƭǳȄ Ŝǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩƘƻƳƻƎŞƴŞƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘŀƛǊŜǎΣ ƭŀ ŘŞƳŀǘŞǊƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŀƞƴŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ 
une réduction de la production de déchets en interne et en externe. On peut citer comme exemple la dématérialisation des 
ŎƻǳǊǊƛŜǊǎΣ ŘŜǎ ŦŀŎǘǳǊŜǎ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ όŀǇǇŜƭǎ ŘΩƻŦŦǊŜǎΣ ΧύΦ 

!Ŧƛƴ ŘΩŀŦŦƛǊƳŜǊ ǎŀ ƳƻŘŜǊƴƛǘŞ Ŝǘ ǎƻƴ ƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄΣ ƭŜ Conseil Général de La Réunion ǎΩŜǎǘ 
lancé dans le processus de dématérialisation ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŎƛǊŎǳƭŀƴǘ Řŀƴǎ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴΦ Les objectifs sont 
ŀƳōƛǘƛŜǳȄ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ŘŞƳŀǘŞǊƛŀƭƛǎŜǊ Řŝǎ ƭŜǳǊ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻǳǊǊƛŜǊǎ ŀǊǊƛǾŀƴt dans la collectivité ainsi que 
toutes les notes et rapports produits en interne (évalué à 500 000 courriers reçus par an et 120 000 notes internes produites). 
La dématérialisation concerne également les transmissions de documents vers les partenaires de la collectivité (Contrôle de la 
légalité pour les marchés et pairie départementale pour la transmission de toutes les pièces comptables). 

¦ƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ŜƴǘŜƴŘ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ŀŦƛƴ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ǎŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ D9{ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƭƛŞŜǎ ŀǳ ǇƻǎǘŜ 5ŞŎƘŜǘǎ 
comptabƛƭƛǎŀƴǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ Řǳ ōǳǊŜŀǳ όǇŀǇƛŜǊ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘύ ǉǳƛ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ м҈ Řǳ .ƛƭŀƴ /ŀǊōƻƴŜ tϧ/Σ ǎƻƛǘ 
1 414 ǘŞǉ/hнΦ tƻǳǊ ŎŜ ŦŀƛǊŜΣ ŜƭƭŜ ŘŜǾǊŀ ƻǊƎŀƴƛǎŜǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŞǘŀǇŜǎ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜǎ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ 
dématérialisation, à savoir : 

¶ La réorganisation du bureau de courriers pour centraliser leur réception et procéder à leur numérisation ; 

¶ La mise en place du procédé de diffusion ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŀǾŜŎ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ ƻŦŦƛŎƛŜƭƭŜ ; 

¶ La validation juridique de ƭŀ ŘŞƳŀǘŞǊƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǾŀƭƛŘƛǘŞ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜǎ ; 

¶ [ŀ ǎŞŎǳǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ŘŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘƛŦŦǳǎŞǎ ŀǾŜŎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞƳŜǘǘŜǳǊ et du destinataire ; 

¶ [ŀ ǇŞǊŜƴƴƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊŎƘƛǾŀƎŜ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ǳƴŜ Ŏƻƴǎervation optimale à long-terme. 

Energie  
Transports et 

déplacements   
Aménagement, 

urbanisme, cadre bâti  
Ressources 

en eau  
Milieux  

naturels  

Agriculture, 
élevage, forêts  

Santé et 
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OBJECTIFS GENERAUX/ DESCRIPTION DE L'ACTION 

Objectifs :  
Diminuer l'impact environnemental des démarches du CG en développant la dématérialisation 

 

5Şǘŀƛƭ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ς sous actions 

1- aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜ de dématérialisation (choix de la solution effectué en 2013) ; 
2- Formation des agents du Conseil Général aux nouvelles procédures de dématérialisation ;  
3- aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŞƳŀǘŞǊƛŀƭƛǎŞŜ ŘŜǎ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴǎ ; 
4- Mise en place du procédé de diffusion deǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŀǾŜŎ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ ƻŦŦƛŎƛŜƭƭŜ ; 
5- ±ŀƭƛŘŀǘƛƻƴ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞƳŀǘŞǊƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǾŀƭƛŘƛǘŞ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜǎ ; 
6- /ǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǊŎƘƛǾŀƎŜ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎΦ 

OBJECTIFS DETAILLES/ CIBLES VISEES / TERRITOIRE CONCERNE 

Objectifs détaillés :  

Dématérialisation de la chaine comptable : Budgets annexes en 2014, budget principal en 2015 

Dématérialisation de la circulation des documents : 60 % des courriers dématérialisés (Octobre 2014), gestion dématérialisée 
ŘŜǎ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴǎ όнлмрύΣ ǇŀǊŀǇƘŜǳǊ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜΣ Χ 

Transmission dématérialisée des marchés au contrôle de légalité : 100% des marchés transmis en 2014 

Cibles : ŀƎŜƴǘǎ Řǳ /DΣ ŀŎǘŜǳǊǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ό.9Σ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ΧύΣ Ǉartenaires du CG, communes 

Territoires concernés : La Réunion 

CALENDRIER 

 

Année de démarrage : 2014                                                5ǳǊŞŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ : 3 ans 

 

Planification : 

2014 Υ aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜ ŘŜ ŘŞƳŀǘŞǊƛŀƭƛǎŀtion des courriers et notes (choix de la solution effectué en 
2013) et dématérialisation des transmissions des pièces comptables pour tous les budgets annexes 

Septembre 2014 : Formation des agents du Conseil Général aux nouvelles procédures de dématérialisation 

Fin 2014 : aƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Řǳ ǇǊƻŎŞŘŞ ŘŜ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŀǾŜŎ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ ƻŦŦƛŎƛŜƭƭŜ 

2015 Υ aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŞƳŀǘŞǊƛŀƭƛǎŞŜ ŘŜǎ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŞƳŀǘŞǊƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǘƻǘŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀƛƴŜ ŎƻƳǇǘŀōƭŜΦ 

2016 : Créŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀǊŎƘƛǾŀƎŜ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ 

GOUVERNANCE 

 

Porteurs/Référents : DEMS 

 

Pilote : M. POTHIER, Directeur 

Partenaires internes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

Toutes les directions     

Partenaires externes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

Pairie départementale X X   

Préfecture  X   
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MOYENS 

 

Budget prévisionnel : улл Yϵ 

 

Plan de financement : Financements sur fonds propres CG 

 

Moyens humains Moyens techniques 

2 chefs de projet informatique (un pour le courrier et un pour 
la chaîne comptable) 

2 chefs de projets métier 

Logiciels associés : 

- ASTRE Gestion Financière (éditeur GFI) 

- Suite AIRS (éditeur Digitech) 
 

SUIVI ET EVALUATION 

Indicateurs de suivi : 

Nombre de courriers, de notes et de rapports dématérialisés 

Nombre et type de documents comptables dématérialisés 

Nombre de directions du CG intégrées au processus de dématérialisation 

 

LƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ :  

Nombre de documents papiers évités grâce à la dématérialisation 

Economies réalisées sur le budget grâce à la dématérialisation 

Evolution des postes Déchets du Bilan Carbone P&C du CG 

 

EFFETS ATTENDUS 

 

En matiŝǊŜ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ : 

[ŀ ŘŞƳŀǘŞǊƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞŎƘŜǘǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇŀǇƛŜǊǎΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ όŎƻǳǊǊƛŜǊǎΣ 
ŦŀŎǘǳǊŜǎΣ Χύ Ŝǘ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǉǳƛ ƛƴŎƻƳōŜƴǘ Ł ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞΦ [Ŝǎ ŘŞŎƘŜǘǎ ǇŀǇƛŜǊǎ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ 1 142 téqCO2. 
En posant une hypothèse haute de 50% de réduction du papier via la dématérialisation, le gain carbone de cette action sera de 
571 téqCO2.  

 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ : 

Non significatifs 

 

Socio-économique : 

Lƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ǎƻŎƛƻ-économique significatif relatif à la mise en ² 

 

Environnemental : 

/ŜǘǘŜ ŀŎǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ Ł ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ ŘŜ ǇŀǊ ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇŀǇƛŜǊΦ 
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FORCES 

 

- ¦ƴŜ ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ƛƴǘŜǊƴŜ, de la 
communication des données et des informations et 
de la gestion documentaire 

FAIBLESSES 

 

- Le nombre de sites et de postes à équiper 

- [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ǘǊŝǎ 
ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŘŜǎ ŀŎǘǳŜƭƭŜǎ Ŝǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ 
logiciels 

EVENTUELLES CONTRAINTES 

 

- La résistance au changement 

- Le développement de nouveaux outils de 
communication pourra générer à moyens termes un 
accroissement des D3E, qui sont des déchets 
dangereux 

OPPORTUNITES 

 

tŀǎ ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ spécifiques identifiées pour cette fiche 
action. 
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Plan Climat Energie Territorial                               ACTION 

REF : ExC 6       
Thématique : Exemplarité de la collectivité 

Titre : Mettre Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ tƭŀƴ ŘŜ 5ŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ όt5!ύ 

Secteur (s) du SRCAE (Schéma Régional Climat Air Energie) 

   

                                                                                                                                                                                                                      

Orientation (s) du SRCAE : 

O28 : Développer les plans de déplacements et les actions associées (services de proximité, télétravail, covoiturage) 

AMBITION DU CONSEIL GENERAL 

wŞŘǳƛǊŜ ŘŜ мр҈ ƭŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ Řǳ /D ŘΩƛŎƛ нлнл Ǿƛŀ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Řǳ t5! 

AXE STRATEGIQUE 

Diminuer l'impact environnemental des déplacements des agents  

CONTEXTE/ ENJEUX / ETAT DES LIEUX DE L'EXISTANT 

Les déplacements domicile-travail et professionnels (en voiture et en avion) des agents du Conseil Général de La Réunion 
représentent 10% des émissions de GES globales P&C du CG, soit 47% des émissions du poste Déplacements, premier poste 
émetteur. Les déplacements quotidiens domicile-travail des agents représentent la majorité de ces déplacements. Or, la 
pression toujours plus importante de la voiture provoquant des difficultés de stationnement, la saturation des parkings et des 
coûts importants pour les déplacements des agents a conduit le /D Ł ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ tƭŀƴ ŘŜ 
Déplacement Administration.  
[ŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ t5! ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ  ǳƴ ƭŜǾƛŜǊ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘΣ ǇŀǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ŀŘŀǇǘŞŜǎΣ ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŜǊ ƭŜǎ 
ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎΣ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜ ƭŀ ǾƻƛǘǳǊŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ et les frais de déplacements et de stationnement et de favoriser 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƳƻŘŜǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ Řƛǘǎ ŘƻǳȄ όǾŞƭƻǎΣ ƳŀǊŎƘŜΣ Ŏƻ-voiturage, etc.). Par ailleurs, le PDA vise 
également à moyen long termes à changer les habitudes de dépƭŀŎŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ Ŝǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΦ 

[ΩŜƴƧŜǳ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƴŎǊŝǘŜǎ Ŝǘ ǇŜǊǎƻƴƴŀƭƛǎŞŜǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǇƻǳǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ. 

OBJECTIFS GENERAUX/ DESCRIPTION DE L'ACTION 

Objectifs :  

Optimiser et réduire lŜǎ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ŘƛƳƛƴǳŜǊ ƭŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ D9{ Řǳ /D Ŝǘ ŘΩŀŦŦƛǊƳŜǊ ƭΩŜȄŜƳǇƭŀǊƛǘŞ ŘŜ 
la collectivité 

 

5Şǘŀƛƭ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ 

1- Sensibiliser les différentes Directions et les agents du CG 
2- Réaliser un diagnostic des déplacements des agents de la collectivité (Trajets Domicile-Travail et professionnels) sur la base 

des données issues du Bilan Carbone P&C 
3- Co-ŎƻƴǎǘǊǳƛǊŜ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǇŀǊǘŀƎŞ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭΩǳǎŀƎŜ ƭŜǎ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ǿƛŀ 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǾƻƛǘǳǊŜ ƛƴŘƛǾƛŘuelle 

4- aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ 

Energie  
Transports et 

déplacements   
Aménagement, 

urbanisme, cadre bâti  
Ressources 

en eau  
Milieux  

naturels  

Agriculture, 
élevage, forêts  

Santé et 
cadre de vie  
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OBJECTIFS DETAILLES/ CIBLES VISEES / TERRITOIRE CONCERNE 

 

Objectifs détaillés : Réduire de 15% les émissions liées aux déplacements domicile-travail et professionnels des agents du CG 

ŘΩƛŎƛ нлнл 

Cibles : Agents du Conseil Général de La Réunion 

Territoires concernés : Conseil Général de La Réunion 

CALENDRIER 

Année de démarrage : 2014 / 2015                                               5ǳǊŞŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ : Long-terme 

Planification : 

2014 : Sensibilisation des différentes Directions et agents du CG 
2015 : Réalisation du diagnostic des déplacements des agents de la collectivité  
2016 : Co-construction et mise en place des actions de réduction des déplacements 
2017 : Bilan des gains des actions et communication 

GOUVERNANCE 

 

Porteurs/Référents : DRH 

Pilote : Rose CAFARELLI, Directrice des Ressources Humaines 

 

Partenaires internes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

DMG     

DENV     

DDTR     

DBEP     

Partenaires externes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

ADEME  X   

DEAL  X   

MOYENS 

Budget prévisionnel :  

мрл Yϵ Υ wŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ t5! όǾƛŀ ƭΩ!ah ŀǾŜŎ ǳƴ ōǳǊŜŀǳ ŘΩŞǘǳŘŜǎύ Ŏƻ-finançable à 70% 

ул Yϵκŀƴ Υ aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Řǳ t5! όŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŞŎƻŎƻƴŘǳƛǘŜΣ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ Ŏƻ-voiturage, etc.) 

(Budget prévisionnel restant à finaliser) 

Plan de financement :  

Financement ADEME et DIECC¢9 ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΦ 

 

Moyens humains Moyens techniques 

¦ƴ ōǳǊŜŀǳ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ t5! 

Un agent interne au CG chargé de la mise en place du PDA 

Un élu référent PDA au sein du CG 

Sans objet pour la phase de diagnostic 

Selon les actions décidées : plateforme de covoiture, vélo 
électrique à recharge solaire, etc. 
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SUIVI ET EVALUATION 

Indicateurs de suivi : 

Nombre des personnes impliquées dans au moins une action du PDA 

Nombre de réunions impliquant un déplacement remplacées par des réunions par visio-conférence  

LƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘΩŞvaluation :  

Evolution de la part modale de chaque mode de déplacements 

Evolution de la part du co-voiturage  
Réduction des consommations de carburant et des distances parcourues pour les déplacements professionnels 
Pourcentage de réduction des émissions de GES 

EFFETS ATTENDUS 

 9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ : 

{Ŝƭƻƴ ƭŜǎ ǊŜǘƻǳǊǎ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŀǎǎƻŎƛŞŜǎ ŀǳ t5! ǇŜǊƳŜǘ ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ мр҈ ŘŜǎ 
émissions des déplacements. Le poste Déplacements du CG de La Réunion représente 28 035 téqCO2 et comptabilisent 
notamment les déplacements domicile-travail et professionnels qui représentent 49% des émissions du poste, soit au total 
13 737 téqCO2. La mise en place du PDA et des actions associées permettra donc une réduction des émissions de GES estimée 
à 2 060,5 téqCO2. 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ : 

Non significatifs vis à vis du changement climatique, mais permet de limiter la vulnérabilité économique des agents à une 
probable augmentation du coût des énergies fossiles. 

Socio-économique : 

Le PDA est souvent cité comme une action exemplaire de développement durable car il contribue au lien social entre les 
personnes (ex : via la promotion du covoiturage, des transports en commun), à la maîtrise voire la diminution du budget 
déplacement des mŞƴŀƎŜǎ Ŝǘ Ł ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎΦ 

Environnemental : 

La réduction des déplacements selon la voiture individuel vers des modes doux, du covoiturage, les transports en commun, etc. 
a un impact positif sur la qualité de lΩŀƛǊ Ŝǘ ƭŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ D9{ όŎŦΦ ǇŀǊǘƛŜ ŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴύΦ 

FORCES 

- 5Ŝ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƻƴǘ ŘŞƧŁ 
été discutées dans le cadre des ateliers de 
concertation du CG 

- Une première analyse sur les déplacements des 
agents a été réalisée en 2011 

- Un ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀƎŜƴǘǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦ ƭŀƛǎǎŀƴǘ 
ǎǳǇǇƻǎŜǊ ǳƴ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ Ŝǘ ŘŜǎ ƳŀǊƎŜǎ ŘŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜ 
importants 

FAIBLESSES 

- 5Ŝǎ ŀƎŜƴǘǎ ǊŞǇŀǊǘƛǎ Řŀƴǎ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ ǎƛǘŜǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ 
de La Réunion 

- La résistance au changement pour quitter sa voiture 
individuelle vers ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳƻŘŜǎ ŘŜ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘ 

- [Ŝ ǇƻǊǘŀƎŜ Ŝǘ ƭΩŜȄŜƳǇƭŀǊƛǘŞ ǇŀǊ ƭŜǎ Şƭǳǎ Ŝǘκƻǳ ƭŀ 
Direction souvent insuffisant dans le type de 
démarche 

EVENTUELLES CONTRAINTES 

- [ΩƛƳŀƎŜ ǇŀǊŦƻƛǎ ƴŞƎŀǘƛǾŜ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ Ŝƴ ŎƻƳƳǳƴ 

- Un réseau de piste cyclable peu développé en milieu 
urbain 

OPPORTUNITES 

- [Ŝǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘŜ Ŏƻ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ Ŝǘ ŘŜ 
certaines actions 

- [ŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊŎƻƴƴŜȄƛƻƴ 
des réseaux de transports en commun 

- La circulation routière de plus en plus dense et les 
capacités de stationnement à proximité des lieux de 
travail de plus en plus faibles 

- La hausse du coût des carburants 
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Plan Climat Energie Territorial                               ACTION 

REF : ExC 7       
Thématique : Exemplarité de la collectivité 

Titre : Etudier leǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴǘǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ǇƭŀƴƛŦƛŜǊ ƭŜǳǊ ƳƛǎŜ Ŝƴ 

ǆǳǾǊŜ ǎǳǊ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ ŘϥŜŀǳ ƎŞǊŞ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ 

Secteur (s) du SRCAE (Schéma Régional Climat Air Energie) 

   

                                                                                                                                                                                                                      

Orientation (s) du SRCAE : 

O1 : Poursuivre et renforcer un programme MDE partagé 

O43 : CŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǊŀƛǎƻƴƴŞŜ ŘŜ ƭŀ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜ ŀŦƛƴ ŘΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊ ŀǳȄ ŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻrer la qualité de la 
ressource 

AMBITION DU CONSEIL GENERAL 

wŞŘǳƛǊŜ ŘŜ нл҈ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩŜŀǳ ƎŞǊŞ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ 

AXE STRATEGIQUE 

Améliorer la maîtrise des dépenses énergétiques du réseau d'eau géré par le Département 

CONTEXTE/ ENJEUX / ETAT DES LIEUX DE L'EXISTANT 

[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜ [ŀ wŞǳƴƛƻƴ ŀ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘΩŜŀǳ Řƻƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜs 
représentent au total 16 GWh. Cela fait du poste Eau le 5

e
 poste émetteur du CG avec 12% du Bilan Carbone P&C global, soit 

14 082teqCO2. Dans ce contexte, la collectivité vise donc à optimiser et réduire les consommations et dépenses énergétiques 
ŘŜǎ ƻǳǾǊŀƎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇƻƳǇŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ Řƻƴǘ ŜƭƭŜ ŀ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴΦ 5ŜǳȄ ŀȄŜǎ ǎƻƴǘ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŞǘǳŘŜ ŀǾŜŎΣ ŘΩǳƴŜ part, le 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ƴƻƛƴǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ όŜȄ Υ ƳƻǘŜǳǊ Ł Ƙŀǳǘ ǊŜƴŘŜƳŜƴǘύΣ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ 
ǇƭŀŎŜ ŘŜ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǳǘƛƭƛǎŀƴǘ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƭŀ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜ Ŝƴ Ŝŀǳ telles que, par exemples, la mise en place 
ŘΩune pompe réversible à Ligne Paradis qui devrait permettre une production annuelle estimée à 864 000 kW (fin des travaux 
Ŝƴ нлмсύ ƻǳ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇƛŎƻ-ŎŜƴǘǊŀƭŜ ǎǳǊ ƭŜ ǊŞǎŜǊǾƻƛǊ ŘŜ ƭΩ!ƴǘŜƴƴŜ п όL[hύΦ 

[ΩŀŎǘƛƻƴ ŎƻƴǎƛǎǘŜǊŀƛǘ ŘƻƴŎ Řŀƴǎ ǳƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ǘŜƳǇǎ à réaliser un bilan des équipements les plus performants en étudiant les 
ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜΣ ŎƻǶǘ Ŝǘ Ǝŀƛƴǎ ŜǎǘƛƳŞǎΣ Ŝǘ Řŀƴǎ ǳƴ ǎŜŎƻƴŘ ǘŜƳǇǎ Ł ǇƭŀƴƛŦƛŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜ 
réseau. 

OBJECTIFS GENERAUX/ DESCRIPTION DE L'ACTION 

Objectifs :  

5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Ƴƻƛƴǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ŘŜ нл҈ ƭŜǎ 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜŀǳ ŘŜǎ ƻǳǾǊŀƎŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘǎ ǎǳǊ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ ƎŞǊŞ ǇŀǊ ƭŜ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ 

5Şǘŀƛƭ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ς sous actions 

1- Choisir les équipemeƴǘǎ ƭŜǎ Ƴƻƛƴǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Řŀƴǎ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜǎ ƛǊǊƛƎǳŞǎΦ 

2- Réaliser une étude comprenant :  

- un bilan énergétique des périmètres irrigués du Département,  

- ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ sur le réseau (analyse 
technique, coût et gains estimés) 

- une planification priorisée de ces équipements 

 

Energie  
Transports et 

déplacements   
Aménagement, 

urbanisme, cadre bâti  
Ressources 

en eau  
Milieux  

naturels  

Agriculture, 
élevage, forêts  

Santé et 
cadre de vie  
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OBJECTIFS DETAILLES/ CIBLES VISEES / TERRITOIRE CONCERNE 

Objectifs détaillés : 

wŞŘǳƛǊŜ ŘŜ нл҈ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŜŀǳ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ 

Cibles : Patrimoine du CG. 

Territoires concernés : La Réunion 

CALENDRIER 

 

Année de démarrage : 2016                                                     5ǳǊŞŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ : Moyen terme 

 

 

Planification : 

En cours Υ /ƘƻƛȄ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ƭŜǎ Ƴƻƛƴǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Řŀƴǎ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜǎ ƛǊǊƛƎǳŞǎ όƳƛǎŜ Ŝƴ 
place de nouveaux équipements et remplacements) 

 

2016 Υ wŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ŞǾŀƭǳŀƴǘ ƭŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜΣ ŎƻǶǘ Ŝǘ Ǝŀƛƴǎ estimés pour le développement 
ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ƛƴŎƭǳŀƴǘ ǳƴŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǇǊƛƻǊƛǎŞŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǎ 
systèmes sur le réseau 

GOUVERNANCE 

Porteurs/Référents : DEAU 

 

Pilote : M. CHARLAT, Chef de service 

Partenaires internes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

DENV  X   

Partenaires externes à associer Décisionnel Technique Financier Autres (à préciser) 

ADEME   X  

hŦŦƛŎŜ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ  X X  

SPL Energie Réunion  X   

MOYENS 

Budget prévisionnel :  

tƻǳǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ŘŜ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ Υ ғмлл ƪϵ 

Plan de financement :  

CƻƴŘ C959w Ŝǘ C9!59w ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŦǳǘǳǊǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩŀƛŘŜǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜǎΦ 

Moyens humains Moyens techniques 

5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ Řǳ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ [ŀ wŞǳƴƛƻƴ 

Directioƴ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ Řǳ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ 
de La Réunion 

SPL Energie 

Sans objet 
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SUIVI ET EVALUATION 

Indicateurs de suivi : 

bƻƳōǊŜ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ƴƻƛƴǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞǎ  

tǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ όƪǿκŀƴύ 

Energie électrique consommée par les réseaux structurants (kw/an) 

Réduction des dépenses énergétiques (%) 

Avancement des études et travaux de valorisation énergétique 

Existence d'une politique d'achat et de renouvellement des matériels consommateurs d'énergie avec des critères d'efficacité 
énergétique 

LƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ :  

aƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ŞǾŀƭǳŀƴǘ ƭŀ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǎǳǊ 
le réseau 

EFFETS ATTENDUS  

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ : 

Cette action vise à réduire les ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜŀǳ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ƎŞǊŞ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ Ŝƴ ƳŜǘǘŀƴǘ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ 
ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ǉƭǳǎ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴǘǎ Ŝǘ Ƴƻƛƴǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΦ {Ωƛƭ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƭŜȄŜ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜǎ Ǝŀƛƴǎ ǉǳŜ 
ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ǘŜƭǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘΩŜŀǳΣ ƭŜǎ ǊŜǘƻǳǊǎ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ƳŜǘǘŜƴǘ Ŝƴ 
ŞǾƛŘŜƴŎŜ ǉǳŜ ŎŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ǳƴŜ ōŀƛǎǎŜ ƧǳǎǉǳΩŁ нл҈ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜŀǳ όƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ƘŀǳǘŜύΦ {ŀŎƘŀƴǘ ǉǳΩŜƴ 
нлмоΣ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜŀǳ ƎŞǊŞŜǎ par le Conseil général représentaient 14 082 
téqCO2, le gain carbone de cette action serait de 2 816,4 téqCO2. 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ : 

!Ŏǘƛƻƴ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ŦŀŎŜ Ł ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇǊƻōŀōƭŜ Řǳ ŎƻǶǘ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ƭƛŞŜ Ł ƭŀ ǊŀǊŞŦŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ Ǌessources 
énergétiques fossiles et limitation de la pression sur la ressource en eau générée par la compétence « eau » du Conseil Général 
όŀŎǘƛƻƴ ŘΩŜȄŜƳǇƭŀǊƛǘŞΣ ǘƻǳŎƘŀƴǘ ǳƴŜ ǇŀǊǘ ƭƛƳƛǘŞŜ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ƎƭƻōŀƭŜǎ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜύ  

Socio-économique : 

Cette fƛŎƘŜ ŀŎǘƛƻƴ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ 
ǎǳǊ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳΦ ! ŎŜ ǎǘŀŘŜ ŘΩŞǘǳŘŜΣ ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞ ŘΩŜŦŦŜǘ ǎƻŎƛƻ-économique. 

Environnemental : 

Cette fiche action concerne la réaƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ 
ǎǳǊ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳΦ ! ŎŜ ǎǘŀŘŜ ŘΩŞǘǳŘŜΣ ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞ ŘΩŜŦŦŜǘ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 

FORCES 

 

- [ΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ƘȅŘǊŀǳƭƛǉǳŜ ƎŞǊŞ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ 
Général commŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ 

- Les essais de différentes technologies qui permettent 
ǳƴ ǊŜǘƻǳǊ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ 

FAIBLESSES 

 

- [ΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ƘȅŘǊŀǳƭƛǉǳŜ ƎŞǊŞ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ 
DŞƴŞǊŀƭ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ƭΩŞǉǳƛǇŜǊ 

- La lisibilité des financements pour ces équipements 
Řŀƴǎ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ  

EVENTUELLES CONTRAINTES 

 

tŀǎ ŘΩŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜǎ ǇƻǳǊ ŎŜǘǘŜ ŦƛŎƘŜ 
action. 

OPPORTUNITES 

 

- [ΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŘŜǎ 
équipements du Conseil Général 
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Annexe 8 : Budget estimé du PCET par fiche action 
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Thématiques Ref. - Actions 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

Déplacements 
des personnes 

DP1 Υ !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩƛƴǘŜǊ ƳƻŘŀƭƛǘŞ 
pour favoriser le développement 
des transports alternatifs 

Budget non communicable 
car intégré dans la DSP Car Jaune 

en cours de renouvellement 

DP 2 Υ !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩƛƴǘŜǊŎƻƴƴŜȄƛƻƴ 
des réseaux 

DP3 Υ !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩƛƳŀƎŜ ŘŜǎ 
transports en commun 

DP 4 : Soutenir une éducation 
citoyenne en milieu scolaire sur les 
déplacements 

DP 5 : Sécuriser les voies de 
transport en commun 

мр aϵ мр aϵ мр aϵ мр aϵ мр aϵ мр aϵ мр aϵ 

Habitat et social H&S 1 : Améliorer la performance 
énergétique des logements sociaux 

пл ƪϵ рл ƪϵ пл ƪϵ пл ƪϵ пл ƪϵ пл ƪϵ пл ƪϵ 

H&S 2 : Intégrer des critères 
énergétiques dans les subventions 
du CG en lien avec l'amélioration 
de l'habitat (éco conditionnalité 
des aides) 

 р ƪϵ      

H&S 3 : Réaliser un plan de 
communication sur les impacts de 
ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎǳǊ ƭŜǎ 
ménages (précarité énergétique) et 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

Intégré dans le budget de la Direction de la communication 

H&S 4 : Former les « acteurs 
sociaux terrain » aux solutions pour 
lutter contre la précarité 
(énergétique et eau) 

 

рл ƪϵ рл Yϵ 

    

H&S 5 : Structurer les dispositifs 
d'accompagnement à la précarité 
énergétique sur le territoire 

50 ƪϵ 

      

Agriculture et 
Alimentation 

A&A 1 : Accompagner la 
structuration de la filière 
maraichage pour répondre aux 
besoins du territoire et de la 
restauration scolaire 

21 aϵ 21 aϵ 21 aϵ 21 aϵ 21 aϵ 21 aϵ 21 aϵ 

A&A 2 : Soutenir la transformation 
des produits locaux 

мрл ƪϵ мрл ƪϵ мрл ƪϵ мрл ƪϵ мрл ƪϵ 
  

A&A 3 : Structurer et soutenir les 
filières bio / raisonnées 

ртм Yϵ ртм Yϵ ртм Yϵ ртм Yϵ ртм Yϵ ртм Yϵ ртм Yϵ 

A&A 4 : Soutenir la valorisation des 
matières résiduaires organiques 

улр ƪϵ улр ƪϵ улр ƪϵ 8лр ƪϵ улр ƪϵ улр ƪϵ улр ƪϵ 

A&A 5 : Développer des réseaux 
structurants (recherche de 
ressources et réseaux de 
distribution sur les lieux de 
consommation) 

21 aϵ 21 aϵ 21 aϵ 21 aϵ 21 aϵ 21 aϵ 21 aϵ 

A&A 6 : Soutenir les démarches 
"qualité" en production agricole 

Sous réserve de prise en considération dans le budget du PDRR 2014/2020 
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Thématiques Ref. - Actions 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

Environnement ENV 1 : Soutenir les projets de 
valorisation énergétique des 
déchets non dangereux 

       

ENV 2 Υ aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ Ǉƭŀƴ 
de prévention des déchets à 
ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ du Département de La 
Réunion 

150 ƪϵ       

ENV 3 : Lutter contre les pestes 
végétales et les espèces invasives 

н aϵ н aϵ н aϵ н aϵ н aϵ н aϵ н aϵ 

Exemplarité de 
la collectivité 

9Ȅ/ м Υ aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴŜ 
ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ a59 ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ 
patrimoine bâti existant 

рлл Yϵ рлл Yϵ рлл Yϵ 5лл Yϵ рлл Yϵ рлл Yϵ рлл Yϵ 

ExC 2 Υ wŜŎƻǳǊƛǊ Ł ƭΩƻǳǘƛƭ ŘŜ 
conception « PERENE » 
(PERformance ENErgétique des 
bâtiments) pour les rénovations et 
les nouvelles constructions 

трл Yϵ Ҍ 
5% de 

surcoût 
travaux 

трл Yϵ Ҍ 
5% de 

surcoût 
travaux 

трл Yϵ Ҍ 
5% de 

surcoût 
travaux 

трл Yϵ Ҍ 
5% de 

surcoût 
travaux 

трл Yϵ Ҍ 
5% de 

surcoût 
travaux 

трл Yϵ Ҍ 
5% de 

surcoût 
travaux 

трл Yϵ Ҍ 
5% de 

surcoût 
travaux 

ExC 3 : Réduire les fuites d'eau des 
collèges 

741 ƪϵ 690 ƪϵ рлл ƪϵ рлл ƪϵ рлл ƪϵ рлл ƪϵ рлл ƪϵ 

ExC 4 : Intégrer des critères 
environnementaux dans les 
marchés afin de favoriser les achats 
éco responsables 

 10 ƪϵ      

ExC 5 : Poursuivre le 
développement de la 
dématérialisation 

800 ƪϵ     

ExC 6 Υ aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ tƭŀƴ ŘŜ 
5ŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 
(PDA) 

 150 ƪϵ 80 ƪϵ     

ExC 7 : Etudier les équipements les 
plus performants en matière de 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ 
Ŝǘ ǇƭŀƴƛŦƛŜǊ ƭŜǳǊ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǎǳǊ 
le réseau d'eau géré par le Conseil 
Général 

  100 ƪϵ     

Budget annuel prévisionnel соΣрс aϵ снΣто aϵ снΣрп aϵ снΣну aϵ снΣну aϵ снΣмо aϵ снΣмо aϵ 
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Annexe 9 Υ LƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇŀǊ 
thématique du PCET 
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Thématiques du 
PCET 

Suivi Evaluation 

Déplacements des 
personnes 

Á bƻƳōǊŜ ŘΩŀǊǊşǘǎ /ŀǊ WŀǳƴŜ ǎƛǘǳŞǎ Ł ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ŘŜ 
parcs relais et ŘΩŀƛǊŜǎ ŘŜ ŎƻǾƻƛǘǳǊŀƎŜ 

Á bƻƳōǊŜ ŘΩǳǎŀƎŜǊǎ ŘŜ ǇŀǊŎǎ ǊŜƭŀƛǎ όƴƻƳōǊŜ 
ŘΩŀōƻƴƴŞǎύ 

Á bƻƳōǊŜ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ  

Á Age moyen des véhicules 

Á bƻƳōǊŜ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴŦƻǊǘ Ŝǘ 
des services dans les gares routières 

Á bƻƳōǊŜ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛsation par an et par 
collège (y/c concours) sur les déplacements 

Á Réalisation des projets SMTR 

Á !ǾŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ 
réseau de TC 

Á Evolution de la part modale de 
chaque alternative (à définir sur 
la base des résultats de 
ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ƳŞnage déplacement 
qui devrait être démarrée par le 
SMTR en 2014/2015).  

Á Fréquentation des réseaux de 
transport en commun 

Á Nombre de points noirs du 
réseau routier départemental 
traités 

Habitat & Social Á bƻƳōǊŜ ŘΩŀƎŜƴǘǎ όŀƴƛƳŀǘŜǳǊǎ Ŝǘ ƳŞŘƛŀǘŜǳǊǎύΣ ŘŜ 
travailleurs sociaux et de bailleurs sociaux formés 

Á Nombre d'opérations de MDE mises en place par les 
bailleurs sociaux 

Á Nombre de logements sociaux neufs construits 
respectant les critères de confort thermique 
PERENNE et RTAA DOM  

Á Nombre de ménages occupant des logements 
sociaux et accompagnés et sensibilisés à la MDE 

Á Taux de couverture par des ENR des besoins en eau 
chaude solaire (%) 

Á Taux de couverture par des ENR des besoins en froid 
(%) 

Á Nombre de critères énergétiques développés par le 
/D Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƘƻƛȄ ŘΩŀǘǘǊƛbution des subventions 

Á Effectivité des formations et nombre de personnes 
formées du CG (y/c des travailleurs sociaux) aux 
critères énergétiques et écologiques 

Á Types de contenus dans les opérations de 
communication réalisées via 974TV 

Á bƻƳōǊŜ ŘŜ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŜƴǘrée unique concernés par le 
dispositif « précarité énergétique » 

Á Nombre de diagnostics énergétiques réalisés en lien 
avec les nouvelles procédures 

Á bƻƳōǊŜ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩŀƛŘŜǎ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŀ 
précarité énergétique 

Á aƻƴǘŀƴǘ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ ǾŜǊǎŞŜǎ όǇŀǊ ǘȅǇŜ ŘΩŀƛŘŜύ 

Á Economies réalisées sur les 
factures électriques des 
ménages  

Á Nombre d'opérations de 
rénovation et/ou de 
construction sélectionnées et 
financées par le CG intégrant 
les critères énergétiques 

Á Nombre et montant des 
subventions accordées pour la 
construction ou la rénovation 
de logements sociaux 
respectant les critères de 
confort thermique 

Agriculture & 
Alimentation 

Á Nombre de producteurs adhérents dans les 
coopératives 

Á bƻƳōǊŜ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎǘƛƴŞŜǎ 
à la sensibilisation de la consommation de fruits et 
légumes locaux 

Á Montant des aides pour la 
structuration des filières de 
fruits et légumes locaux 

Á Taux de fruits et légumes locaux 
utilisés dans les repas scolaires 
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Thématiques du 
PCET 

Suivi Evaluation 

Á % de réalisation du plan de communication 
Á Evolution des surfaces dédiées aux produits des 

listes CCIR et AROPFL 

Á Nombre de plan de prévention construits et mis en 
ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎΣ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
agricoles transformés 

Á Nombre de techniciens mis à disposition des 
agriculteurs pour les accompagner vers des cultures 
ou élevages liés à la transformation locale 

Á ¢ŀǳȄ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘŜǎ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ 
en bio et en raisonné (ratio nb de techniciens/nb 
ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊύ ; 

Á Nombre et nature des opérations de communication 
sur les dispositifs spécifiques au bio et au raisonné, à 
destination des agriculteurs ; 

Á Identification formelle du foncier disponible 
ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŀŘŀǇǘŞ Ł ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ōƛƻ 

Á Nombre de projet de structures collectives 
identifiées 

Á bƻƳōǊŜ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŘŜ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜ Ŝǘ 
faisabilité accompagnées 

Á Nombre de démarches qualité nouvelles 
accompagnées 

Á bƻƳōǊŜ ŘŜ ŎŀƳǇŀƎƴŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ 
démarches qualité lancées ou soutenues 

Á Avancement des études et ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩƛƴǘŜǊŎƻƴƴŜȄƛƻƴ 

Á Avancement des études et travaux du projet MEREN 

Á Avancement des études et travaux des stations de 
prétraitement des eaux superficielles 

Á !ǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ Ŝǘ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜǎ 
ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴ Řǳ ǎǳŘ 

(observatoire mis en place par 
le HCCP en décembre 2013) 

Á Evolution de la part (volume et 
financier) des produits locaux 
dans les marchés publics du 
GCDALA 

Á Evolution des volumes des 
produits de la liste CCIR + 
AROPFL avec mention du % de 
Ǝŀƛƴ ǎǳǊ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ  

Á Proportion des aides attribuées 
aux investissements productifs 
en lien avec les besoins de la 
filière de transformation locale 

Á bƻƳōǊŜ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ 
accompagnés sur les spécificités 
de leurs activités liées à la 
transformation des produits 
agricoles 

Á Evolution des volumes de 
ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŞǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ 
du département (indicateur 
global de résultat) 

Á Taux de produits 
agrobiologiques dans la 
composition des repas de la 
restauration scolaire ; 

Á Proportion des agriculteurs en 
bio ou raisonné (ou envisageant 
la conversion) ; 

Á bƻƳōǊŜ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ 
sollicitant les aides (ou les taux) 
spécifiques au bio ou à 
ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǊŀƛǎƻƴƴŞe ; 

Á Montant des subventions 
relatives au bio et au raisonné ; 

Á Evolution de la surface 
consacrée au bio. 

Á bƻƳōǊŜ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ 
collectives réalisées 

Á ¢ƻƴƴŀƎŜ ŘΩŜŦŦƭǳŜƴǘǎ ǘǊŀƛǘŞ 
annuellement 

Á bƻƳōǊŜ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ 
accompagnés vers une 
démarche qualité 

Á Nombre ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ ŎŜǊǘƛŦƛŞǎ 
en démarche qualité 
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Thématiques du 
PCET 

Suivi Evaluation 

Á Nombre de jours de rupture 
ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎǳǊ 
ŎƘŀǉǳŜ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴ Ŝƴ 
Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜ 
ressource 

Á Nombre de jours de rupture 
ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎǳǊ 
ŎƘŀǉǳŜ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴ Ŝƴ 
Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳne casse de matériel 
liée au climat (crue, turbidité, 
coupure électrique, 
mouvements de terrain, etc.) 

Environnement Á bƻƳōǊŜ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ 
avec valorisation énergétique créées : 

- Par incinération 

- Par méthanisation 

Á Nombre de centre de stockage de déchets avec 
valorisation énergétique du biogaz 

Á !ǾŀƴŎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘŜ 
prévention des déchets (nombre de comité de 
ǇƛƭƻǘŀƎŜΣ ŘΩŀǘŜƭƛŜǊǎΣ ŜǘŎΦύ 

Á Effectif (en propre et en partenariat) dédié à la 
ŘŞǘŜŎǘƛƻƴ ǇǊŞŎƻŎŜ ŘΩŜǎǇŝŎes invasives dans les ENS 

Á Effectif (en propre et en partenariat) dédié à la lutte 
rapide contre la propagation des espèces détectées 

Á Effectif (en propre et en partenariat) dédié à 
ƭΩŞǊŀŘƛŎŀǘƛƻƴΣ ƭŜ ŎƻƴŦƛƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ 
espèces invasives installées 

Á Planning de formation et sensibilisation des 
décideurs, incluant les élus 

Á Nombre de décideurs formées ou sensibilisés 

Á Intégration des effets potentiels du changement 
climatique sur les espèces invasives dans la mise à 
jour de la stratégie 

Á Nombre de détecǘƛƻƴǎ ǇǊŞŎƻŎŜǎ ŘΩŜǎǇŝŎŜǎ ƛƴǾŀǎƛǾŜǎ 

Á bƻƳōǊŜ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ǊŀǇƛŘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ 
ǇǊƻǇŀƎŀǘƛƻƴ ŘΩŜǎǇŝŎŜǎ ƛƴǾŀǎƛǾŜǎ 

Á Energie produite annuellement 
par unité de valorisation 
énergétique : 

- par incinération 

- par méthanisation 

- par enfouissement 

Á Rendement par unité de 
valorisation énergétique (%) 

Á Emissions de GES évités 

Á Quantité de déchets évités / 
habitant / an 

Á Superficies éradiquées, 
confinées ou contrôlées / 
superficie totale concernée par 
des invasions végétales ou 
animales  

Exemplarité de la 
collectivité 

Á Diagnostic énergétique du patrimoine bâti et du 
{ŎƘŞƳŀ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ 
réalisés 

Á bƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
(rénovations et travaux) 

Á Nombre de dispositifs de suivi et de contrôle des 
performances mis en place 

Á bƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻǊǊŜŎǘƛǾŜǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

Á Nombre de marchés signés avec des critères PERENE 

Á Réductions annuelles des 
consommations électriques des 
bâtiments du CG 

Á Nombre de bâtiments du CG 
nouvellement construits ou 
rénovés respectant les critères 
du référentiel PERENE  

Á Nombre de m2 construits en 
fonction des critères PERENE et 
nombre de m2 non rénovés 
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Thématiques du 
PCET 

Suivi Evaluation 

Á Nombre de travaux de rénovations et de 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ 

Á Nombre de gestionnaires des bâtiments formés aux 
ŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ 

Á Nombre/Taux de collèges mis sous surveillance 

Á Evolution des taux de rendements moyens des 
ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŜŀǳ 

Á bƻƳōǊŜ ŘΩŀƎŜƴǘǎ Řǳ /D ŦƻǊƳŞǎ ŀǳȄ ŎƭŀǳǎŜǎ 
environnementales dans les marchés publics 

Á tƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ Řƻƴǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
offres est basée sur les critères environnementaux 

Á Pourcentage de marchés lancés par le CG intégrant 
des clauses environnementales 

Á Nombre de courriers, de notes et de rapports 
dématérialisés 

Á Nombre et type de documents comptables 
dématérialisés 

Á Nombre de directions du CG intégrées au processus 
de dématérialisation 

Á Nombre des personnes impliquées dans au moins 
une action du PDA 

Á Nombre de réunions impliquant un déplacement 
remplacées par des réunions par visio-conférence 

Á bƻƳōǊŜ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩŜŀǳ Ƴƻƛƴǎ 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ŘŞveloppés  

Á tǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǎǳǊ ƭŜ 
ǊŞǎŜŀǳ ŘΩŜŀǳ όƪǿκŀƴύ 

Á Energie électrique consommée par les réseaux 
structurants (kw/an) 

Á Réduction des dépenses énergétiques du réseau 
ŘΩŜŀǳ ό҈ύ 

Á Avancement des études et travaux de valorisation 
énergétique 

Á Existence d'une politique d'achat et de 
renouvellement des matériels consommateurs 
d'énergie avec des critères d'efficacité énergétique 

Á Baisse des consommations 
ŘΩŜŀǳ ƳŜƴǎǳŜƭƭŜǎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŝƎǳŜǎ 
en m3 ou en pourcentage 

Á Nombre de réponses aux 
marchés incluant des clauses 
environnementales exigés dans 
les cahiers des charges 

Á Evolution du Bilan Carbone 
Patrimoine et Compétences du 
CG, et notamment du poste 
Achats et par nature des achats 

Á Nombre de documents papiers 
évités grâce à la 
dématérialisation 

Á Economies réalisées sur le 
budget grâce à la 
dématérialisation 

Á Evolution des postes Déchets 
du Bilan Carbone P&C du CG 

Á Evolution de la part modale de 
chaque mode de déplacements 
des agents du CG 

Á Evolution de la part du co-
voiturage  

Á Réduction des consommations 
de carburant et des distances 
parcourues pour les 
déplacements professionnels 

Á Pourcentage de réduction des 
émissions de GES 

Á aƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ 
évaluant la pertinence des 
ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ 
programmation opérationnelle 
des équipements sur le réseau 

 

 


